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DES  ASSURANCES. 


SECTION  XV. 

Du  sort  de  l Assurance,  en  cas  de  rupture 
du  voyage  avant  le  départ  du  navire.  , 

Le  contrat  d’assurances  est  essentiellement  con- 
ditionnel, lorsque , sur-iout,  l’assurance  est  faite 
> avant  que  la  chose  assurée  soit  mise  en  risque. 
L évéâement  de  la  condition  est  même,  dans  ce 
cas , facultatif  à l’assuré  ; car  si , par  quelque  acci- 
dent ou  par  sa  propre  volonté,  la  marchandise  n’est 
point  embarquée , ou  si  le  navire  assuré  ne  part 
T.  IV.  i 
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point,  il  y a lieu  au  ristourne,  c’est-à-dire  à l’an- 
nulation du  contrat  d’assurànce , et  l’assureur  est 
tenu  de  restituer  la  prime,  s’il  l’a  reçue.  Il  lui  est 
seulement  alloué  demi  pour  cent  de  la  somme  as- 
surée, à titre  d’indemnité. 

L’art.  1 6 du  Réglement  d’Anvers  porte  : «Si 
i quelqu’un  fait  assurer  les  marchandises  que  son 
» maître,  son  fadeur , ou  nuire  tierce  personne  pour 
» laquelle  il  peut  stipuler  doit  charger,  et  que  la 
» charge  ne  »’en  fasse  point , de  manière  que  celui 
» qui  a assuré  ne  court  aucun  risque , l’assureur  est 
» tenu  de  rendre  ce  qu’il  aura  reçu  à celui  qui  aura 
» fait  assurer  pour  ladite  assurance,  saufle  demi 
« p^our  ceht  qui  lui  demeurera , suivant  l’ancienne 
« Coutume.  » — {V  oyez  aussi  Locccnius , lib.  2, 
cap.  5,  n*.  16  ). 

L’art.  22  du  Réglemenfd’Amsterdam  dispose  : 
« Quelqu’un  s’étant  fait  assurer  sur  quelques  mar- 
p clrandises,  et  de  là  à quelque  tems  il  se  ravise  et 
p ne  les  envoie  pas , et  de  fait  il  ne  les  charge  ou  ne 
» les  y envoie  point , ou  peut-être  il  se  trouve  qu’elles 
p valent  beaucoup  moins  que  la  somme  assurée , 
p lors,  il  est  permis  à l’assuré  de  répéter  contre 
» l’assureur  le  Surplus  du  prix  de  l’assurance,  en 
» donnant  toutefois  à l'assureur  demi  pour  cent.  » 

* Ces  principes,  conformes  à la  nature  de  l’assu- 
rance, avaient  été  aiïoptés  par  l'Ordonnance  de  la 
marine  , art.  3^,  tHre  des  assurances  ; et  ils  ont  été 
consacrés  par  l’art.  &19  du  nouveau  Code  de  com- 
merce , qui  drt  : « Si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
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• départ  du  vaisseau , même  par  le  fait  de  l’assuré , 

• l’assurance  est  annulée  ; l’assureur  reçoit , à titre 
» d’indemnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assu- 
» rée.  » 

Les  auteurs  italiens , tout  en  convenant  que  l’as- 
surance est  un  contrat  conditionnel , et  que  le  ris- 
que est  de  l’essence  de  ce  contrat,  soutiennent  ce- 
pendant qu’il  n’est  pas  permis  aux  assurés  de  rom- 
pre l’assurance  par  leur  propre  fait  ; que  , dans  ce 
cas , l’assureur  n’est  pas  obligé  de  rendre  la  prime, 
et  qu’il  est  même  en  droit  d’en  demander  le  paie- 
ment y si  elle  ne  lui  a pas  été  comptée.  Us  excep- 
tent seulement  le  cas  où  l’assuré  a été  dans  l’impos- 
sibilité de  charger  ses  marchandises , ou  de  faire 
partir  le  navire.  — ( Voyez  Roccus , not.  1 i,  i3,  i5 
et  56,*  Casa  Regis,  dise.  1 , n°‘.  55  et  58,*  Stracha , 
gl.  6,*  Santerna , part.  3,  n°\  19,  20 et  23  , etc.  ) 

Quoiqu’il  en  soit,  cette  doctrine  n’est  point 
admise  parmi  nous , et  il  suffit  de  la  simple  vo- 
lonté de  l’assuré  pour  rompre  l’assurance  avant 
le  départ.  Le  défaut  de  mise  en  risque,  provenant 
du  fait  de  l’assuré , donne  lieu  au  ristourne , c’est- 
à-dire  à l’annulation  de  l’assurance , sans  que  l’as- 
sureur puisse  demander  à prouver  que  ce  fait  est  le 
résultat  de  la  mauvaise  foi , ou  lui  cause  un  préju- 
dice notable. 

De  même , le  demi  pour  cent  étant  dû  à l’assu- 
reuT , moins  à titre  de  dommages-intérêts  que 
comme  indemnité  de  ses  frais  de  négociation, 
peines,  soins,  etc.,  l’assuré  ne  peut  s’exempter  de 
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payer  cette  rétribution,  en  prouvant  que  la  rup^ 
ture  du  voyage  est  la  suite  de  la  force  majeure  , in- 
dépendante de  sa  volonté , ou  même  qu’elle  nuit  à 
ses  intérêts.  Dans  ce  cas  même,  les  frais  du  cour- 
tier d’assurances  ou  des  notaires  sont  à la  charge  de 
l’assuré.  — ( F oyez  les  Réglemens  du  Conseil  d’etat, 
des  7 nov.  1 778  et  6 fev.  1 779  ). 

On  sent  combien  ces  principes  sont  sages  et 
justes.  L’intérêt  du  commerce  exige  qu’un  négo- 
ciant demeure  libred’abandonner  des  spéculations 
projetées,  et  qui,  par  l’exécution,  pourraient  de- 
venir ruineuses.  Qui  oserait , comme1  l’observe 
fort  bien  M.  Locré,  faire  assurer  une  expédition 
maritime , s’il  se  trouvait  ensuite  dans  l’alterna- 
tive , ou  de  perdre  la  prime , ou  de  consommer 
son  entreprise,  quoique  les  ehangemens  survenus 
dans  les  circonstances  dussent  la  lui  rendre  désa- 
vantageuse? De  nouvelles  vues,  de  nouveaux  aper- 
çus peuvent,  d’un  autre  côté,  lui  faire  connaître 
des  inconvériiens  dont  il  n’avait  pas  été  frappé 
d’abord , ou  des  combinaisons  plus  utiles , plus 
fructueuses. 

D’ailleurs,  l’obligation  de  l’assuré  est  ici  une 
espèce  d’obligation  de  faire , dont  parle  le  Code 
civil.  Or,  il  est  de  l’essence  de  ces  sortes  d’enga- 
gemens  que  le  débiteur  ne  puisse  pas  être  con- 
traint de  les  exécuter,  à la  charge  néanmoins  d’in- 
demniser l’autre  partie.  — ( F oyez  l'art.  1 14a  du 
Code  civil  ). 

Ainsi , disons  avec  Pothier , « lorsqu’un  arma- 
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» teur  a fait  assurer  son  vaisseau  pour  un  certain 
» voyage , si  le  voyage  a été  entièrement  rompu 

> avant  le  départ  du  vaisseau , quoique  par  le  fait 
» de  l’assuré,  la  prime  ne  sera  pas  due  aux  assu- 

* reurs,  parce  que  le  vaisseau  n’étant  aux  risques 
» des  assureurs  que  du  jour  qu’il  a mis  à la  voile, 
» ils  n’ont , en  ce  cas , couru  aucun  risque  ; et  si 
» elle  leur  avait  déjà  été  payée,  ils  seront  tenus  de 
» la  rendre  conditionc  sine  causd , comme  l’ayant 
» reçue  indûment. 

» Pareillement,  si  des  marchands  ont  fait  assu- 

> rer  des  marchandises  qu’ils  se  proposaient  de 
» charger  sur  un  certain  vaisseau  , et  que  ces  mar- 
» chands  ayant  changé  d’avis,  le  chargement  ne 
» soit  pas  fait,  la  prime  d’assurance  de  ces  mar- 

* chandises  ne  sera  pas  due  aux  assureurs , qui 
» n’ont , en  ce  cas  , couru  aucun  risque.  » — 
( Voyez  Pothier > Traité  des  assurances  > n°.  179» 
roy.  aussi  V alin,  sur  l’art.  07,  titre  des  assurances ). 

Néanmoins , ce  principe  peut  recevoir  des  ex- 
ceptions ; comme  si , par  exemple , demeurant  à 
Nantes,  je  faisais  assurer  sur  un  navire  où  je  n’ai 
aucun  intérêt,  ou  je  fais  assurer  des  marchandises 
qui  n’y  sont  pas  chargées  ; le  vaisseau  part , et  j’at- 
tends son  heureuse  arrivée,  pour  faire  ma  décla- 
ration aux  assureurs  que  je  n’avais  aucun  intérêt 
ni  aucune  marchandise  sur  le  navire  dont  il  s’agit.. 
Dans  ce  cas , je  dois  être  déclaré  non  recevable 
pour  me  dispenser  de  payer  la  prime  stipulée,  ou 
pour  en  réclamer  la  restitution  : ((emo  audituv 
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allegans  propriam  turpitudinem.  D’ailleurs,  je  dois 
subir  les  peines  que  méritent  ceux  qui  font  faire 
de3  assurances  après  l’événement  couru , ou  qui , 
par  fraude,  fout  assurer  des  effets  au-delà  de  leur 
valeur.  — ( Argument  de  l'art.  35^  du  Code  de 
commerce  ). 

Mais  nous  devons  bien  faire  attention  à la  ma- 
nière dont  s’exprime  la  loi,  aux  termes  dont  elle 
se  sert;  elle  dit  : Si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
départ  du  vaisseau.  Ces  mots  signifient,  avant  le 
commencement  du  voyage  assuré , avant  que  la 
chose  qui  fait  l’objet  de  l’assurance  ait  été  exposée 
à la  mer,  aux  risques  des  assureurs;  car,  dans 
une  assurance  sur  le  corps , si  l’on  avait  stipulé 
que  le  risque  commencerait  depuis  que  le  navire 
aurait  pris  charge,  ou  serait  mis  sous  charge , et 
qu 'effectivement  le  navire  aurait  pris  charge , la 
prime  serait  acquise  aux  assureurs,  quoique  le 
voyage  fût  rompu  avant  le  départ , parce  que  les 
risques  auraient  commencé  à courir  pour  le  compte 
des  assureurs. — (F oy.  Émérigon,  tom.  2,pag.  1 54» 
§2). 

Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  d’une  assurance 
sur  facultés.  Si  les  marchandises  avaient  été  char- 
gées dans  les  gabares  pour  être  transportées  au 
navire,. et  qu’ensuite  le  voyage  fût  rompu  , la 
prime  serait  due  , parce  que  ces  marchandises  au- 
raient couru  les  risques  de  la  mer  pour  le  compte 
des  assureurs,  d'après  les  art.  5a8  et  3/§.i  du  Code 
de  commerce. 
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On  serait  dans  le  cas  du  voyage  rompu  , lors- 
qu 'avant  le  départ , le  navire  prend  ses  expédi- 
tions pour  un  autre  lieu  que  celui  désigné  dans 
la  police , quoique  ce  lieu  soit  plus  près.  Cette  cir- 
constance n’empêche  point  qu’il  y ait  abandon  du 
voyage  assuré.  Ce  n’est  pas  le  cas  du  voyage  rac- 
courci, mais  bien  du  voyage  rompu  avant  le  dé- 
part; et  dans  ce  cas,  dit  Casa  Regis,  dise.  67, 
l’assurance  est  nulle , parce  qu’il  y a changement 
de  destination,  etiamsi  intrà  limites  itineris  navis 
se  contineat. 

Mais  quid  si  l’assurance  était  annulée  pour  rai- 
son d’une  clause  prohibée,  comme  dans  les  cas 
des  art.  347,  365,  etc?  Le  demi  pour  cent  serait- 
il  également  dû  aux  assureurs?  Il  faut  distinguer  : 
si  le  motif  qui  donne  lieu  à la  nullité  était  ou  de- 
vait être  connu  des  assureurs , ils  n’ont  rien  à pré- 
tendre : Ex  dilecto  suo  nemo  potest  argumentare  ; 
dans  le  cas  contraire,  le  demi  pour  cent  lenr  est 
dû* 

Lorsqu’il  y a lieu  à l’annulation  de  l’assurance, 
et  à l’indemnité  de  demi  pour  cent  en  faveur  de 
l’assureur,  celui-ci  ne  saurait  réclamer,  pour  le 
paiement  de  cette  indemnité  , le  privilège  établi 
pour  la  prime  par  l’art.  191,  n\  10.  Il  en  doit  être 
ici  comme  du  cas  où  le  demi-fret  est  dû.  11  ne  s’agit, 
dans  l’une  et  l’autre  hypothèse , que  d’une  indem- 
nité pure  et  simple,  qui  ne  peut  donner  qu’une 
action  personnelle,  et  jamais  le  jus  in  re.~*  (Fay. 
V alin  sur  l’art.  tit.  du  fret). 
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Au  reste,  et  en  général , la  prime  n’est  acquiso 
à l’assureur  qu’à  l’instant  où  commencent  les  ris- 
ques. L’assuré  n’est  censé  avoir  promis  la  prime 
que  sous  la  condition  qu’il  y aurait  un  risque  dont 
elle  est  le  prix.  De  son  côté,  l’assureur  n’est  pas 
réputé  avoir  voulu  qu’on  lui  payât  cette  prime,  s’il 
ne  courait  aucun  risque.  Le  contrat  d’assurance 
ne  fait  point  produire  aux  conventions  les  effets 
qu’elles  doivent  avoir  à l’instant  qu’il  est  formé  ; il 
cesse  d’exister  lorsqu’il  est  certain  que  la  condi- 
tion du  risque  n’aura  pas  son  effet  : par  consé- 
quent , la  prime  ne  doit  pas  être  payée  ; ou , si  elle 
l’a  été  par  l’assuré , elle  doit  lui  être  rendue , sitôt 
que  la  chose  n’a  couru  aucun  risque. 

Mais  aussi  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  res- 
tituer la  prime,  s’ils  ont  commencé  à courir  des 
risques.  Il  suffit  que  le  voyage  ait  commencé  pour 
que  la  prime  soit  due  , quand  même  il  n’aurait 
duré  qu’un  moment.  Mais  noos  reviendrons  sur  ce 
sujet , en  parlant  ci-après  du  voyage  allongé  et  du 
voyage  raccourci,  sect.  a4*« 
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SECTION  XVJ. 

De  la  nature  des  risques  à la  charge  des 
Assureurs. 


En  règle  générale,  les  assureurs  répondent  de 
toute  perte  et  de  tous  dommages  qui  arrivent  sur 
mer.  11  est  de  l’essence  du  contrat  d’assurance  que 
l’assureur  se  charge  de  tous  les  risques  maritimes 
que  la  chose  assurée  peut  éprouver;  l’assureur  se 
met  au  lieu  et  place  de  l’assuré  ; Prœstare  tenetur 
quodcumquc  damnum  obveniens  in  mari.  — ( Styp- 
inannus,part.  4,  cap-  7»  n°.  5i  i , pag.  45 7;  Kuricket 
Diat.,pag.  85o). 

Quelques  auteurs,  tels  que  Casa  Régis , dise.  1 , 
n”.  59  et  149,  Santerna,  part.  5,  n*.  72,  pensent 
que  l’assureur  n’est  pas  garant  des  cas  insolites  et 
extraordinaires,  à moins  qu’une  clause  de  la  police 
ne  l’en  rende  responsable.  11  y en  a même  qui  vont 
plus  loin , et  qui  estiment  que , malgré  pareilles 
clauses,  l’assureur  ne  répond  point  des  cas  qu'il  n’a 
pu  prévoir. 

Mais  il  est  de  principe  certain  aujourd’hui,  que 
les  assureurs  répondent  de  tous  les  accidens,  quel- 
que insolites,  inconnus,  ou  extraordinaires  qu’ils 
soient  : c’est  ce  qui  résulte  des  dispositions  textuel- 
les de  l’Ordonnance  et  du  nouveau  Code  de  com- 
merce. 
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L’art.  26,  titre  des  assurances  de  l’Ordonnance, 
porte:  « Seront  aux  risques  des  assureurs,  toutes 
» pertes  et  dommages  qui  arriveront  sur  mer  par 
» tempête , naufrages , éehouemens  , abordages  , 
» changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau  , 
» jet,  feu  , prises,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclara- 
» lions  de  guerres,  représailles,  et  généralement  tour 
t tes  autres  fortunes  de  mer.  » 

L’art.  55o  de  la  loi  nouvelle  s’exprime  à peu  près 
dans  les  mêmes  termes  : t Seront  aux  risques  des 
» assureurs , dit-il , toutes  pertes  et  dommages  qui 

* arrivent  aux  objets  assurés,  par  tempête,  nau- 
% frage  , éebouement,  abordage  fortuit , change- 

• mens  forcés  de  route , de  voyage  ou  de  vaisseau , 
» par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt  par  ordre  de  puis- 
» sance , déclaration  de  guerre , réprésailles , et  gé - 
» néralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  » 

Delà  il  suit  donc,  comme  l’observe  Yalin,  sur 
l’art.  26,  que  l’exception  des  cas  insolites  n’est  pas 
admissible  parmi  nous , à la  vue  de  l’Ordonnance 
et  du  nouveau  Code  de  commerce,  qui  compren- 
nent absolument  toutes  fortunes  de  mer , s’il  n’y  a 
quelque  restriction  par  une  convention  expresse  : 
Constat  verba  generalia  etiam  ad  ignorala  seu  inco- 
gituta  inspecte , cogitala  tamen  in  généré*  porrigi.  — 
( Dumoulin,  cons.  8,  n°.  19.  V oyez  d’ailleurs  Locce- 
tuus , lib.  2 , cap.  5,  n‘.  5;  Scaccia,  § 1,  quest.  1, 
n*.  1 34  ; Marquardus , lib.  2 , cap.  i5,  n\  66,  etc.  ) 
Ainsi,  par  ces  expressions  de  la  loi  ancienne  et  de 
la  loi  nouvelle , et  généralement  par  toutes  les  autre » 
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fortunes  de  mer,  l’assureur  est  tenu  de  tous  les  évc-' 
nemens  qu’on  appèle  fortunes  de  mer.  On  appelé 
fortunes  de  mer  tous  lesévénemens  qui  arrivent  sur 
mer  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure.  En  un 
mot,  l’assureur  est  garant  de  tout  sinistre  qui  arrive 
sur  mer , ou  par  la  mer , comme  l’observe  fort  jus- 
tement Targa , ehap.  5a , n°.  a ; çohn,  de  tous  les 
cas , ainsi  que  le  dit  la  formule  d’Ancône , porten- 
tosi , for  tutti , inforlunii , sinistri , impcdimenti , et 
cas  us  mali,  et  qualiscumque  fuerit  vel  intervenerit. 

D’ailleurs,  il  faut  faire  observer  que  ce  n’est  pas 
seulement  la  perte  absolue  de  tout  ou  partie  des 
objets  assurés  qui  est  à la  charge  de  l’assureur;  ce 
sont  encore  les  dommages  ou  avaries  que  ces  objets 
éprouvent  par  fortunes  de  mer.  Il  est  naturel,  en  ef- 
fet, que  celui  qui  se  fait  assurer  entende  s’affran- 
chir de  tout  risque , quelque  grand  ou  petit  qu’il 
soit , et  de  quelque  part  qu’il  procède. 

La  responsabilité  de  l’assureur  est  de  droit;  elle 
existe  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  stipuler  dans  la 
police  d’assurance.  Les  parties  peuvent  néanmoins 
y déroger  par  une  clause  spéciale,  qu’on  appèle 
franc  d'avaries,  comme  nous  l’expliquerons  au  titre 
des  avaries,  en  parlant  de  l’art.  4<>9  du  Code  do 
commerce.  -«*• 

Au  reste,  parmi  tous  les  événemens  qui  consti- 
tuent les  fortunes  de  mer,  la  Joi  en  rappèle  les 
exemples  les  plus  frappans,  tempête,  naufrage  , 
échouement,  abordage  fortuit,  etc.  {Art.  35©)^Les 
expressions  toutes  pertes  et  dommages  comprennent, 
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butreîes  détériorations  et  avaries  arrivées  aux  ob- 
jets assurés,  les  frais  extraordinaires  auxquels  les 
accidens  et  fortunes  de  mer  ont  donné  lieu.  Cepen- 
dant Pothier,  Traité  des  assurances,  n*.  49  » s’étai* 
fait  la  question  de  savoir  si  une  tempête  ayant  fait 
échouer  le  navire , les  frais  pour  rembarquer  les 
marchandises  doivent  être  portés  par  les  assureurs? 
Mais  nous  devons  dire,  avec  M.  Estrangin  , que 
cette  difficulté  11’en  a jamais  été  une,  et  que  la  loi 
et  l’usage  ont  toujours  soumis  les  assureurs  à sup- 
porter les  frais  qui  sont  la  suite  d’une  fortune  de 
mer,  comme  les  pertes  directes,  occasionnées  paï 
l’événement. 

On  entend  aisément , d’ailleurs,  ce  que  signifient 
les  mots  tempête , naufrage,  échoucment.  Le  mot 
latin  tempestas  signifie  le  beau  teins  comme  le  mau- 
vais, suivant  l’application  qui  en  est  faite.  Mais  ici 
la  loi  donne  au  mot  tempête  le  sens  qu’on  lui  donne 
communément.  Par  tempête,  elle  entend  l’agitation 
violente  des  vents  qui  bouleversent  les  eaux  de  la 
mer,  et  le  vent  impétueux  qui  tourne  rapidement 
et  lance  tout  à coup  l 'ouragan  : Luctantes  ventos, 
lempestatesque  sonoras. 

11  y a deux  sortes  de  naufrages  : la  première , 
lorsque  le  navire  est  submergé,  sans  qu’il  en  reste 
aucun  vestige  permanent  sur  la  surface  des  eaux 
( argument  tiré  de  l’art.  2 de  l’ordonnance  du  i5 
juin  1^35,  rapportée  par  V alin  sur  l’art.  titra 
des  naufrages ) ; la  seconde,  lorsque  le  navire, 
échoué  sur  la  côte , donne  ouverture  à l’eau  de  lt 
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mer,  qqi  remplit  sa  capacité  sans  qu’il  disparaisse' 
absolument.  Ces  divers  accidens  sont  présumés 
fatals,  et  les  assureurs  en  répondent. 

L étymologie  du  mot  naufrage  , observe  Eméri- 
gon , vient  de  navis  fractura,  et  présente  l’idée 
d’un  navire  brisé,  parce  qu’ordinairemeut  le  bris 
est  une  suite  du  naufrage  : üicitur  naufragium 
quasi  navis  fractura  , à nave  et  frago , quia  plerum - 
que  navis  frangitur  , dkm  naufragium  patitur.  — 
(P oyez  A ccursc  sur  la  loi  i,  Cod.  de  naufrag.) 

Cependant  le  bris  et  le  naufrage  ne  sont  pas 
toujours  la  même  chose.  L’art.  46  de  l’Ordon- 
nance , où  il  s’agit  du  délaissement , parle  du  nau- 
frage et  du  bris;  et  l’art.  20,  titre  des  naufrages, 
distingue  également  le  bris  du  naufrage.  C’est 
pourquoi  les  auteurs  ont  distingué  le  bris,  en  bris 
absolu  ou  partiel.  • ; 

Le  bris  absolu,  c’est  lorsque  le  navire , donnant 
contre  un  écueil,  se  brise,  s’anéantit,  et  devient 
la  proie  des  flots.  Les  débris  peuvent  être  sauvés, 
mais  le  vaisseau  n’existe  plus.  Le  bris  n’est  pas 
ici  différent  du  naufrage  : c’est  le  naufrage  même , 
à la  charge  des  assureurs. 

Le  bris  partiel,  c’est  lorsque  le  navire  reçoit  une 
voie  d’eau  par  le  heurt  contre  un  corps  étrauger. 
Si  cette  voie  d’eau  n’occasionne  ni  naufrage  ni 
échouement , c’est  simplement  une  avarie  qui 
donne  lieu  à l’application  de  l’art.  du  Code 
de  commerce.  Si  le  bris  partiel  est  accompagné 
de  naufrage  ou  deckouement , c’est  alors  un  si- 
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flistre  majeur  qui  donne  lieu  à l’application  de 
l’art.  369  du  même  Code.  Nous  reviendrons  sur 
ces  deux  articles,  en  parlant  du  délaissement. 

L’ échoitcment , c’est  lorsqu’un  navire  donne  ou 
passe  sur  un  bas  fond  ou  banc  de  sable , où  il 
touche  et  est  arrêté,  parce  qu’il  n’y  a pas -assez 
d’eau  pour  le  soutenir  à flot.  L’éeliouement  met, 
pour  l’ordinaire,  le  navire  en  danger,  et  même  le 
brise  et  cause  sa  perte’,'  s’il  n’est  pas  assez  heureux 
pour  s’en  relever. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d echouemens  : 
l’échouement  accompagné  de  bris  ; l’échouement 
sans  bris ; l’échouement  purement  casuel,  et  l’é- 
chouement  volontaire  pour  sauver  le  tout.  Toutes 
ces  espèces  d’ëchouemeris  sont  à la  charge  des  as- 
sureurs , et  donnent  lieu , suivant  leur  nature , soit 
au  délaissement,  soit  ;\  l’action  d’avaries  de  la  part 
de  l’assuré,  comme  nous  l’expliquerons  en  parlant 
du  délaissement,  sect.  1”. 

L’abordage  est  le  dommage  qu’un  navire  a 
éprouvé  par  la  rencontre  et  le  heurt  d’un  autre 
bâtiment  ; mais  il  faut , pour  être  à la  charge  de 
l’assureur,  que  l’abordage  soit  arrivé  par  cas  for- 
tuit, ainsi  que  l’exprime  la  loi  nouvelle,  comme 
dans  une  tempête,  ou  même  par  la  faute  du  ca- 
pitaine de  l’autre  navire.  Les  lois  et  la  jurispru- 
dence ont  toujours  mis  à la  charge  de  l’assureur 
tout  abordage  qui  n’a  pas  pour  cause  le  fait  de 
3’assuré  ou  du  capitaine. 

Mais  le  rapprochement  des  dispositions  des  ar- 
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ticles  35o  et  407 , semblerait  donner  lieu  à une 
espèce  de  doute» 

L’art.  35o  paraît  avoir  voulu  corriger  llncxac- 
titude  de  l’art.  26  de  l’Ordonnance,  en  disant  abor- 
dage fortuit. 

L’art.  407  distingue  trois  espèces  d’abordages  : 
celui  qui  arrive  par  cas  fortuit;  celui  qui  arrive 
par  la  faute  de  l’un  des  capitaines,  et  celui  qui  ar- 
rive sans  qu’on  puisse  savoir  par  la  faute  de  qui.  . 

Dans  le  premier  cas , les  dommages  sont  à la 
charge  de  l’assureur;  dans  le  second  cas,  ils  sont 
à la  charge  du  capitaine  qui  est  en  faute  ; dans  le 
troisième  cas , les  dommages  sont  réparés  à frais 
communs  , et  par  égale  portion  , par  les  navires 
qui  l’ont  fait  et  souffert.  Mais , dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  portion  qui  incombera  au  navire  as- 
suré sera-t-elle  à la  charge  des  assureurs?  Nous 
sommes  de  l’avis  de  l’affirmative.  Le  doute  vient 
de  ce  que  l’art.  35o  ne  parle  que  de  l’abordage 
fortuit , et  que  l’art.  407  ne  donne  la  qualification 
de  fortuit  qu’au  premier  des  cas  qu'il  exprime  , 
et  non  à celui  qui  arrive  sans  qu’on  en  connaisse 
la  cause.  t 

Mais , ou  l’événement  est  arrivé  par  la  faute  de 
l’un  comme  de  l’autre  capitaine,  ou  il  est  arrivé 
par  cas  fortuit.  Peut-on  dire  ici  que  l’abordage  a 
eu  lieu  par  la  faute  de  l’un  comme  de  l’autre- ca»- 
pitaine,  puisqu’on  n’en  peut  connaître  la  cause? 
On  sait  que  la  faute  ne  se  présume  point;  et  si  la 
loi  ne  dit  pofnt  qu’on  imputera  ici  l’événement  à 
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la  faute  du  capitaine  , on  ne  peut  donc  placer  le 
sinistre  dans  les  cas  d’exception.  La  loi  dit  , au 
contraire,  que,  s’il  y a doute  dans  les  causes  de 
l’abordage,  chaque  navire  en  supportera  sa  part  : 
la  loi  considère  donc  comme  les  vraies  causes  du 
dommage,  la  fortune  de  mer,  la  forcé  majeure 
qui  a poussé  les  navires  l’un  sur  l’autre  ; et  dans 
ce  cas,  la  portion  qui  incombe  au  navire  assuré, 
doit  être  à la  charge  des  assureurs , qui , par  la  na- 
ture du  contrat  d’assurance,  sont  tenus  de  tous  les 
accidens  arrivés  sur  mer,  quelque  insolites,  in- 
connus ou  extraordinaires  qu’ils  soient. 

Ainsi,  quand  il  y a abordage,  sans  qu’on  en 
connaisse  les  causes  véritables,  il  faut,  dans  le 
doute , le  considérer  envers  l’assureur  comme  un 
évènement  fortuit,  comme  une  fortune  de  mer, 
quoique , dans  ce  cas  < les  deux  navires  soient  sou- 
mis à un  partage  égal  de  frais,  par  une  régie  d’é- 
quité et  d’usage  maritime. 

Après  avoir  mis  aux  risques  des  assureurs  toutes 
les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer , par 
tempête,  naufrage,  échouement , et  abordage  for- 
tuit , la  loi  ajoute  qu’ils  seront  égalerüent  tenus 
des  pertes  et  dommages  qui  arrivent  par  change - 
mens  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau.  — 
( Voyez  aussi  les  art.  6 et  y des  Assurances  d'An- 
vers). 

Le  mot  forcés,  ajouté  ici  parle  nouveau  législa- 
teur, fait  disparaître  toutes  les  difficultés  qui  s’é- 
taient élevées  sous  l’empire  de  l’ordonnance,  qui 
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disait  seulement  c/iangemens  de  roule,  etc.  Main- 
tenant , il  n’y  a plus  lieu  à interprétation  ; les 
. assureurs  ne  sont  tenus  que  des  pertes  et  dom- 
mages arrivés  par  change  mens  forcés  de  route , 
de  voyage  ou  de  vaisseau. 

On  entend  par  changemcns  forcés,  par  exemple , 
ceux,  dit  Yalin , « qui  auraient  pour  cause  la  juste 
» crainte  d’un  naufrage  ou  échouement,  ou  de  tom- 
» ber  entre  les  mains  des  ennemis  et  des  pirates. 
» Le  changement  serait  également  forcé,  ajoute- 

* t-il,  s’il  était  causé  par  les  vents  contraires  , et,  à 
» plus  forte  raison,  par  la  tourmente,  ou  si  le  na- 
» vire  était  incommodé  par  les  coups  de  mer,  de 

• façon  à obliger  de  gagner  un  port  pour  le  faire 
» radouber.  » A l’appui  de  son  opinion,  ce  célèbre 
commentateur  cite  l’arrêt  du  Conseil  du  6 avril 
1748»  en  faveur  des  sieurs  Belin  et  consorts,  né- 
gocians  à la  Rochelle , contre  les  assureurs  sur  le 
navire  le  Benjamin , qui,  étant  parti  du  petit  Goave, 
avait  débouqué  par  le  canal  de  Baham,  en  vue  d’é- 
viter les  corsaires , et  avait  été  pris  après  un  com- 
bat opiniâtre  et  la  mort  de  son  capitaine.  — (fVy. 
V alin  sur  l’art.  26,  titre  des  assurances  de  l’Ordon- 
nance). 

11  y aurait  de  même  changement  forcé  de  route, 
si  le  capitaine  était  obligé  de  dérouter  pour  éviter 
une  avanie  (1),  ou  le  paiement  d’un  péage  établi 


(1)  En  parlant  des  pays  du  Levant,  on  désigne  par 
T.  IV.  2 
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contre  le  droit  des  gens.  Ces  changemens  de  route 
sont-occasionnéspar  une  véritable  fortune  de  mer. 
liais  il  n’en  serait  pas  de  même,  et  le  capitaine 
serait  en  faute , si . pour  éviter  un  péage  légitime 
et  autorisé,  il  s’écartait  de  la  voie  ordinaire.  — 
{Voyez  Émérigon,  iom.  2,pag.  60). 

Au  reste , il  suit  de  ces  principes  que  le  chan- 
gement de  route  ou  de  voyage  n’est  pas  présumé 
fatal.  Vous  prétendez  que  le  changement  de  route 
ou  de  voyage  a été  opéré  pour  cause  nécessaire  et 
forcée  ; vous  êtes  obligé  d’en  rapporter  la  preuve  à 
l'assureur  : Aclor  replicationem  suam  probare  le- 
netur. 

Il  en  est  de  même  pour  le  changement  de  na- 
vire. 11  faut  également  que  ce  changement  soit 
fait  forcément , soit  par  suite  d’événemens  de  mer, 
soit  par  ordre  supérieur.  11  faut  aussi  que  l’assuré 
prouve  que  ce  changement  a été  nécessité  par /or-, 
tune  de  mer. 

« Si , dans  le  cours  du  voyage , et  ensuite  d’une 
» fortune  de  mer,  observe  Émérigon,  le  capitaine 
» est  obligé  de  louer  un  autre  navire  pour  y trans- 
» border  les  effets  assurés , les  assureurs  courront 
» les  risques  sur  les  marchandises  jusqu’à  leur  dé- 
barquement dans  le  lieu  de  leur  destination 
» C’est  le  résultat  de  nos  lois  nautiques.  » — ( Voy 


avanie  la  vexation  que  les  Turcs  font  à ceux  d’une  autre 
religion  que  la  leur , pour  en  tirer  de  l’argent. 
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Emérigon , tom.  1,  pag.  4a4»  Pothier,  Traité  det 
assur.,  n*.  5i  ). 

La  loi  met  encore  à la  charge  des  assureurs  les 
marchandises  qui  ont  été  jetées  à la  mer,  confor- 
mément à l’art.  410  du  Gode  de  commerce.  En 
effet , lorsque  ce  sont  les  marchandises  assurées 
que  l’on  a été  obligé  de  jeter  à la  mer,  il  n’est  pas 
douteux  que  les  assureurs  en  doivent  payer  la  va- 
leur à l’assuré , sauf  à eux  à exercer  son  action 
contre  ceux  qui  sont  obligés  à contribution. 

Mais  quid,  quand  ce  sont  d’autres  marchandises 
qui  ont  été  jetées  à la  mer?  La  contribution  dont 
sont  tenus  les  propriétaires  des  marchandises  as- 
surées, doit-elle  être  supportée  par  les  assureurs, 
à la  décharge  des  assurés?  Il  faut,  avec  Pothier,  dé- 
cider i affirmative.  « Quoique  la  perte,  dit-il,  que 
» cette  contribution  cause  à l’assuré  6oit  une  perte 
» qu’il  ne  souffre  pas  dans  les  marchandises  mêmes 
» qu’il  a fait  assurer,  il  suffit  qu’il  la  souffre  par 
» rapport  auxdites  marchandises , et  qu’elle  soit 
» causée  par  une  fortune  de  mer,  pour  que  l’as- 
» sureur  doive  supporter  cette  perte , et  qu’il  en 
» doive  indemniser  l’assuré.»  En  effet,  toutes  pertes 
ou  dommages  qui  arriveront  par  toutes  fortunes  de 
mer,  sont,  par  l’art.  35o,  à la  charge  des  assureurs. 
Par  conséquent,  la  contribution  est  bien  ici  une 
perte  ou  dommage  qu’éprouvent  les  autres  mar- 
chandises assurées  et  sauvées  par  le  jet,  qui  doit 
être  à la  charge  des  assureurs.  Les  assureurs  d’ail- 
leurs sont  ceux  qui  profitent  du  jet  qui  a conservé 
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les  marchandises  assurées,  puisqu’elles  étaient  à 
leurs  risques  : il  est  donc  juste  qu’ils  supportent  la 
contribution.  C’est  aussi  un  point  de  doctrine  cer- 
tain. — ( V oyez  Pothier,  Traité  des  assurances  , 
n°.  5a  ). 

En  parlant  des  pertes  et  dommages  accasionnés 
par  le  ftu,  la  loi  nouvelle , comme  l’ancienne , ne  ' 
fait  aucune  distinction  : d’où  l’on  pourrait  croire 
que  les  assureurs  sont  toujours  responsables  du 
feu,  de  quelque  manière  qu’il  ait  pris  au  navire  ou 
aux  marchandises.  Cependant,  les  assureurs  ne 
sont  véritablement  Responsables  que  dans  l’hy- 
pothèse où  le  feu  prend  par  cas  fortuit  ou  événe- 
ment de  force  majeure  ; les  assureurs  ne  sont  ga- 
rais que  des  accidens  arrivés  par  fortune  de  mer. 

: il  n’est  pas  douteux  que  l’accident  arrivé  par  le 
fêu  du  ciel  ou  des  ennemis,  ne  soit  à la  charge  de* 
assureurs.  — ( Stracha , glos.  18). 

Mais  en  doit-il  être  de  même  quand  le  feu  aura  été 
mis  par  le  capitaine,  pour  empêcher  le  navire  d’être 
•pris  par  l’ennemi,  ou  par  ordre  de  l’autorité  pu- 
blique? D’abord,  si  le  capitaine  ne  pouvait  éviter 
la  capture  qu’en  mettant  le  feu  à son  bâtiment , 
«oit  qu’il  ait  livré  , soit  qu’il  n’ait  pas  livré  combat, 
J’accident  est  à la  charge  des  assureurs , parce  qu’il 
est  arrivé  par  l’effet  de  la  force  majeure,  et  que  le 
capitaine  n’est  que  très-louable.  L’ordonnance  du 
a5  mars  i-G5  lui  fait  même  un  devoir,  sur-tout 
forsqu’il  commande  un  vaisseau  de  l’Etat , de  brù- 
leroueeuler  bas  son  bâtiment,  pour  en  priver  l’en- 
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flemi,  après  avoir  toutefois  pourvu  au  salut  dé 
l’équipage.  D’ailleurs,  supposant  la  prise  inévita- 
ble, si  le  navire  n’avait  pas  été  brûlé,  l’ennemi  s’en 
serait  emparé , et  les  assureurs  auraient  été  égale- 
ment responsables.  « La  présomption , dit  "Valin ,’ 
» est  de  droit,  qu’il  y avait  nécessité  de  prendre  un 
» parti  aussi  violent,  si  le  contraire  n’est  prouvé  ; 
» faute  de  quoi  les  assureurs  doivent  répondre  de1 
» la  perte , tout  comme  si  le  navire  eût  péri  par  le 
» feu  du  ciel  ou  par  celui  des  ennemis.  » — ( Voyez* 
V alin  sur  l’art.  0.6,  titre  des  assurances  ; Pothier , 
Traité  des  assurances , n*.  53). 

Les  publicistes  examinent  la  question  de  savoir^ 
s’il  est  permis  de  mettre  le  feu  aux  poudres,  et 
de  périr  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de’ 
l’ennemi.  Les  anciens  considéraient  de  pareilles' 
actions  comme  le  comble  de  l’héroïsme,  et  cet  es- 
prit semble  avoir  dicté  l’ordonnance  de  >689,  qui 
faisait  défenses,  sous  peine  de  mort,  à tous  officiers 
de  marine,  commandant  un  vaisseau  de  guerre^ 
de  le  rendre  jamais  aux  ennemis , pour  quelque! 
raison  que  ce  puisse  être,  voulant  qu’il  se  dé- 
fende jusqu’à  l’extrémité , et  qu’il  se  laisse  forcer 
l’épée  à la  main,  même  brûler.  Mais  cet  excès' 
d’âpreté  fut  corrigé  par  l’art.  1177,  tit.  97  de  l'ordon- 
nance du  25  mars  \ j65,  dont  nous  venons  de  par- 
ler, qui  défend  bien  aussi  d’amener  son  pavillon , 
tant  qu’il  y aura  possibilité  de  conserver  le  vais- 
seau, mais  qui  veut  que,  lorsqu’il  n'y  a plus  de 
possibilité  de  résister  davantage,  ni  de  moyens  de 
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sauver  son  équipage  , en  coulant  bas  ou  brûlant 
son  vaisseau,  il  puisse  se  rendre. 

Au  reste  les  publicistes,  après  des  dissertations 
assez,  longues  sur  cette  question , décident  que  le 
droit  divin,  le  droit  naturel  et  la  droite  raison  s’op- 
posent à ce  qu’un  commandant  périsse  avec  le» 
siens , plutôt  que  de  se  rendre  à l’ennemi;  mais 
que  si,  par  exemple , en  mettant  le  feu  au  navire, 
on  peut  se  sauver  à terre,  il  est  permis  de  se  servir 
de  ce  moyen  pour  priver  l’ennemi  d’une  proie 
dont  il  est  sur  le  point  de  s'emparer.  — ( Voyez 
Kuricke,  quest.  29;  Loccenius,  liv.  3,  cap.  9;  Puf- 
fendorf,  liv.  8 , chap.  a,  § 4>  elc‘  ) 

La  suspicion  de  la  peste  étant  mise  au  nombre 
des  cas  fatals,  si  le  feu  est  mis  au  navire  dans  la 
crainte  de  ce  terrible  fléau , les  assureurs  sont  res- 
ponsables de  la  perte , cependant  sous  la  condition 
que  l’événement  de  la  peste  ne  puisse  pas  être  im- 
puté au  capitaine.  11  en  doit  être  de  même,  si  la 
navire  est  abandonné  pour  la  même  cause,  si  la 
peste  étant  à bord,  l’équipage  ne  peut  plus  conti- 
nuer la  navigation,  abandonne  le  navire,:  et  se  ré- 
fugie à terre.  C’est  un  accident  fatal  à la  charge 
des  assureurs. 

Les  assureurs  sont  également  responsables,  si  le 
navire  est  abandonné  par  la  juste  crainte  d’un  nau- 
frage évident. — {Voy.  Émértgon,  tom.  1 , pag.  4^4» 
5i  1 et  5i2 ). 

L’Ordonnance  et  les  Réglemens  de  police  ma- 
ritime prescrivaient  les  précautions  les  plus  sages, 
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pour  prévenir  l’incendie  des  vaisseaux  qui  son* 
dans  les  ports  et  rades;  mais  si,  malgré  les  me- 
sures de  conservation,  et  sans  la  faute  du  capi- 
taine et  de  l’équipage , un  navire  qui  relâche  dans 
un  port  ou  rade  est  incendié,  les  assureurs  en 
seront  responsables.  — ( V oyez  Ordonnance  de  la 
marine  , art.  8,  9 et  14  » titre  des  ports , et  art.  4 
et  5,  titre  dit  mattre  de  quai , etc.) 

La  loi  18,  ff  commodati,  met  au  rang  des  cas 
fatals  l’incursion  des  ennemis , hostium  incursus. 
La  loi  nouvelle,  comme  l’Ordonnance  et  les  lois 
anciennes  , sur-tout  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  7, 
art.  i , renferme  la  même  décision  , et  met  à la 
charge  des  assureurs  la  prise  faite  par  amis  ou  pas 
ennemis. 

On  peut  ranger  les  prises  dans  deux  classes  dif- 
férentes : l’une,  dont  l’objet  est  de  s’emparer  du 
navire  et  de  sa  cargaison  ; l’autre»  dont  l’objet  est 
de  prendre  seulement  les  effets  de  l’ennemi , ou 
les  effets  de  contrebande  qui  s’y  trouvent  chargés. 

Les  auteurs  distinguent  la  pzhe juste  d’avec  celle 
qui  est  injuste.  La  prise  juste  est  celle  qui  est  faite 
par  un  ennemi  déclaré»  et  suivant  les  lois  de  la 
guerre  : Secundàm  jus  gentium.  ( Grotius , lib.  3, 
cap . 3,  § r).  La  prise  injuste  est  celle  qui  est  faite 
contre  les  règles  établies  par  le  droit  des  gens. 

Mais  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste,  les  assu- 
leurs  n’en  sont  pas  moins  responsables.  Ils  sont 
garans , non  seulement  des  prises  faites  par  dea 
ennemis  ou  des  pirates,  mais  encore  de  celles  que 
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aont  indûment  faites  par  des  amis,  alliés  ou  neu-  ~ 
très  ; en  un  mot , de  toutes  prises  faites  par  hos- 
tilités , brigandage  ou  autrement.  Quiconque  dé- 
prède  quelqu’un,  dit  Targa,  est  un  corsaire  et 
devient  ennemi.  — r {Voyez  Targa , cliap.  5a » 

»\  1 i). 

Valin,  sur  l’art.  26,  titre  des  assurances  de  l’Or- 
donnance, rapporte  une  décision  de  Marseille  r 
confirmée  par  arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  i3 
mai  1 707,  dont  voici  l’espèce  : La  corvette  la  Marie - 
Anne,  avant  toute  déclaration  de  guerre , avait  été 
prise  par  les  Anglais,  et  conduite  à Minorque.  Ren- 
due libre  par  la  glorieuse  conquête  du  Port-Mahon, 
ce  navire  retourna  à Marseille.  Mais  les  assureurs 
prétendirent  qu’il  n’était  point  question  là  d’une 
prise,  seulement  d'un  simple  arrêt  de  prince.  Sans 
avoir  égard  à leurs  exceptions , ils  furent  condam- 
nés de  payer  les  sommes  par  eux  assurées , à la 
déduction  du  prix  de  la  vente  et  de  la  cargaison. 

Les  assureur*  répondent  également , ajoute  ce 
célèbre  commentateur,  des  prises  indûment  faites 
par  les  ennemis,  quoique  relâchées  dans  la  suite; 
et  il  cite  plusieurs  arrêts  qui  l’ont  décidé  ainsi. 
C’est  en  effet  ce  qui  résulte  de  la  disposition  des 
lois  nautiques , qui  mettent  à la  charge  des  assu- 
reurs tes  prises,  sans  aucune  distinction.  Par  le  droit 
nautique  du  moyen  âge,  les  assureurs  répondaient 
même  do  la  prise,  quoique  arrivée  par  la  faute  du 
capitaine.  ( Cleirac , titre  de  ta  juridiction,  art.  33, 
»*•  6 ).  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  sous  l’empire 
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des  lois  nouvelles , à moins  que  les  assureurs  na 
se  soient  rendus  garans  déjà  baraterie  de  patron i 
comme  nous  le  terrons  ci-après,  en  pariant  des 
dispositions  de  l’art  553  du  nouveau  Code  de  oooh 
merce. 

Au  reste , on  sait  que  la  prise  s’opère  dès  que  , 
par  force,  on  saisit  un  vaisseau  en  mer,  et  que 
l’empêchant  de  naviguer  à ton  dernier  reste  > et 
au  lieu  de  sa  destination , on  le  conduit  dans  ua 
autre  endroit  L’accident  de  prise  est  alors  con- 
sommé, quoique  le  navire  soit  ensuite  relâché 
par  un  jageraent  qui  déclare  la  prise  illégitime, 
ou  par  quelque  autre  événement.  Les  assureurs 
ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  les  sommes  par 
eux  assurées,  sous  prétexte  que  le  navire  a été 
relâché  par  jugement,  ou  même  par  le  capteur, 
ou  délivré  de  ses  mains  ï c'est  d’ailleurs  un  prin- 
cipe consacré  par  la  jurisprudence  des  arrêts.  Dans 
tous  ces  cas,  les  assurés  sont  admis  à faire  ^'dé- 
laissement. Ainsi , il  faut  donc  tenir  pour  maxime 
certaine  que  la  prise  faite  en  mer  donne  naissance 
à l’action  , soit  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste, 
soit  qu’elle  soit  suivie  d’un  jugement  ou  non , soit 
que  le  jugement  rendu  par  le  juge  étranger  soit 
favorable  ou  défavorable* 

De  même , les  assureurs  répondent  de  la  confis- 
cation prononcée  par  le  tribunal  du  Heu  Oô  l&na- 
vire  pris  a été  conduit , quoique  cette  confiscation 
soit  injuste , et  ped  importe  que  l’injustice  pro- 
cède de  la  corruption  du  juge  ou  de  sou  ignorance» 
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Çuid  refert  tordibus  judicis,  an  stultitiâ  , ret  périt- 
rit?  ( L . 5i,  ff  de  evictionib . ) 

Mais  le  jugement  de  confiscation  prononcé  par 
un  tribunal  ennemi , n’est  ni  une  preuve  que  le 
véritable  pour  compte  ait  été  caché , ni  un  titre  que 
les  assureurs  puissent  alléguer  pour  se  dispenser 
de  payer  la  perte,  parce  que  les  jugemens  rendus 
par. les  tribunaux  étrangers  ne  sont  d’aucun  poids 
en  France. 

Émérigon  rapporte  plusieurs  arrêts  qui  l’ont  dé- 
cidé ainsi;  mais  nous  ne  citerons  que  celui  rendu 
par  le  Parlement  d’Aix  , le  i5  juin  1746»  dont 
voici  l’espèce  : 

« En  1743»  Arnaud  la  Mngnière  et  Bernard  la 
Parade,  négocians  à Bayonne,  firent  assurer  & 
Marseille,  de  sortie  de  Bayonne  jusqu’à  Cadix, 
8,ooo‘  sur  facultés  et  marchandises,  qui  seraient 
chargées  dans  le  vaisseau  le  Saint-Bernard , ca- 
pitaine Bernard  la  Parade,  Français  de  nation, 
moyennant  la  prime  de  deux  pour  cent.  ( Nous 
étions  alors  en  paix  avec  l’Angleterre,  qui  était  en 
guerre  avec  l’Espagne). 

» Le  navire  partit  vide  de  Bayonne;  il  relâcha  à 
Saint-Sébastien , port  d’Espagne , où  il  reçut  un 
chargement  de  fer  pour  le  compte  des  assurés. 
Ayant  remis  à la  voile,  il  fut  pris  par  un  vaisseau 
de  guerre  anglais  , qui  le  conduisit  à Gibraltar. 
Jugement  de  la  vice-amirauté  de  Gibraltar,  rendu 
Je  i".  juin  1744»  qu>  relâcha  le  navire,  comme  ap- 
partenant à des  Français  , et  déclara  de  bonne 
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prise  les  marchandises , comme  appartenant  à de» 
Espagnols. 

» Les  assureurs  attaqués  disaient , entre  autres 
choses,  qu’on  les  avait  trompés;  qu’au  lieu  de 
charger  à Bayonne  des  marchandises  propres  à des 
Français,  on  était  allé  à Saint-Sébastien  prendre 
un  chargement  espagnol  ; que  ce  vice , qui  leur 
avait  été  dissimulé , et  qui  avait  été  la  cause  de 
la  confiscation,  était  authentiqué  par  le  jugement 
de  Gibraltar;  qu’ainsi,  ils  ne  répondaient  point 
de  la  perte. 

» Les  assurés,  défendus  parÉmérigon»  répon- 
daient, i*.  que  le  jugement  anglais  n’était  d’aucun 
poids  en  France;  a*,  que  la  clause  de  faire  échelle 
avait  permis  au  capitaine  d’aller  prendre  son  char- 
gement à Saint- Sébastien  s 5e.  que  la  propriété 
française  était  j ustifiée  par  le  connaissement ; qu’ainsi, 
le  jugement  de  confiscation  était  injuste;  qu’en  un 
mot , les  assureurs  ne  rapportaient  pas  la  preuve 
du  contraire.  Sentence  du  16  avril  iy/^5  , qui  con- 
damna les  assureurs  au  paiement  des  sommes 
assurées;  arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  i5  juin, 
qui  confirma  cette  sentence.  * — ( Voyez  Émérigon , 
, tom.  1 , pag.  458  ). 

Il  est  bien  certain  , sans  doute,  que  s’il  y avait 
eu  simulation  dans  les  objets  assurés,  et  qu’on 
eût  fait  aux  assureurs  mystère  de  cette  simula- 
tion , ils  ne  répondraient  point  de  la  confiscation 
des  effets  assurés.  Par  exemple , si  on  faisait  assu- 
rer, sous  le  nom  d’un  neutre  ou  d’un  ami,  des  effet* 
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appartenant  aux  ennemis , ces  effets  étant  pris  * 
les  assureurs  n’en  répondraient  pas , s’ils  n’ont  été 
avertis  que  ces  effets  appartenaient  effectivement 
à des  ennemis.  Valin  pense  même , sur  l’art.  4g , 
titre  des  assurances,  qu’il  en  serait  ainsi,  quoique 
l’assuré  ignorât  lui-même  que  ee  fussent  des  mar- 
chandises de  contrebande.  Dans  ces  cas,  les  char- 
geurs sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  soufferts 
par  le  capitaine,  à qui  la  simulation  avait  été ca- 
ehée.  — ( Voyez  d'ailleurs  Casa  Régi g,  dite.  I , 
n".  55  et  1 65  ,*  Locccnius,  lib.  u,  tit.  5,  n\  j , et 
Éfnérigon,  chap.  5,  sect.  a). 

Mais  les  assureurs  répondent  de  la  prise,  si,  dans 
1 a police,  on  lenr  a déclaré  la  simulation  du  pour 
compte.  On  voit  assee  généralement  des  polices  par 
lesquelles  on  fait  des  assurances  pour  un  Français, 
avec  la  clause  que  le  connaissement  sera  conçu 
pour  compte  simulé  d'un  neutre.  Il  n’y  a pas  de  doute 
qu’en  cas  de  prise  par  l’ennemi , les  assureurs  rte 
soient  alors  garansde  la  perte  j il  suffit  même  que 
l’assurance  ait  été  faite  pour  compte  de  t/ui  il  appar- 
tient. Cette  clause  générique  est  suffisante  en  tems 
de  guerre,  pour  indiquer  aux  assureurs  que  les  ef- 
fets ne  sont  pas  réellement  pour  un  neutre;  ils  ne 
peuvent  plus  excepter  delà  simulation.  Ainsi  jugé 
par  plusieurs  arrêts. 

Un  arrêt  du  Parlement  d’Àix , du  3o  juin  1759 , 
confirmatif  d’une  sentence  de  l'amirauté  de  Mar- 
seille, du  3t  juillet  1758 , a même  décidé  que  les 
assureurs  devaient  répondre  de  la  confiscation  pro- 
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noncée  en  Espagne,  des  soieries  chargées  dans  1* 
tartane  le  Saint- Joseph,  capitaine  Gautier,  sue 
Je  fondement  que  l’assurance  portait  précisément 
sut  des  soies  sorties  des  environs  dé  Carthagbve , et 
qu’aiusi , les  assureurs  ne  pouvaient  pas  ignorer 
que  ce  ne  fussent  des  marchandises  de  contre- 
bande, dont  la  sortie  était  prohibée  en  Espagne  , 
sous  des  peines  graves.  Cet  arrêt  est'  rapporté  par 
Valin , -sur  l’art.  49 * titre  des  assurances,  avec  une 
consultation  d’Émérigon  sur  cette  affaire. 

U n’y  a sûrement  pas  de  doute  que  sïl  s’agit 
d’une  expédition  en  interlope,  dans  le  pays  étran- 
ger , et  que  l’assureur  en  ait  eu  connaissance , l’as- 
surance ne  soit  bonne. 

Mais  s’il  est  permis  de  faire  assurer  des  marchan- 
dises dont  l’exportation  ou  l’importation  est  pro- 
hibée dans  les  pays  étrangers , il  n'en  est  pas  ainsi 
des  marchandises  de  contrebande  en  France.  Tou- 
tes {Les  marchandises  dont  l’importation  ou  l’expor- 
tation est  défendue  en  France  ne  peuvent  être  as- 
surées ; par  conséquent , les  assureurs  ne  sont  pas 
tenus  de  la  confiscation  prononcée  par  les  lois 
françaises  : dans  ce  cas,  l’assurance  est  aaulfe.  — 
( ‘Guidon  de  la  mer , chap.  a , art.  a ). 

Pothier,  assurances,  n*.  58,  Raynal,  lîv.  19, 
chap.  5,  et  plusieurs  publicistes , prétendent  qu’il 
n’est  pas  permis  de  faire,  dans  un  pays  étranger, 
ua  commerce  de  contrebande  défendu  par  les  lois 
de  ce  pays.  « Mais  ils  seraient  sans  doute  moins 
» rigides,  observait Émérigoo,  s’ils. eussent consi- 
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• déré  que  l’interlope  est  un  vice  commun  à toutes 
> les  nations  commerçantes.  Les  Espagnols  et  les 
» Anglais,  en  tems  de  paix,  le  pratiquent  chez 
» nous  : il  nous  est  donc  permis , par  une  espèce 
» de  réprésaille , de  le  pratiquer  chez  eux.  » — 
( Voyez  Émérigcn  , Traité  des  assurances , chap.  8, 
tect.  5 ). 

Les  auteurs  examinent  la  question  de  savoir  si , 
dans  le  cas  de  simulation  d’effets  assurés , il  est 
permis  à l’assuré  de  dévoiler  le  mystère  aux  enne- 
mis, soit  par  lui-même . soit  par  son  capitaine,  et 
si  alors  les  assureurs  répondraient  de  la  confisca- 
tion ? 

Dans  le  doute , les  tribunaux  doivent  se  déter- 
miner, eu  pareil  cas,  contre  les  assureurs,  parce 
que  la  faute  ne  se  présume  pas. 

Mais  si  la  faute  est  prouvée  ; si  l’assuré  ou  le  ca- 
pitaine a dévoilé  sans  nécessité , au  magistrat  de 
la  nation  belligérante,  les  fausses  expéditions  dont 
il  était  muni , ne  donnent-ils  pas  lieu , par  leur  dé- 
claration bénévole  et  imprudente,  à la  confisca- 
tion des  effets  assurés?  Alors  les  assureurs  ne  de- 
vraient pas  être  responsables.  Nous  le  pensons 
d’autant  mieux  que  les  publicistes,  comme  les 
théologiens,  s’accordent  à soutenir  que  pour  vain- 
cre l’ennemi , ou  pour  se  dérober  à ses  poursuites, 
il  est  permis  d’user  de  ruse,  de  simulation,  de 
stratagèmes  et  de  mensonge  : Dolus  an  virtus  qui t 
in  hoste  requirat,  pourvu  qu’on  ne  blesse  en  rien 
le  droit  de  la  guerre  et  des  gens. 
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« Il  est  juste  et  permis , dit  Grotius , de  tromper 
> un  ennemi.  » De  son  côté,  Vattel  observe  que  le* 
tromperies  faites  à l’ennemi,  sans  perfidie,  sont 
des  stratagèmes  dont  l’usage  a toujours  été  recon- 
nu pour  légitime.  — {V oyez  Grotius  , liv.  3 , cha- 
pitre i ; Fatlelj  liv.  5y  chap.  i o;  Pufl'endorf,  liv.  4, 
chap.  i , §§  1 6 et  ! 7 , etc.  ) 

Cicéron  , il  est  vrai , dit  que  la  feinte  et  la  dissi- 
mulation doivent  être  entièrement  bannies  du 
commerce  de  la  vie.  ( Cicero , de  officiis3  lib.  3, 
cap.  i5  ).  — Cela  est  certainement  outré,  observe 
Grotius  à l’endroit  cité  ; car  on  n’est  point  tenu  de 
découvrir  aux  autres  tout  ce  qu’on  sait,  ni  tout  ce 
qu’on  veut. 

Les  jurisconsultes  romains  appèlent  une  trom- 
perie innocente  celle  qu’on  trame  contre  un  enne- 
mi. — ( L.  'l , § 3 , ff  de  doto  malo  ). 

« On  peut  quelquefois , dit  Saint-Augustin  , ca- 
» cher  sagement  la  vérité , en  usant  de  quelque 
» dissimulation.  » — Eustathe  , archevêque  de 
Thessalonique , dit  aussi  « qu’il  y a une  tromperie 
» qui  n’est  point  blâmable  * ; et  il  en  donue  pour 
exemple  celle  dont  on  use  à la  guerre.  — ( P oyez 
Saint- Augustin 3 in  libr.  contra  mendacium 3 cha- 
pitre 10). 

Mais  on  ne  pourrait  faire  un  crime  à un  capi- 
taine neutre  de  ce  que , par  ses  réponses  en  jus- 
tice, il  aurait  démasqué  la  nature  et  la  propriété 
de  la  chose  assurée.  Il  n’est  pas  permis  de  confir- 
mer par  le  serment  une  fausseté  d’ailleurs  licite  : 
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Falciloquium  Ucitutn  , juramento  confirmare  non  ti- 
cct.  -—(IV otff,  § 568  ; Grotius , ibid.  ) 

Au  reste,  lorsque  nous  nous  occuperons  des 
dispositions  des  art.  3g5  et  096,  nous  parlerons 
des  obligations  qui  compétent  aux  assureurs  et 
aux  assurés,  dans  les  cas  du  rachat  et  de  la  ré- 
coasse d’un  navire  pris  par  les  ennemis.  — ( Foy. 
ci-après  la  sert.  9,  du  délaissement  ). 

Les  assureurs  sont  encore  responsables  des  per- 
tes et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  pillage. 
Ce  mot  pillage  embrasse  toutes  sortes  de  brigan- 
dages faits  sur  mer , ou  par  des  pirates , ou  par  des 
voleurs  d’une  autre  espèce. 

On  a souvent  confondu  les  mots  pirate  et  cor- 
saire, et  ou  leur  a donné  long-tems , dans  nos  li- 
vres, la  même  signification.  Mais  telle  est  la  diffé- 
rence qui  se  trouve  entre  les  pirates  et  les  corsaires 
ou  armateurs  en  course  : les  premiers , courant  les 
mers  sans  commission  d’aucun  souverain,  sont  des 
voleurs  et  des  pillards;  les  seconds,  courant  les 
mers  avec  une  commission  du  gouvernement  et  en 
ennemis  déclarés , sont  des  gens  dignes  de  louan- 
ges , lorsqu’ils  combattent  pour  la  patrie. 

Un  pirate  est  l’ennemi  commun  du  genre  hu- 
main ; • et  comme  il  a renoncé , dit  Blackstone  , à 
» tous  les  avantages  aussi  bien  qu'au  gouvernement 
» de  la  société  , s’étant  remis  dans  l’état  sauvage  de 
> la  nature,  en  déclarant  la  guerre  au  genre  hu- 
» main  , le  genre  humain  doit  la  lui  déclarer  à son 
* tour.  » En  effet,  ennemis  de  toutes  les  nations, 
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contre  lesquelles  ils  exercent  indistinctement  leurs 
brigandages,  toutes  les  nations  sont  en  droit  de 
courir  sus.  — (F  oyez  Blackstone , chap.  5,  n\  3? 
le  chevalier  d'Abreu,  part.  2,  chap.  6 / Bouchaud, 

chap.  5 , sect.  2 ) ’ ' ” ‘ : : f 

Les  lois  prononcent  la  peine  de  mort  contre  les 
pirates  ; mais  il  n’est  permis  de  les  tuer  que  dans 
le  combat.  On  doit  les  arrêter  et  les  déférer  à la 
justice,  pour  leur  faire  subir  la  peine  que  mérite 
leur  crime.  — (F oyez  ordonnance  de  î584>  art.  64/ 
ordonnance  du  5 septembre  *718,  rapportés  par 
V alin , sur  l’art.  10,  titre  des  prises). 

Les  pirates  n’acquièrent  jamais  la  propriété  $ie 
ce  qu’ils  prennent.  Le  droit  des  gens  ne  les  auto- 
rise pas  à se  l’approprier  au  préjudice  du  vérita- 
ble maître.  Celui-ci  est  toujours  recevable  à récla- 
mer sa  chose  des  mains  du  pirate.  Furtivarei , 
ecterna  auctoritas  estOj  dit  la  loi  des  douze  Tables  s 
d’où  il  faut  conclure  que  les  reprises  qu’on  fait 
sur  les  pirates  doivent  revenir  à leurs  premiers 
maîtres , dont  les  droits  ne  peuvent  avoir  souffert 
aucune  atteinte.  C’est  aussi  ce  que  décide  l’art.  10, 
titre  des  prises , de  l’Ordonnance  de  la  marine , 
qui  porte  : « Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  où 

> alliés  repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l’an 
» et  jour  de  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  en 
» l’amirauté , seront  rendus  aux  propriétaires,  en 

> payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des 

* marchandises  pour  frais  de  recousse. 

• Boniface,  tom.  5,  pag.  4^7,  rapporte  à cet  égard 
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un  arrêt  dont  Voit*  l’espèce  : Des  pirates  avaient 
pris  un  navire  de  Marseille,  qu’ils  avaient  conduit 
à Livourne.  Ils  en  vendirent  la  cargaison  à des 
juifs  ; ceüX-ci  la  portèrent  à Marseille;  les  proprié- 
taires la  firent  saisir.  Par  arrêt  du  22  octobre  1678, 
la  saisie  fut  déclarée  bien  faite , sans  restitution 
du  prix.  • 

Mais  l’opinion  unanime  des  auteurs  est  que  les 
marchands  et  propriétaires  déprédés  n’ont  point 
d’action  contre  le  propre  navire  du  pirate  que  ce- 
lui-ci a vendu  à un  tiers,  quoique  cette  action 
leur  soit  légitimement  acquise  avant  cette  vente. 

, — {Voyez  S traduis  de  navibus  , part.  2,  n\  14* 
Roccus,  de  navibu *,  not.  36  ; Marquardus , etc.  ) 

. Si  le  métier  des  pirates  est  infâme  et  punissa- 
ble, la  conduite  des  corsaires,  des  armateurs  en 
course , est  honnête  et  même  glorieuse  : on  sert  sa 
patrie  en  armant  des  vaisseaux  pour  la  course  ; 
et  le  Roi  a plus  d’une  fois  donné  des  marques  ho- 
norables de  sa  satisfaction  à ceux  des  armateurs 
qui  se  sont  distingués  par  des  entreprises  considé- 
rables. ( Déclaration  du  24  juin  1778).  Sans  comp- 
ter les  Jean-Bart,  les  Duguay-Trouin,  les  Cassard 
et  les  Deîaigle,  combien  de  braves  capitaines  cor- 
saires sont  parvenus  au  faite  de  la  gloire  et  aux 
grades  les  plus  distingués!  Que  ne  puissions-nous 
rendre  à ces  généreux  et  illustres  guerriers  le  juste 
tribut  d’éloges  qui  est  dù  à leur  valeur! 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  pillage  fait  par  la  piraterie 
est  un  accident  qui  est  présumé  fatal , et  les  assu- 
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» 

reurs  en  reponuent , à moins  que  ie  capitaine  n'aif 
éprouvé  un  pillage  qu’il  aurait  pu  et  dû  éviter. 

Comme  le  pillage  des  effets  assurés  peut  être 
fait  par  des  voleurs  d’une  autre  espèce,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  il  suit  de  là  que  la  perte  des 
effets  assurés  , qui  arrive  par  le  pillage  qui  en  est 
fait  en  cas  de  naufrage , par  des  pillards,  sur  le  ri- 
vage sur  lequel  le  flot  les  a jetés , est  une  fortune 
de  mer  que  les  assureurs  doivent  supporter.  — « 

( Pothier,  Traité  des  assurances,  h\  55  ).  Le  nau- 
frage donne  ouverture  à l’assurance; les  effets  nau- 
fragés deviennent  propres  aux  assureurs,, à qui  le 
délaissement  eu  est  fait  : Res  périt  domino* 

Mais  si  des  effets  assurés  ont  été  volés  dans  le 
navire , les  assureurs  en  seront-ils  responsables  ? 
Il  faut  distinguer  la  nature  des  vols  ; car  si  c’est 
un  vol  simple,  furtum,  ces  sortes  de  vols  ne  sont 
pas  mis  au  rang  des  cas  fortuits.  La  loi  présume 
qu’on  aurait  pu  les  prévenir  par  la  vigilance,  et 
qu’ils  sont  arrivés  par  La  faute  du  capitaine  ou  de 
l’équipage  : d’où  il  suit  que  ces  accidens  ne  sont 
point  aux  risques  des  assureurs  : Furtum  non  est 
casus  fortuitus , dit  Cujas , ad  teg.  1 , C.  de  locat.  et 
condit.  — ( Argument  tiré  de  l’art.  1784  du  Code 
civil,  et  des  art.  97  et  98  du  Code  de  commerce  ). 

Le  vol  accompagné  de  violence,  appelé  latro- 
cinium,  est  au  contraire  considéré  comme  un  cas 
fatal,  qu’on  n’a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  : La- 
trocinium  fatale  damnum  , seu  casus  fortuitus  est. 

( Godefroy , ad  leg.  5a,  § 5,  ff  pto  socio).  De  là  i: 
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résulte  que  les  assureurs  répondent  du  toi  fait  à 
bord  par  violence  et  à main  armée,  pourvu  que 
cette  violence  soit  dûment  constatée. 

Les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer, 
par  arrêt  de  prince , sont  mis  par  la  loi  aux  risques 
des  assureurs.  Tous  les  auteurs,  et  même  les  po- 
lices d’assurance,  répètent  la  même  chose.  Nous 
avons  fait  connaître,  tom.  a,  pag.  ao5  et  43a, 
ce  que  Ton  entendait  par  arrêt  de  prince.  L’arrêt 
de  prince  est  l’acte  d’un  prince  ami , qui,  pour  né- 
cessité publique,  et  hors  le  fait  de  la  guerre , ar- 
rête quelque  vaisseau,  ou  tous  les  vaisseaux  qui 
se  trouvent  dans  un  port  ou  rade  de  sa  domina- 
tion. 

L’arrêt  de  prince  n’altère  en  rien  les  pactes  dù 
contrat  d’assurance ; et  Ton  ne  peut  appliquer  ici 
ni  l’art.  277,  titre  des  chartes-parties,  ni  l’ar- 
ticle 3oo,  titre  du  fret,  ni  l’art.  a54»  titre  des 
loyers  des  matelots , du  Code  de  commerce. 

Ainsi,  si  la  prime  avait  été  stipulée  à tant  par 
mois , elle  serait  due  pendant  la  détention , parce 
que  les  assureurs  répondent  de  la  perte  qui  peut 
arriver  dans  cet  intervalle. 

Si  l’assurance  a été  faite  pour  un  tems  limité , 
la  prime  cessera  à l’échéance  du  terme  fixé  par 
la  police , sans  que  le  délai  soit  suspendu  par  l’ar- 
rêt de  prince. 

Enfin , si  l’assurance  a été  faite  pour  l’entier 
voyage,  moyennant  une  prime  déterminée , il  ne 
sera  dû  aucune  augmentation  de  prime  pour  le 
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tems  de  l’arrêt  de  prince,  parce  que  ce  retarder 
ment , qu’éprouve  la  chose  assurée , est  une  force 
majeure  à la  charge  des  assureurs.  .:  . . ; 

Quoique  l’arrêt  de  prince  se  fasse  ordinaire* 
ment  dans  le  port  ou  rade  où  le  navire  se  trouve:, 
néanmoins  il  peut  s’opérer  en  pleine  mer,  pourvu 
que  ce  soit  hors  le  fait  de  guerre  : çe  n’est  pas  la 
circonstance  du  lieu  qui  détermine  le  caractère  de 
l’arrêt  de  prince.  /.•  ...  * •.:» 

Cependant,  Pothier,  n*.  56,  dit  que  l’arrêt  de 
prince  diffère  de  la  prise , en  ce  que  la  prise  se  fait 
en  pleine  mer , au  lieu  que  l’arrêt  se  fait  dans  le  port 
ou  une.  rade  où  le  vaisseau  se  trouve. 

Cette  distinction  est  absolument  fausse.  Il  est 
vrai  que,  si  le  navire  est  arrêté  en  pleine  mer  et 
dans  un  esprit  de  déprédation  totale  et  partielle, 
c’est  bien  une  prise;  mais  si,  pour  cause  de  né- 
cessité publique  et  sans  aucun  esprit  de  dépré- 
dation , le  navire  est  arrêté  en  pleine  mer  dans 
l’intention  de  le  rendre  ou  d’en  payer  la  valeur, 
c’est  un  arrêt  de  prince,  l/ennemi,  qui  s’emparera 
d’un  navire  dans  un  port , fera  certainement  une 
prise  ; et  le  Gouvernement  qui  s’emparera  , en 
pleine  mer , d’un  navire , avec  le  dessein  de  rendre 
ou  de  payer,  cet  acte  ne  sera  considéré  que  comme 
simple  arrêt  de  prince  ; encore  une  fois , ce  n’est 
pas  la  circonstance  du  lieu  qui  détermine  la  cir- 
constance de  la  prise  ou  de  l’arrêt  de  prince.  Par 
exemple  , si  la  disette  étant  dans  une  Ile  fran- 
çaise., un  vaisseau  de  l’État  rencontrait  un  navire 
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néutre  chargé  de  bled , et  l’arrêtait  pour  le  con- 
duire dan»  cette  île,  où  le  bled  serait  vendu  et 
payé,  ce  serait  un  simple  arrêt,  comme  il  a été 
-jugé  par  la  déc.  6a  de  laBote  de  Gênes,  à la  diffé- 
rence d’un  navire  néutre  arrêté  sur  mer,  et  con- 
duit par  force  dans  lès  ports  d’une  des  puissances 
belligérantes,  sous  prétexte  qu’il  est  ennemi  ou 
qu'il  est  chargé  d effets  hostiles;  alors,  cet  acci- 
dent est  placé  dans  la  catégorie  dès  prises , parce 
qu'il  est  arrivé  dans  le  fait  de  la  guerre.  — {Voyez 
Roccus > not.  6 o).  • 

• Au  reste,  ce  ne  sera  jamais  qu’un  arrêt  de  prince, 
si  un  gouvernement  a pris  pour  rendre  ou  payer, 
quoiqu’il  ne  remplisse  ni  l’ùne  ni  l’autre  de  ces 
obligations. 

L’ordonnance  du  magistrat,  d’un  consul,  cons- 
titue arrêt  de  prince,  si  elle  est  de  son  propre  mou- 
vement et  pour  cause  d’utilité  publique,  comme 
si , par  exemple , un  navire  chargé  de  grain  était 
arrêté  dans  un  port  de  relâche,  qui  manquerait 
du  subsistances;  mais  elle  ne  serait  pas  considérée 
ainsi , si  l’ordonnance  était  provoquée  par  un  inté- 
ressé, ou  rendue  pour  cause  particulière,  comme 
par  crainte  de  l’ennemi  et  survenance  de  guerre. 
AI.  Estrangin  rapporte  plusieurs  décisions  qui  ont 
jugé  d’après  ces  principes,  pag.  454  à 4^2. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  faut  néanmoins , pour  l’ap- 
plication de  la  responsabilité  des  assureurs , dis- 
tinguer le  cas  du  navire  arrêté  avant  le  voyage  com- 
mencé , de  celui  du  navire  arrêté  dans  sa  route.  < 
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Si  Te  navire  est  arrêté  avant  le  voyage  com- 
mencé, c’est-à-dire  si  les  risques  pour  compte 
des  assureurs  n’ont  pas  encore  couru,  c’est  alors 
un  danger  de  terre , qui  ne  peut  être  à la  chargé 
des  assureurs.  Toutes  les  pertes , les  dommages  et 
toutes  les  dépenses  faites  pour  le  navire,  les  jour- 
nées des  matelots,  etc.,  sont  étrangères  aux  a&su-* 
reurs  , parce  qu’ils  n’étaient  pas  effeclivement  as- 
sureurs , et  qu’ils  ne  devaient  letre  que  depuis 
l’instant  où  le  navire  aurait  mis  à la  voile.1  U-Lt 
{Art.  3a8  et  34*  du  Code'i&eômmereeyi  • ; un 

« Si  le  prince,  dit  le  Guidon  de  la  mer1,' arrêté 
> le  navire  comme  s’il  s’en  voulait  servir  ; s’il  avait 
» affaire  de  portion  ou  de  toute  1k  marchandise} 
» s’il  ne  veut  permettre  aux  navires  de  sortir  qüréfi 

* flottes , ou  redoublement  d’équipage , Oü  s’il  pré^ 
» voyait  à plus  grand  danger  les  arrêtais  pour  qifel* 

* que  tems,  l’assureur  n’est  en  âueùne'indémnitéi 

v quand  telle  chose  avieht dedans  lé  même  port; 
» pour  ce  que  ce  sont  det  danger t de  ta  terre,  pro- 
» cédant  du  vouloir  du  prince,  f Guidon  de 
4m  mer , ehap.  ÿ,  art.  6).  •'  1 • n>":  : 

* Mais  si  le  sinistre,  ou  leè  dommages  arrivés-au 
navire  pendant  le  tems  de  l’arrêt  ;de  prince , et 
avant  le  risque  commencé,  ainsi  qUé!îès  journées 
employées  à l’équiper,  dont  il  est  parlé  dans  l’ar* 
ticle  a53,  concernent  les  seuls  propriétaires,  sans 
qu’ils  puissent  avoir  recours -contre  leurs  assureurs, 
il  n’en  est  pas  ainsi,  si  le  navire  est  arrêté  après  le 
départ  du  navire,  c’est-à-dire  après  les  risques 
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commencés.  Dÿms  ce  dernier  cas»  les  assureurs 
sont  garans  de.  tputes  les  pertes  occasionnées  par 
cas  fortuit^  et  fortunes  de  mer,  relativement  à l’in- 
térêt assuré,  et  ils  doivent  supporter  l’avarie  rér 
sullant  de  la  nourriture  et  des  loyers  des  mateT 
lots  dont  parle  l’art.  254»  pour  la  part  dont  l’assuré 
en  a été  tenu.  — ( Voyez  Pothier,  fi\  5 7,  et  J$mé- 
tigon-r.  tom.  i,pag.538).  . 

i.;. Lorsque,  par  exemple g pour  éviter  l’ennemi, 
un  navire  <quj:  est  en  voyage  s’arrête  dans  un  port, 
ou  sous  le  çanon  d’une  citadelle,  lçs  dépenses  faites 
pendant-cp  séjour  forcé  sont  avaries  grosses,  à la 
ffearge  des  assureurs.  , " 

. ..L’ordonnance;  concernant  les  consulats,  du  3 
mars  1781,  disposait,  lit.  3,  art*  46  Lorsque 
r les  bâtimeas  seront  détenus  dans  les  Échelles 
»■  par  ordre  des  puissances  du  pays,  de  l’ambas- 
> sadeur  du  Roi , et  des  consuls  ou  vice-consuls* 
I par- la  craipte  des  corsaires  ou  pirates,  ou  à l’oc- 
» casion  d’aepidens  de  peste  survepus  dr  is  lesdits 
* bâtimcfls»  ilnp  sera,  .payé  que  demi^salaire  aux 
» équipages  pendant  tout  le  tepas  de  la  détention , 
f lequel  sera  constaté  par  l’ambassadeur  du  Roi  à 
V Constantinople,  et  pat  les  consuls  ou  vice-con- 
p suis  des  autres  Échelles.  » Ce  demi-salaire  pen- 
dant la  détention  était  sans  doute  à la  charge  des 
assureurs  comme  avarie  grosse à moins  qu’ils 
n’eussent,  stipulé  dans  la  police  le  pacte  franc 
4'avariei.  • ■ , l . . 

La  distinction  que  nous  venons  de  faire,  comme 
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l'observe  Émérigon,  loco  citato , n’a  pas  Heu  à l’égard 
des  marchandises  assurées,  et  la  raison  en  est  sim- 
ple : c’est  que  les  art.  3a8  et  34  » du  Code  de  com- 
merce mettent  aux  risques  des  assureurs  les  mar- 
chandises assurées,  dès  le  moment  quelles  sont 
chargées  dans  les  navires  ou  dans  les  gabares  pour 
les  y porter. 

11  faut  cependant  supposer  ici  que  l’assurance  a 
été  faite  sans  détermination  de  teins;  car  si,  dans 
le  cas  contraire , l’arrêt  de  prince  avait  eu  lieu  hors 
le  tems  déterminé,  les  assureurs  ne  seraient  pas 
responsables.  . >» 

Pothier  dit , au  n4.  57,  que  lorsque  le  prince  a 
pris  , dans  un  cas  de  besoin,  en  tout  ou  en  partie; 
les  marchandises  assurées,  et  en  a payé  le  prix, 
l’assuré  étant  payé  du  prix  de  ses  marchandises 
ne  souljfre  aucune  perte,  et  o’apar  conséquent  au* 
cun  recours  «outre  les  assureurs. 

Cependant  il  faut  faire  observer  que  Pothier  a 
sans  doute  raison , si  le  prince  qui  fait  arrêt  et 
prend  les  effets  de  la  cargaison  les  paie  le  prix  qu’ils 
auraient  été  vendus  aulieu  de  leur  destination.  Dans 
ce  cas,  l’assuré  n’a  rien  à demander  aux  assureurs, ? 
puisqu’il  ne  souffre  aucune  perte. t . •' 

Mais  s’il  y a lésion  dans  la  vente  forcée  des  effets 
arrêtés  par  un  prince  ami,  si  le  prix  de  cette  vente 
n’égale  pas  celui  que  l’assuré  aurait  eu  de  sa  mar- 
chandise au  lieu  de  sa  destination,  les  assureurs 
sont  responsables  de  la  différence,  sans  cependant 
qu’on  ait  égard  au  profit  espéré  do  la  marchandise . 

*» 
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Il  suffit  que  l’assuré  recouvre  la  valeur  primitive 
de  sa  chose  au  moment  du  départ,  avec  ses  frais 
de  mise  dehors,  tels  que  ceux  de  chargement-,  de 
nolis , prime,  etc.  Le  but  de  l'assurance  est  de  ga- 
rantir l’assuré  de  la  perte,  et  non  , en  aucun  cas, 
de  lui  faire  avoir  du  profit.  C’est  dans  ces  principes 
qu’ont  été  rendus  deux  arrêts  rapportés  par  Émé- 
rigon  , tora.  1 , pag.  553  et  suiv.  — ( Voyez  d’ail- 
leurs Valin  sur  l'art.  49 , titre  des  assurances , et  le 
Guidon  de  la  mer , chap.  y , art.  6,  et  ckap.  9, 
art.  j3}* 

Si  les  souverains  amis  peuvent  arrêter , pour  né- 
cessité  publique , les  navires  étrangers,  d’après  la 
pratique  de  l’Europe , comme  le  dit  Vattel , liv.  a, 
chap.  9 , § tai,  à plus  forte  raison  le  Roi  peut-il 
prendre,  pour  le  service  de  l’État,  les  vaisseaux  de 
ses  sujets , et  employer  au  même  usage  les  navires 
neutres  qui  se  trouvent  dans  les  ports  ou  rades  de 
France.  Par  les  lois  romaines , les  propriétaires 
des  navires  étaient  obligés  de  fournir  leurs  bâti— 
mens  pour  le  transport  des  bleds  et  pour  autres 
nécessités  publiques  : Gùm  omnes  in  commune , si 
nécessitas  exegerit , concernât  utilitatibus  pubticis 
obedire.  — ( L.  i,  C.  de  navibus  non  excusandis). 

Il  en  est  de  même  parmi  nous.  Les  armateurs 
des  navires  te  Zéphir  et  la  Constance,  qui  avaient 
été  pris  pour  le  service  du  Roi  dans  la  guerre  de 
l’indépendance  américaine,  firent  faire  des  som- 
mations aux  commissaires  de  la  marine,  et  pro- 
testèrent contre , etc.  Par  arrêt  du  Conseil , en 
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date  du  septembre  1781,  tous  les  actes  des  an* 
mateurs  furent  cassés  et  annulés,  et  il  leur  fut 
fait  défense,  ainsi  qu’à  tous  négocians,  d’en  faire 
passer  et  signifier  de  semblables,  sous  peine  de  pu-> 
nition  exemplaire , etc. 

Les  docteurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si , 
pendant  l’expédition , le  navire  périt , ou  s’il  est 
pris  par  l’ennemi,  le  prince  doit  en  payer  la  valeur? 
Mais  lçs  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point.  Les 
.uns , tels  que  Peckius , Parésius  et  Kuricke , sou* 
tiennent  Ja  négative , sauf  certaines  modifications; 
d'antres»  tels  que  deLuca  et  Marquardus,  disent 
que  le  souverain  doit  payera  : > : 

Nous- pensons  que  le  prince,  en  payant  le  fret 
(et,  dans  ce  cas,  les  souverains  ne  manquent  ja- 
mais d’accorder,  un  nolis  convenable),  n’est  point 
responsable  des  fortunes  de  mer,  à moins  que  le 
souverain  né  s’en  soit  rendu  responsable.  C’est , 
dans  le  «as  contraire , aux  propriétaires  à pourvoir 
à leurs  Assurances,  parce  que  le  souverain  n’est 
point  assureur  de  droit,  des  navires . qu’il  prend 
pour  le  service  de  l’État.  Cependant , dans  l’ordre 
du  prince , il  peut  se  trouver  des  conditions  d’oi 
il„  résultç  que  les  risques  de  mer  sont  pris,  à sa 
charge,  et  alors  il  répond  du  sinistre. 

Au  reste,  il  importe  peu  ,.pour  la  responsabilité 
de  l’assureur  ou  sa  non  responsabilité,  que  l’arrêt 
de  prince  émane  d’un  gouvernement  étranger  ou 
du  gouvernement  de  l'intéressé  au  navire  ».  cette 
distinction  n’a  rien  de  réel  pour  l’as6ureur.  La 

#> 
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«eule  distinction  à faire  pour  celui-ci  est  si  l’arrêt 
de  prince  a lieu  avant  ou  après  les  risques  com- 
mencés. 

Ainsi , et  en  dernière  analyse , 

Si  le  navire  assuré  est  arrêté  avant  que  le  risque 
ait  commencé,  les  assurances  sur  corps  demeu- 
reront nul  les  à cause  de  la  rupture  du  voyage,  en 
conformité  de  l’art.  549  du  Code  de  commerce. 

Si  le  navire  est  arrêté  après  que  le  risque  est 
commencé,  les  assurances  sur  corps  subsisteront 
en  leur  entier,  puisque,  d’après  l’art  35o  du 
meme  Code,  les  assureurs' répondant  dë  l’arrêt  de 
prince  et  du  changement  forcé. de  route  et  de 
.voyage  ; mais , dans  cë  cas , le-  paiement  que  le 
prince  ferait  de  la  perte,  serait  à la-  décharge  des 
assureurs.  — (Marquardut , lib.Sjcap.  i3,-nu- 
méro  63).  i i • 

Si  l’arrêt  de  prince  a lieu  avant  que  les  marchan- 
dises aient  été  chargées  dans  le  navire  arrêté , les 
assurances  sur  facultés  demeureront  nulles,  par 
l’argument  de  l’art.  56 , titre  des  assurances  de 
l’Ordonnance,  et  des  art.  328  et  583  du  Code  dé 
commerce. 

i Si , au  contraire,  l’arrêt  dç  prince  n’a  lieu  qu'a- 
près  que  les  marchandises  ont  été  "chargées  dans 
le  navire  arrêté,  les  Assurances  subsisteront  dans 
toute  leur  force , parce  que  le  risque  avait  déjà 
commencé.  r ; ‘ 1 

Mais  si,  dans  ce  dernier  cas,  l’assuré  retirait 
sa  marchandise  du  navire  arrêté , pour  ia  garder 
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ou  en  disposer  à terre,  le  risque  serait  terminé,  et  la 
prime  n’en  serait  pas  moins  acquise  aux  assureurs. 

Cependant,  lorsque  l’arrêt  du  navire , avant  son 
départ,  n’est  fait  que  pour  l’obliger  à attendre 
une  escorte,  le  contrat  d’assurance  ne  reçoit  au- 
cune atteinte;  mais  les  assureurs  ne  sont  point 
tenus  d’indemniser  l’assuré  des  dommages  qu’il 
éprouve  par  ce  retard. 

Si  l’arrêt  a été  fait  parce  que  le  prince  avait  be- 
soin du  navire,  l’assuré  peut  faire  subsister  l’assu- 
rance, en  chargeant  ses  marchandises  sur  un  au- 
tre navire.  Mais  si  les  assureurs  sont  sur  les  lieux, 
il  faut  leur  notifier  l’arrêt  du  prince , et  leur  décla- 
rer le  navire  qu’on  subrogera  au  premier.  Quand 
l’arrêt  arrive  dans  le  cours  du  voyage,  il  suffit  de 
faire  de  son  mieux,  sauf  d’en  donner  avis  aux  as- 
sureurs , dès  qu’on  le  pourra. 

Quelquefois , l’arrêt  n’est  fait  que  pour  tirer  du 
navire  quelques  effets  dont  le  Gouvernement  a be- 
soin. Dans  ce  cas,  le  contrat  d'assurance  subsiste 
pour  le  surplus,  en  diminuant  proportionnelle- 
ment la  prime. 

Lorsque  l’arrêt  n’a  été  fait  que  parce  que  lé 
prince  avait  besoin  du  capitaine,  le  propriétaire 
du  navire  peut  en  nommer  un  autre,  sans  que  le 
contrat  d’assurance  en  reçoive  aucune  atteinte , 
quand  même  la  clause  ou  autre  pour  lui  n’aurait 
pas  été  stipulée,  parce  qu’il  y a force  majeure.  Les 
assureurs  courent  le  risque  du  navire  qui  sera  com- 
mandé partout  autre  capitaine.  • .* 
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Tous  ces  principes  sont , en  général , tirés  du 
Guidon  de  la  mer»  chap.  9,  art.  3 et  4*  — {Au 
surplus  t voyez  V altn  sur  l’art.  5a,  titre  des  assu- 
rances; Pothier  j Traité  des  assurances  , n\  60  , et 
Emérigon  ,tom.  \tpag.  55a). 

Eniin,  les  assureurs  répondent  des  pertes  et 
dommages  occasionnés  en  mer  par  la  déclaration 
de  guerre  et  réprésailles. 

Les  risques  auxquels  une  déclaration  de  guerre, 
survenue  depuis  le  contrat  d’assurance,  expose  le 
vaisseau  et  sa  cargaison » sont  à la  charge  des  as- 
sureurs, quoique  le  contrat  ait  été  fait  pendant  la 
paix , et  dans  un  tems  où  l’on  ne  s’attendait  point 
la  guerre* 

Il  n’est  pas  de  notre  sujet  de  traiter  de  la  ma- 
nière dont  les  puissances  doivent  réciproquement 
agir  les  unes  envers  les  autres  dans  leur  déclara- 
tion de  guerre;  cet  examen  rentre  dans  le  do- 
maine de  la  politique  et  du  droit  de  la  guerre.  On 
sait,  d’ailleurs,  que  l’usage  des  anciens  peuples  a 
toujours  été  de  ne  commencer  la  guerre  qu’après 
avoir  fait  signifier  aux  ennemis  les  griefs  qu’on 
avait  contre  eux , et  les  avoir  exhortés  à réparer  les 
torts  qu’on  prétendait  en  avoir  reçus. 

Avant  d’assiéger  une  ville  ennemie,  est-il  dit 
dans  le  Deuteronome,  chap.  20,  § jo,  vous  lui  of- 
frirez la  paix.  C’est  d’après  ces  maximes  de  la  sa- 
gesse , que  se  conduisirent  les  tribus  d’Israël , as- 
semblées à Silo  pour  tirer  vengeanée  de  l’outrage 
que  les  habitans  de  Caba  , ville  de  la  tribu  de 
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Benjamin , avaient  fait  à la  femme  d’un  lévite.  — 
[Josephe,  Iiist.  des  Juifs , liv.  5,  chap.  2). 

Les  Grecs  députèrent  Ulysse  et  Ménélas  vers 
les  Troyens  , pour  les  sommer  de  rendre  Hélène , 
avant  tout  acte  d’hostilité.  Polynice , avant  de  for- 
mer le  siège  de  Thébes,  envoya  Tydée  vers  Étéocle 
pour  tenter  des  voies  d’accommodement. 

Chez  les  Romains  , le  fécial  se  transportait  sur 
les  frontières  du  peuple  dont  on  prétendait  avoir 
reçu  quelques  torts,  pour  en  demander  satisfac- 
tion : Ilostes  sunt  quibus  bellum  publicè  populus  ro- 
manus  decrevit,  vel  ipsi  populo  romano.  — (L.  24# 
ff  de  eapt.  et  post.) 

Dans  les  anciennes  monarchies  européennes, 
la  déclaration  de  guerre  se  faisait  par  le  ministère 
des  héraults  et  rois  d’armes.  Lors  de  la  cinquième 
croisade,  Saint-Louis,  arrivé  en  Chypre,  envoya 
défier  la  Soudan  d’Egypte , chez  lequel  il  voulait 
porter  la  guerre. — {Voyez  Velly,  tom.  4,  pag.  402; 
Villaretf  année  i38o,  tom.  11,  pag.  82,  et  Pas- 
quier , liv.  8,  chap.  44)* 

Ces  formalités,  dont  la  nécessité  dérive  des  prin- 
cipes de  justice  et  d’équité  nati|relle , caractérisent 
la  guerre  légitime  : Nullum  bellum  justum  , dit 
Cicéron,  nisi  quod , aut  rebus  repetilis,  geratur, 
aut  denunciatum  antè  sit  et  indiclum.  — {Cicero, 
de  ofpciis , lib.  1 , cap.  1 1 

Aujourd’hui , les  Gouvernemens  n’usent  pas  tou- 
jours de  tant  de  loyauté , et  quelques-uns  n’ont 
pas  craint  de  violer  les  règles  prescrites  par  le 
»! 
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droit  des  peuples , par  des  actes  de  la  plus  con- 
damnable félonie.  Les  hostilités  exercées  par  les 
Anglais , en  1 755 , sans  déclaration  de  guerre  , ré- 
voltèrent toutes  les  nations  policées. 

Mais  quoique  les  hostilités  non  précédées  de 
déclaration  de  guerre  soient  de  vrais  brigandages , 
elles  ne  laissent  pas  cependant  que  de  constituer 
l’état  de  guerre  entre  les  deux  peuples.  Le  peuple 
ainsi  attaqué  n’a  pas  besoin  de  remplir  aucune 
formalité  préalable  pour  se  défendre.  Dès  qu’un 
gouvernement  déclare  la  guerre  à un  autre , la  dé- 
claration devient  réciproque.  — {V oyez  Grotius, 

liv.  3 , cap.  3,  §§  6 et  7 )• 

La  survenance  de  la  guerre  n’est  pas  une  raison 
d’augmenter  la  prime,  à moins  qu’on  ne  l’ait  sti- 
pulé. Au  reste,  nous  avons  ci-dessus  traité  de 
l’augmentation  de  prime , en  cas  de  survenance 
de  guerre.  — ( V oyez  la  seet.  1 1 de  ce  titre , tom.  3, 

TH  447)*  , . ... 

La  déclaration  de  guerre  n est  point  un  motif 
pour  le  prince  de  retenir  les  sujets  de  l’ennemi 
dans  ses  États , non  plus  que  leurs  effets  , parce 
qu’ils  sont  venus  chez  lui  sur  la  foi  publique  ; on 
leur  donne,  au  contraire,  un  juste  délai  pour  se 
retirer , et  pour  mettre  ordre  à leurs  affaires  : 1 on 
a soin  d’insérer  cette  clause  dans  les  traités  de 
commerce.  Les  créances,  que  l’étranger  a chez 
nous,  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  subsistent 
eh  leur  entier , et  il  lui  est  loisible  de  laisser  sa 
procuration  à un  ami , pour  exiger  ce  qui  lui  est  dû. 
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Quelques  publicistes,  tels  que  Wolff,  Grotius 
et  Puffendorf,  avaient  soutenu  qu’à  la  rigueur , le 
prince  pouvait  s’approprier  les  sommes  dues  par 
ses  sujets  à ceux  de  la  nation  ennemie.  Mais  au- 
jourd’hui l’avantage  et  la  sûreté  du  commerce  ont 
porté  les  souverains  à se  relâcher  de  cette  rigueur 
extrême.  L’État  ne  touche  pas  même  aux  sommes 
qu’il  doit  aux  ennemis.  Partout  les  fonds  confiés 
au  public  sont  exempts  de  confiscation  et  de  saisie, 
en  cas  de  guerre,  r—  ( Vattel , liv.  5,  chap.  5,  §§  65 
et  77;  Wolff,  §§  1184  et  1.198;  Grotius,  lib.  5, 
cap.  6 , § 4 * elc~  ) 

Les  Anglais  eux-mêmes  ont  rendu  hommage  à 
ces  principes  dans  la  guerre  de  1778,  par  plusieurs 
décisions  équitables  ; mais  il  est  vrai  que  le  juste 
et  digne  lord  Mansfelds  présidait  le  tribunal  du 
banc  du  roi. 

< Nos  assureurs , disaient  les  Anglais  dans  la 

> Gazette  de  France,  du  5 août  1781 , article  de 
» Londres,  après  notre  rupture  avec  la  Hollande, 

> avaient  refusé  de  payer  aux  négocians  hollan- 
» dais  les  assurances  faites  dans  les  mois  de  no- 

* vembre  et  de  décembre  1 780 , et  par  conséquent , 
» avant  la  déclaration  de  guerre.  Le  principal  mo- 
» tif  de  leur  refus  était  que  des  engagemens  pris 
» avec  des  particuliers  d’une  nation  neutre  deve- 

* naient  nulles,  dès  que  cette  nation  cessait  detre 
» neutre  pendant  les  voyages  assurés  ; mais  un  ju- 

* gement  solennel  des  juges  du  banc  du  roi , ayant 

* à leur  tête  le  lord  Mansfelds , a confirmé  les  eo- 

t.  iv.  4 
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» gagemens  pris  par  nos  assureurs  avec  les  Hollan* 
» dais,  attendu  que  la  survenance  de  la  guerre  est 
» un  des  principaux  risques  qui  font  recourir  aux 

> assureurs.  » 

Ces  deux  expressions,  déclaration  de  guerre , 
représailles , sont  assez  ordinairement  synonymes. 
Je  ne  vois  pas,  disait  le  grand-pensionnaire  de 
Witt,  qu’il  y ait  de  différence  entre  des  représailles 
et  une  guerre  ouverte.  Cependant  ces  deux  expres- 
sions diffèrent , en  ce  que  les  représailles  n’ont 
presque  jamais  lieu  que  de  la  part  de  la  puissance 
attaquée. 

« Le  droit  de  représailles,  observe  Valin,  est  celui 
» qu’a  tout  potentat  de  se  faire  justice  lui-même 
» du  tort  qui  lui  a été  fait  par  un  autre  prince  ou 
* par  ses  sujets , et  dont  il  ne  lui  a pas  été  donné 
i satisfaction.  C’est  encore  la  faculté  qu’ont  les 
» souverains  d’accorder  à leurs  sujets  des  lettres 

> pour  les  autoriser  à saisir  les  biens  qu’ils  trou- 
» veront  appartenant  aux  sujets  d’un  autre  prince , 
» pour  s’indemniser  du  tort  qu’ils  en  auront  reçu, 
» et  qu’on  aura  refusé  de  réparer.  » — ( Voyt t 
Valin,  titre  des  prises,  prolégomènes). 

Ce  terme,  représailles , droit  admis  par  toutes 
les  nations , dérive , suivant  les  uns , du  mot  fran- 
çais reprise,  ou  reprendre  ; suivant  les  autres,  du 
mot  latin  reprimere,  réprimer;  et  suivant  d’autres, 
du  mot  italien  prisa,  ou  plutôt  du  mot  de  basse 
latinité,  reprisalia  : tout  cela  revient  au  même. 

Les  lettres  de  représailles  qu’accordent  les  sou« 
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▼erains  à leurs  sujets  pour  courir  sus  aux  ennemis, 
s’appèlent  aussi  lettres  de  marque  parmi  nous,  du 
vieux  mot  français  marches,  qui  signifiait  les  fron- 
tières et  limites  d’un  État.  L’oflicier  préposé  à la 
défense  des  limites,  s’appelait  marquis ; dénomi- 
nation qui  avait  été  proscrite  sous  l’empire , mais 
qui  a été  rétablie  sous  le  gouvernement  du  Roi.  — 
( V oyez  Pasquier , tiv.  8,  chap.  54). 

Le  Roi,  par  sa  lettre  du  10  juillet  1778,  à 
M.  l’amiral , ordonna,  comme  en  Angleterre,  qu’on 
délivrât  des  commissions  en  course;  mais  ces  sortes 
de  commissions , si  elles  ont  lieu  de  la  part  de  la 
puissance  attaquée , n’en  sont  pas  moins  des  let- 
tres de  marque  ou  de  représailles. 

Les  princes  délivrent  encore  des  lettres  qui  se 
nomment  lettres  de  contremarque ; ce  sont  des  let- 
tres contraires,  pour  s’opposer  aux  corsaires  enne- 
mis déjà  munis  de  lettres  de  marque  de  la  part  de 
leur  souverain. 

Il  n’est  jamais  permis  à un  particulier,  sans  l’au- 
torisation spéciale  du  souverain  , de  prendre  les 
armes  contre  l’ennemi,  à moins  qu’il  n’y  soit  con- 
traint par  la  nécessité  de  la  défense  : Negalenim 
jus  esse,  qui  miles  non  sit , pugnare  cum  hoste.  ( Cicé- 
ron , de  officiis , lib.  1 , cap.  11).  Caton  l’ancien  pres- 
crivait à son  fils  de  prêter  un  nouveau  serment, 
s’il  voulait  continuer  de  servir  en  Macédoine  sous 
Pompilius  ; car , lui  disait-il,  il  n’est  pas  permis  à 
celui  qui  n’est  pas  soldat  d’attaquer  l’ennenui.  — 
( Voyez  d'ailleurs  l’art.  7 de  la  déclaration  du  i'*. 
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février  i65o,  et  les  art.  1".  et  l\,  titre  des  prises  de 
l’Ordonnance  de  la  marine  , qui  défendent  d’équiper 
aucun  navire  pour  faire  guerre  aux  ennemis,  sans 
une  permission  expresse). 

Quoi  qu’il  en  soit , les  assureurs  répondent  des 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  repré - 
sailles , justes  ou  injustes,  de  la  part  de  quelque  na- 
tion que  ce  soit , pourvu  que  l’assuré  n’y  ait  donné 
lieu  ni  par  lui-même,  ni  par  ses  représentans. 

Enfin , il  résulte  des  dernières  expressions  de 
l’art.  35o,  et  généralement  toutes  autres  fortunes  de 
mer,  que  les  assureurs  sur  corps,  quilles,  agrès  et 
apparaux,  sont  encore  responsables  de  l’innaviga- 
bilité  du  navire  arrivée  par  fortune  de  mer. 

L’innavigabilité  est  le  cas  où  le  navire  se  trouve 
hors  d état  de  continuer  sa  navigation  ; mais  il  faut 
absolument  que  ce  cas  procède  de  fortune  de  mer, 
pour  que  les  assureurs  en  répondent.  L’art.  4 de 
la  déclaration  de  1779  ne  met  aux  risques  des  as- 
sureurs d’autre  innavigabilité  que  celle  qui  arrive 
par  fortune  de  mer. 

Le  cas  d’innavigabilité  a,  dans  tous  les  tems, 
donné  lieu  à beaucoup  de  difficultés.  Nous  en  trai- 
terons plus  amplement,  en  parlant  du  délaisse- 
ment des  objets  assurés.  ( V oyez  ci-après  la  sect.  8, 
lit.  1 1 ). 


Digitized  by  Google 


(53) 


X 

SECTION  XVII. 


Des  Pertes  et  Dommages  dont  les  Assu- 
reurs ne  sont  pas  tenus. 

La  règle  générale  qui  rejette  sur  les  assureurs  les 
accidens  arrivés  sur  mer  et  par  fortune  de  mer , 
est  modifiée  par  une  autre  règle,  qui  les  décharge 
des  pertes  et  dommages  arrivés  par  le  fait  des  as- 
surés , ou  de  leurs  préposés , agens  et  facteurs. 

D’abord , l’art.  35 1 du  Code  de  commerce,  tiré 
de  l’art.  27,  titre  des  assurances  de  l’Ordonnance, 
dispose  : « Tout  changement  de  route,  de  voyage 
» ou  de  vaisseau , et  toutes  pertes  et  dommages 
» provenant  du  fait  de  l’assuré , ne  sont  point  à la 
» charge  de  l’assureur,  et  même  la  prime  lui  est 
> acquise , s’il  a commencé  à courir  les  risques.  » 
L’art.  6 des  Assurances  d’Anvers  portait  : « Il  est 
» inhibé , ou  n’est  pas  permis,  en  cas  d’assurance, 
» de  changer  de  route,  au  préjudice  de  ceux  qui 
» auront  assuré,  6oit  que  le  voyage  se  fasse  plus 
» long  ou  plus  court , ou  à la  traverse.  » 

* Et,  ajoutait  l’art.  7,  s’il  se  peut  vérifier  par 
» charte-partie , lettre  d’avis , connaissement , té- 
» moins  ou  autrement , que  le  voyage  a été  chan- 
» gé , celui  qui  se  sera  fait  assurer  ne  pourra  rien 
» demander  aux  assureurs,  à cause  dudit  change-* 
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» ment.  * — - ( Voyez  aussi  l'art.  7 des  Assurance » 
d’ A mslerdam  ). 

Ainsi,  si,  comme  nous  l’avons  vu  à la  section 
précédente,  le  changeaient  de  route  arrivé  par  for- 
tune de  mer  n’altère  en  rien  l’assurance,  le  chan- 
gement de  route  provenant  du  fait  de  l’assuré,  et 
sans  qu’il  ait  été  occasionné  par  fortune  de  mer, 
décharge  les  assureurs  de  tous  les  risques  soufferts, 
et  ils  ne  sont  pas  tenus  de  restituer  la  prime. 

Mais  qu’entend-on  par  changement  de  route  ou 
déroutement? 

Le  navire  change  de  route  lorsqu’au  lieu  de  sui- 
vre la  voie  directe  et  usitée,  ou  celle  qui  lui  est 
permise  par  la  police  d’assurance,  il  en  prend  une 
différente,  sans  perdre  toutefois  de  vue  l’endroit 
de  sa  destination. 

Émérigon , qui  nous  donne  cette  définition  d’a- 
près les  anciens  auteurs , observe  que  les  assureurs 
sont  déchargés  même  des  sinistres  qui  arriveraient 
dans  la  véritable  route,  reprise  ensuite  par  le  na- 
vire. parce  que  le  voyage  déterminé  par  l’assurance 
est  définitivement  rompu,  du  moment  qu’il  y a eu 
changement  volontaire  de  route;  et  dès  lors  le 
contrat  est  dissous  ; l’assurance  ne  peut  plus  se  re- 
nouveler que  du  consentement  respectif  des  par- 
ties. 

Les  lieux  des  risques  une  fois  abandonnés  par 
le  déroutement  volontaire,  ne  se  retrouvent  plus 
aux  yeux  de  la  loi  : l’assurance  ne  reprend  donc 
point  son  ancienne  vertu,  quoique  le  navire  qui  a 
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volontairement  dérouté  ou  entrepris  un  nouveau 
voyage , revienne  sain  et  sauf  dans  la  route  du 
voyage  assuré.  — ( Voyez  Émérigon,  cliap.  i3j 
tect.  16  ).  ' 

Il  faut  faire  observer,  avec  M.  Estrangin,  que , 
quoique  la  police  d’assurance  ne  marque  pas  la 
route  à suivre , l’assureur  est  déchargé  de  tous  ris- 
ques ultérieurs , si  la  route  que  le  navire  a suivie 
n’est  point  connue  pour  celle  usitée  relativement 
au  voyage  assuré.  La  raison  en  est  simple  : c’est 
que  l’assureur  est  toujours  présumé  n’avoir  voulu 
courir  que  les  risques  de  la  route  que  doit  naturel- 
lement parcourir  le  navire,  pour  arriver  à sa  droite 
destination.  — ( Voyez  M.  Estrangin  sur  Pothier, 
assurances  , n*.  }. 

Le  risque  est  terminé  et  la  prime  acquise  à l’as- 
sureur, parla  simple  relâche  du  navire  même  dans 
un  port  qui  est  sur  sa  route,  à moins  que  cette  re- 
lâche n’ait  été  forcée  par  tempête  ou  autre  circons- 
tance de  force  majeure  ; ce  qui  doit  être  constaté, 
dans  les  termes  de  l’art.  a45  du  Code  de  com- 
merce , ou  que , par  la  police , il  n’ait  été  permis 
au  capitaine  de  faire  échelle  , etc.  , comme  noua 
l’expliquerons  ci-après , à la  sect.  22- 

Si  le  déroutement  volontaire  termine  les  risques 
à l’instant  du  changement  de  route;  si  l’assureur 
est  déchargé  des  sinistres  ultérieurs , et  si  l’assuré 
doit  également  la  prime , il  en  est  de  même  du 
changement  volontaire  de  voyage  : Si  navis  muta- 
verit  iter,  vel  à viâ  reetâ  illius  itineri»  dev«rteritM 


non  tcnetur  ampliùs  assccurator.  — ( V oyez  Roccuf, 
not.  5a  ). 

, Casa  Regis , dise.  67  , n\  24 , dit  que  le  voyage 
est  changé,  lorsque  le  navire,  avec  son  charge- 
ment, et  en  exécution  de  ses  expéditions  primiti- 
ves , cesse  de  tendre  vers  le  lieu  désigné,  et  que  le 
capitaine  n’a  plus  idée  de  suivre  sa  première  des- 
tination. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  si  le  navire 
met  à la  voile  pour  toute  autre  destination  que 
celle  du  voyage  assuré,  ou  si , parvenu  à la  hau- 
teur et  eue  du  lieu  du  reste , il  va  à un  endroit  plus 
éloigné,  ou  si,  en  s’écartant  de  la  route  légitime 
dans  laquelle  il  était  entré,  il  abandonne  sa  desti- 
nation primitive  pour  aller  ailleurs , dans  toutes 
ces  hypothèses  le  voyage  est  changé. 

Alors,  si  ce  changement  de  voyage  arrive  par 
l’ordre  de  l’assuré  ou  par  le  fait  du  capitaine,  sans 
cas  fortuit,  et  sans  le  consentement  des  assureurs, 
ceux-ci  sont  déchargés  des  risques.  « Si  le  maître, 
» dit  le  Guidon  de  la  mer,  entreprend  autres  restes 
» que  celles  contenues  en  la  police , l’assureur  ne 
• les  court.  » Dans  ce  cas,  l’assureur  n’est  pas  obligé 
à restituer  la  prime,  s’il  a commencé  à courir  les 
risques.  — (F oyez  Guidon  de  la  mer,  art.  5 du 
chap.  i5). 

Il  n’est  pas  au  pouvoir  de  l’assuré  d’augmenter 
ni  de  changer  les  risques  dont  l’assureur  s’est 
chargé  : c’est  pourquoi  le  changement  volontaire 
de  route  ou  de  voyage  met  fin  sur-le-champ  aux 
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risques,  et  décharge  l’a'ssureur  pour  l’avenir;  en 
un  mot , dès  que  l’assuré  est  sorti  volontairement 
des  termes  du  contrat  d’assurance , il  est  réputé 
avoir  mis  fin  aux  risques , et  la  prime  est  acquise 
à l’assureur. 

Roccus,  not.  20,  soutient  même  que  le  voyage 
est  changé,  dès  que  le  capitaine , avant  le  départ, 
se  nolise  pour  un  autre  endroit.  Cependant,  nous 
pensons  que  ce  serait  pousser  la  conséquence  du 
principe  trop  loin,  si  le  capitaine  abandonne  son 
nouveau  projet,  et  s’en  tient  au  voyage  déterminé 
par  la  police.  Alors,  tout  rentre  dans  l’ordre  avant 
le  voyage  commencé,  et  l’assurance  subsiste  en 
toute  sa  force. 

Tous  ces  principes  s’appliquent  également  au 
changement  volontaire  de  navire.  Lorsqu’une  fois 
les  risques  ont  commencé , tout  changement  de 
navire  , même  dans  le  port  du  départ , met  fin  aux 
risques,  et  l’assureur  ne  répond  plus  de  ce  qui 
peut  arriver,  après  cet  instant,  aux  choses  assu- 
rées. Nous  disons  dans  le  port  du  départ , parce  que 
des  marchandises  peuvent  encore  être  dans  des 
gabares  pour  être  conduites  à bord;  et  alors  les  ris- 
ques ont  commencé , suivint  l’art.  5a8  du  Code  de 
commerce.  11  importerait  peu  d’ailleurs  que  le  na- 
vire substitué  fût  aussi  fort  ou  meilleur  que  celui 
qui  avait  été  indiqué  spécialement , ou  sur  lequel 
étaient  chargés  les  objets  assurés  ; comme  aussi  il  _ 
importerait  peu  que , dans  la  suite , par  un  événe- 
ment quelconque,  le  navire  eût  péri,  et  même  let 
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deux.  La  police  d’assurance  a été  résolue  de  plein 
droit,  aussitôt  qu’on  s’est  écarté  de  la  loi  du  con- 
trat , en  les  chargeant  ou  en  les  transbordant  sur 
un  autre  navire , sans  aucune  nécessité  ou  sans  le 
consentement  de  l’assureur  : c’est  pourquoi  le  sort 
des  vaisseaux  devient  indifférent.  — (V oyez  Po- 
thier, Traité  des  assurances , n°‘.  68  et  69). 

Ainsi,  lorsqu’un  navire  a été  nommément  dé- 
signé dans  la  police,  l’assuré  ne  peut  appliquer 
l’assurance  à un  autre,  si  l’assurance  est  sur  le 
corps,  quille,  agrès  et  apparaux;  de  même  il  ne 
pourrait  charger  les  marchandises  sur  un  autre 
navire,  si  l’assurance  était  sur  les  facultés.  Cette 
substitution  d’un  navire  à un  autre  annule  le  con- 
trat d’une  manière  absolue , et  donne  lieu  au  ris- 
tourne, si  les  risques  n’ont  pas  commencé,  ou  au 
paiement  de  la  prime,  si  les  risques  ont  déjà  couru. 

Cependant,  s’il  ne  s’agissait  que  d’une  erreur 
dans  le  nom  du  navire  indiqué  dans  la  police,  et 
qu’il  fût  néanmoins  identiquement  le  même,  l’as- 
sureur ne  pourrait  pas  s’en  prévaloir,  quand  sur- 
tout, connaissant  bien  le  navire,  il  n’avait  pu  être 
trompé.  — ( Voyez  ce  que  nous  avons  dit , à cet 
égard , tom.  3 , pag.  3ao  et  suit .) 

D’un  autre  côté , on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y a 
changement  de  navire  , si  le  navire  n’a  pas  été 
indiqué  dans  la  police.  Dans  ce  cas,  la  nullité  ne 
serait  que  dans  l’intérêt  de  l’assureur,  et  il  est  censé 
y avoir  renoncé  par  cela  seul  qu’il  aurait  signé  la 
police,  sans  exiger  que  le  navire  fût  désigné;  alors , 
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Il  est  évident  qu’il  s’en  est  rapporté  à l’assuré  sur 
le  choix  du  bâtiment.  ( Voyez  observations  de  la 
Cour  de  cassation  , tom.  i,  pag.  a6).  Mais  une  fois 
le  navire  choisi  par  l’assuré,  en  vertu  de  la  latitude 
que  lui  donnait  le  défaut  de  désignation  spéciale 
dans  la  police , il  ne  pourrait  plus  en  substituer  un 
autre  : cette  substitution  serait  considérée  comme 
changement  volontaire  de  navire. 

Au  reste  , la  loi  est  ici  générale  ; elle  porte  : Et 
toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de  l’as- 
suré, ne  sont  point  à la  charge  de  l’assureur.  Il  est 
donc  certain  que  les  assureurs  ne  répondent  ja- 
mais des  dommages  et  des  pertes  qui  arrivent  di- 
rectement par  le  fait  et  la  faute  de  l’assuré  lui- 
même. 

Ne  serait-il  pas,  en  effet,  de  toute  injustice  qu’on 
s’indemnisât  sur  autrui  d’une  perte  dont  on  serait 
soi -même  l’auteur?  Cette  règle,  dérivant  des  pre- 
miers principes,  est  puisée  dans  la  loi  cùm  pro- 
ponas  3,  Cod.  de  naut.  fœnor. , et  elle  est  appli- 
quée au  contrat  d’assurance  par  le  Guidon  de  la 
mer,  chap.  9,  art.  8. 

Le  conseil  et  le  tribunal  de  commerce  de  Saint- 
Malo  demandaient  si  la  disposition  de  la  loi  qui 
reporte  sur  l’assuré  toutes  pertes  et  dommages  qui 
arrivent  par  son  fait  et  sa  faute,  serait  de  rigueur? 
Il  ne  saurait  y avoir  de  doute  à cet  égard.  C’est  ici 
une  règle  de  droit  à laquelle  il  n’est  pas  permis  de 
déroger  par  un  pacte  contraire,  sans  blesser  les 
mœurs.  Ce  serait,  en  effet,  une  convention  ad  de - 
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iinquendum  : Nullâ  pactione  effet  potest  ne  dolut 
prœsletur.  L.  27,  § 3,  ff  de  partis.  « Il  est  évi- 
»dent,  dit  Pothier,  Traité  des  assurances,  nu- 
» méro  65  , que  je  ne  peux  pas  valablement  con- 
» venir  avec  quelqu’un  qu’il  se  chargera  des  fautes 
» que  je  commettrai.  » 

En  dernière  analyse,  les  assureurs  ne  sont  point 
tenus  des  risques,  lorsque  l’assuré  s’est  écarté  de 
ce  qui  est  porté  par  la  police,  si  ce  n’est  de  leur 
consentement  ou  en  cas  de  nécessité. 

Si  les  assureurs  ne  répondent  jamais  des  pertes 
et  dommages  provenant  du  fait  de  l’assuré  lui- 
même,  ils  ne  sont  pas  tenus  davantage  des  fautes 
et  des  prévarications  du  capitaine  et  de  l’équipage, 
connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  s’il 
n’y  a convention  contraire.  — {Art.  353  du  Code 
de  commerce  ). 

Il  est  vrai  qu’autrefois , en  France,  les  assureurs 
étaient  responsables  ipso  jure  de  la  baraterie  du 
capitaine , d’après  les  art.  1 et  2 du  Guidon  de  la 
mer;  tandis  que  le  Réglement  d’Anvers,  par  son 
art.  4,  cassait  et  annulait  toutes  les  polices  par  les* 
quelles  on  assurait  le  larcin  ou  mauvais  compor- 
tement du  maitr  et  des  matelots.  — {y oyez 
aussi  le  Statut  de  tunes  ; Casa  Regis , dise.  1,  nu- 
méro 124). 

Mais  l’art.  1 1,  chap.  5,  du  Guidon  de  la  mer, 
décidant  que  les  assureurs  ne  répondent  pas  de  la 
négligence  du  commissionnaire  de  l’assuré , parce 
que  le  commissionnaire  représente  le  commet- 
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tant,  lequel  doit  s’imputer  d’avoir  fait  un  mauvais 
choix,  le  nouveau  Code  de  commerce,  comme 
l’Ordonnance , art.  27 , titre  des  assurances , a 
pris  un  juste  milieu,  et  a considéré  le  capitaine 
et  les  gens  de  l’équipage  comme  les  préposés  de 
l’assuré  ; c’est  pourquoi  il  décide  aussi  que  les 
assureurs  ne  sont  point  tenus  des  fautes  et  préva- 
rications de  ceux-là,  connues  sous  le  nom  de  ba- 
raterie de  patron,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

Dans  ce  cas,  comme  le  dit  Pothier,  les  char- 
geurs dont  les  marchandises  ont  été  endomma- 
gées , ne  peuvent  se  pourvoir  contre  les  assureurs  ; 
mais  ils  ont  l’action  ex  conducto  contre  le  maître 
ou  patron,  avec  qui  ils  ont  contracté  pour  le  trans- 
port de  leurs  marchandises , et  l’action  exercitoria 
contre  l’armateur  qui  l’a  préposé  ; cet  armateur  a , 
de  son  côté , une  pareille  action  contre  le  maître 
qui  s’est  chargé  de  la  conduite  de  son  navire.  — 
( Voyez  Pothier  t Traité  des  assurances  , n*.  64  ) . 

Il  faut  ajouter  à l’observation  de  Pothier,  que 
la  responsabilité  envers  l’armateur  affecte  la  chose 
et  non  la  personne  , et  qu’alors  il  peut  s’en  déga- 
ger, en  faisant  l’abandon  du  navire  et  du  fret, 
d’après  l’art.  216  du  Code  de  commerce.  Mais  la 
responsabilité  envers  le  capitaine  est , au  con- 
traire, personnelle;  c’est  pourquoi  elle  s’étend  et 
porte  sur  tous  ses  biens. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  baraterie  de  pa- 
tron? Tons  les  auteurs  disent  que  baraterie  est  un 
mot  barbare,  inconnu  à l'antiquité,  qui  dérive  du 
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mot  espagnol  barat.  Dans  son  acception  naturelle, 
il  signifie  fourbe  t tromperie  , mensonge. 

En  général , on  entend  par  baraterie  le  crime 
dont  un  capitaine  se  rend  coupable,  en  prévari- 
quant  dans  ses  fonctions.  C’est  sur- tout  de  cette 
manière  qu’elle  est  considérée  par  les  juriscon- 
sultes italiens  : Non  omnis  navarchi  culpa  est  bara- 
taria  , sed  solüm  tune  ea  dicitur , quandà  commit- 
titur  cum  prœexistenli  ejus  machinatione , et  dolo 
prceordinato  ad  casum.  — ( Casa  Regis , dise,  l, 
n*.  77;  Targa , chap.  rj\,etc.) 

La  commission  du  projet  de  Code  de  commerce, 
prenant  dans  ce  sens  le  mot  baraterie,  ne  l’avait 
appliqué  qu’à  la  prévarication  du  capitaine  et  des 
gens  de  l’équipage. 

La  Cour  royale  de  Rennes  observa  que  l’usage 
lui  avait  donné  beaucoup  plus  detendue;  que  la 
baraterie  comprenait  les  simples  fautes  du  capi- 
taine , exemptes  de  dol , son  impéritie , ses  négli- 
gences; en  un  mot,  tous  les  faits  dont  l’art.  216 
rend  le  propriétaire  responsable  : en  conséquence, 
elle  demanda  que  les  fautes  fussent  expressément 
comprises  sous  l’expression  baraterie.  Cette  addi- 
tion fut  adoptée.  — [F oyez  observations  de  la  Cour 
de  Rennes , tom.  1 ,pag.  352). 

En  effet,  parmi  nous,  le  mot  baraterie  com- 
prend non  seulement  le  cas  de  dol , mais  encore 
le  cas  de  simple  faute;  c’est  ce  qui  résulte  des  dis- 
positions des  art.  6,  chap.  5,  t et  8,  chap.  9,  du 
Guidon  de  la  mer. 
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La  Cour  de  Rennes  avait  donc  justement  rai- 
son d’observer,  d’après  Yalin  et  Pothier,  que  « ces 
» termes  de  baraterie  de  patron  comprennent  toutes 
» les  espèces , tant  de  dol  que  de  simple  impru- 
» dence,  défaut  de  soins  et  impéritie , tant  du  pa- 
» tron  que  des  gens  de  l’équipage.  » — ( Voyez  Va - 
lin  sur  l’art.  28.,  titre  des  assurances,  et  Pothier, 
ibid.,  n°.  65). 

Ainsi  disparaissent,  sur  la  baraterie  de  patron, 
les  différentes  opiuions,  et  la  variété  dans  la  doc- 
trine des  auteurs  , qui  ont  écrit  chacun  suivant 
l’usage  de  son  pays. 

Il  est  aujourd’hui  de  principe  incontestable , en 
France , que  les  assureurs  ne  répondent  point  des 
fautes  et  de  la  baraterie  du  capitaine  ni  des  gens 
de  l’équipage,  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
s’il  n’y  a convention  contraire.  En  effet,  par  la 
nature  du  contrat  d’assurance  , l’assureur  n’est 
chargé  de  droit  que  des  pertes  qui  arrivent  par  cas 
fortuit , par  fortune  de  mer;  ce  qui  est  tout  à fait 
étranger  aux  fautes  que  peuvent  commettre  le 
maître  et  les  gens  de  l’équipage. 

Emérigon  observe  même  que , pour  que  les  as- 
sureurs soient  recevables  à exciper  de  la  faute  de 
l’assuré , ou  de  celle  de  ses  préposés , il  n’est  pas 
besoin  qu’elle  ait  directement  et  nécessairement 
donné  lieu  au  sinistre;  qu’il  suffit  qu’il  soit  possible 
qu’elle  l’ait  occasionné.  Ce  savant  jurisconsulte 
cite  Casa  Regis , Stracha , etc.  — ( Voyez  Éméri •* 
gon,  tom . x,  pag.  365). 
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Ainsi,  un  capitaine  qui  mettrait  à la  voile  avec 
un  teins  évidemment  mauvais,  ou  qui  ne  profite- 
rait pas  d’un  tems  favorable  pour  éviter  le  gros 
teins  qui  le  menace,  de  manière  que  sa  conduite 
aurait  donné  lieu  au  sinistre  occasionné  par  la 
tempête;  dans  ce  cas , les  asstireurs  pourraient, 
suivant  les  circonstances,  argumenter  de  la  faute 
du  capitaine,  et  seraient  dispensés  de  payer  la 
perte  arrivée  par  cette  faute. 

Baldus  observe  que  celui  qui  ne  navigue  pas  en 
tems  opportun,  et  qui  navigue  ensuite,  est  res- 
ponsable du  péril.  De  son  côté  , Santerna  s’écrie 
contre  les  maîtres  et  les  matelots  , quand  ils  sont 
retenus  dans  le  port  à mulierculis  , tel  dulcedine 
vint.  Quod  si  sine  causâ  exportent,  et  posteà  navi - 
gtnt,  ajoute  Roccus,  eorutn  periculo  erunt  naves , 
et  tenebuntur  mercatoribus  ad  interesse  actione  loci. 
— {Roccus,  not.  38). 

Le  naufrage  ou  l’échouement  arrivé  par  la  fraude 
ou  la  faute  de  l’assuré  ou  du  capitaine , n’est  pas 
davantage  à la  charge  des  assureurs;  mais  il  faut 
que  cette  fraude  ou  faute  soit  prouvée  comme  le 
désire  l’art.  18,  titre  des  naufrages,  de  l’Ordon- 
nance, qui  prescrit  même  aux  juges,  en  cas  d’in- 
dices que  le  naufrage  on  l’échouement  a été  vo- 
lontaire et  frauduleux , de  s’informer  en  règle  du 
fait,  et  sur  la  preuve  qu’ils  en  auront,  de  s’as- 
surer des  hommes  , vaisseaux  et  marchandise. 
C’est  d’ailleurs  un  crime  punissable,  d’après  les 
dispositions  de  l’art.  56,  titre  du  capitaine,  de 
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l’ordonnance.  — ( Foyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
cet  égard , tom.  i}  pag.  387  et  suivantes). 

Cependant,  si  l’éehouement  volontaire  avait  été 
nécessaire  pour  se  garantir  d’un  naufrage  absolu , 
car  il  peut  arriver  que,  pour  se  dérober  à l’ennemi,; 
ou  pour  éviter  un  naufrage,  ou  fasse  échouer  le 
navire,  alors,  la  perte  ou  la  contribution  serait  à 
la  charge  des  assureurs  : 1 ’échouement  a eu  pour 
objet  le  salut  commun. 

L’Ecriture  sainte  nous  offre  un  exemple  mémo- 
rable d’un  échouement  volontaire,  lorsque  Saint- 
Paul  , accusé  devant  Je  gouverneur  Festus,  appela 
à César  et  fut  embarqué  pour  Rome.  Pendant  la 
route , le  navire  fut  battu  de  la  tempête.  On  fit  jet, 
jactum  fecerunt...;  armamenta  navis  projeter unt. . } 
alleviabant  navem,  jaclanles  triticum  in  mare;  en- 
fin, pour  éviter  un  naufrage  absolu,  on  fit  échouer 
le  navire,  impegsrunt  navem.  — (F  oyez  les  A ciel 
des  Apôtres , cap.  27,  ÿ 59). 

Les  assureurs  ne  répondent  pas  de  l’abordage 
occasionné  par  la  faute  du  capitaine  et  de  l’équi- 
page du  navire  par  eux  assuré;  mais  ils  répondent 
de  l’abordage  qui  procède  du  fait  de  tout  autre  na- 
vire , parce  que  c’est  ici  une  fortune  de  mer,  sauf 
leur  recours  et  garantie  contre  l’auteur  du  dom- 
mage. Néanmoins , il  faut  que  l’action  ait  été  in* 
tentée  par  le  capitaine  contre  cet  autre  naviré:, 
dans  le  teins  et  dans  les  formes  de  droit/  - ‘ ‘ 
Les  assureurs  ne  répondent  pas  non  plu#  des 
dommages  causés  par  le  navire  assuré,  qui,  dans 
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le  port  se  place  mal , ou  ne  garde  pas  la  distance 
prescrite  ; qui  est  mal  amarré  , ou  qui  est  amarré 
avec  des  câbles  insuffisans;  qui  embarrasse  le  pas- 
sage; qui  ne  prend  pas  les  précautions  ordonnées 
par  les  réglemens  maritimes  , pour  sortir  et  faire 
voile  ; qui  sort  du  port  le  dernier  et  ne  fait  pas 
attention  au  navire  qui  est  sorti  avant  lui  ; qui, 
courant  à voile  déployée,  ne  prend  pas  garde  au 
navire  qui  est  à la  cape , et  qui  ne  peut  se  mettre  à 
l’écart , etc.  Les  accidens  qui  arrivent  dans  toutes 
ces  hypothèses  sont  toujours  occasionnés  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l’équipage. 

En  un  mot , le  navire  assuré  qui  a été  endom- 
magé par  le  heurt  d’un  autre  vaisseau  , ou  par 
une  ancre , ou  par  une  madrague , si  cet  événe- 
ment est  arrivé  par  la  faute  du  capitaine  ou  des 
mariniers,  les  assureurs  n’en  sont  point  respon- 
•ablcs. 

Nous  avons  déjà  fait  observer , dans  la  section 
précédente  , que  l’Ordonnance  de  la  marine  pres- 
crit les  précautions  les  plus  sages  pour  prévenir 
l’incendie  des  navires  qui  sont  dans  le  port.  (y/rt.  8, 
g et  14 j litre  des  ports,  et  art.  4 et  5,  titre  du  mattr * 
de  quai).  Si.  par  oubli  des  précautions  voulues  par 
la  loi,  et  par. la  faute  du  capitaine  ou  de  lequi- 
.page  , le  navire  assuré  est  iucendié , les  assureurs 
n’en  sont  pas  responsables. 

Si  le  capitaine  a pu  éviter  l’ennemi,  s’il  engage 
un  cotnbat  téméraire  avec  lui , s’il  se  rend  et  livre 
•jion, navire  sans  se  défendre , pouvant  le  faire  sans 
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témérité , s’il  s’écarte  volontairement  de  l’escorte 
des  vaisseaux  de  l’Etat,  les  assureurs  ne  peuvent 
pas  être  responsables  des  suites  funestes  de  la  mau- 
vaise conduite  de  ce  capitaine. 

Les  assureurs  ne  répondent  pas  de  la  prise  ou 
de  la  confiscation  des  choses  assurées , si  on  leur 
a fait  mystère  de  la  simulation , ou  si  la  confis- 
cation avait  eu  lieu  pour  avoir  voulu  frauder  les 
droits  du  fisc.  En  règle  générale  . les  assureurs  ne 
répondent  pas  des  pertes  et  dommages  qui  arri- 
vent par  la  contrebande  de  l’assuré,  du  capitaine 
ou  des  gens  de  l’équipage , soit  que  l’on  ait  con- 
trevenu aux  lois  de  son  propre  pays , soit  du  pays 
où  l’on  traite. 

C’est  la  même  décision  , si  le  navire  ou  les  mar- 
chandises sont  confisquées  pour  n’avoir  pas  payé 
les  droits  de  l’État , ou  faute  de  s’être  prémuni  de 
patentes  nécessaires.  — [P'  oyez  Guidon  de  ta  mer , 
chap.  2,  art.  7;  chap.  9,  art.  8 , et  par  argument s 
ta  loi  càtn  pvoponas  3,  C.  de  naulico  fœnore). 

Au  reste , s’il  s’agit  d’une  contrebande  prohibée 
par  les  lois  du  royaume,  les  assureurs  n’en  sont 
tenus  en  aucuns  cas , quand  même  ils  en  auraient 
été  instruits.  L’assurance  est  absolument  nulle. 

S’il  s’agit  d’une  expédition  en  interlope  dans  le 
pays  étranger,  et  que  les  assureurs  en  aient  eu  con- 
naissance, dans  ce  cas,  les  assureurs  sont  respon- 
sables. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  ici  des  que - 
relies  ci  batteries  des  matelots , et  moins  encore 
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de  la  révolte  de  l’équipage  par  insubordination  , 
parce  que,  suivant  l’Orflonnance  et  le  nouveau 
Code , ils  ne  sont  pas  tenus  des  pertes  arrivées  par 
la  faute  du  capitaine  et  de  l’équipage. 

Mais  il  qc  faudrait  pas  regarder  comme  révolte 
le  cas  où,  par  crainte  de  faire  naufrage  ou  detre 
pris  par  les  ennemis , l'équipage  refuse  de  conti- 
nuer le  voyage  et  d’obéir  au  capitaine.  La  juste 
crainte  du  péril  est  un  cas  fortuit,  une  espèce  de 
violence  et  de  fortune  de  mer  dont  les  assureurs 
sont  responsables. La  juste  crainte  du  péril  équivaut 
au  péril  lui-même  : Si  propter  aliquem  metum  id  de - 
trimentum  factum  sit , hoc  ipsum  sarciri  oportet  (/.  2, 
§ 1,  de  leg.  Rhod .);  et  il  n’cst  point  de  crainte  plus 
capable  d’ébranler  un  bomme  constant  et  fort,  que 
celle  de  perdre  la  liberté  : Liberta^is  timorem.  — 

( L.  4»  ff  quod  metüs  causa ; d’ailleurs  voyez  Targa, 
chap.  69  ; Casa  Regis,  dise.  20,  n°.  84  » et  Éméri - 
gon,qui  rapporte  plusieurs  décisions  à cet  égard , 
tect.  7,  chap.  J ). 

Les  dommages  arrivés  aux  choses  assurées , par 
suite  de  la  désertion  des  gens  de  l'équipage,  ne 
seraient  pas  sans  doute  à la  charge  tfçs  assureurs, 
à moins  qu’ils  ne  se  fussent  soumis  à la  baraterie 
de  patron  ; mais  on  n’a  jamais  vu  , du  moins  nous 
le  croyons , que  la  désertion  des  marins  ait  occa- 
sionné la  perte  d’un  navire  marchand.  Si  les  ma- 
telots désertent  aux  colonies  , ils  sont  de  suite 
remplacés  par  d’autres. 

Les  assureurs  ne  répondent  point  des  pertes  et 
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dommages  même  dtl  naufrage  arrivé  par  la  faute 
du  capitaine  qui  n’a  pas  eu  la  précaution  de  pren- 
dre un  pilote  côtier.  C’est  la  conséquence  des  prin- 
cipes établis  f>ar  l’art.  353  (fu  Code  de  commerce, 
du  Consulat  de  fa  mer,  chàp.  a de  l’Qrdon- 
nance  de  Wisbuy , art.  44  et  5 9 , etc.  Mais  le 
iinistre  arrivé  par  la  faute  du  pilote  côtier  ou 
lamaneur  lui-même,  est  à la  charge  de  l’assu- 
reur , attendu  que  ce  conducteur,  institué  par  la 
loi , ne  fait  point  partie  de  1 e^ùipage  du  naiire, 
et  que  ses  fautes,  si  elles  ne  sont  pas  criminelles, 
doivent  être  rangées  au  nombre  dés  fortunes  de 
mer. 

Par  la  loi  1,  § 1,  ffnautæ , le  capitaine  est  ga- 
rant , non  seulement  de  l’inconduite  dés  mari- 
niers, mais  encorè  de  celle  dés  passagèrs  : Factum 
non  solàm  ndtitarum  prctstare débet ,sed  etveclorum: 
d’où  il  résulterait  que  les  assureurs  ne  doivent  pas 
répondre  des  perteè  et  dommages  occasionnés  sur 
mer  par  les  passagers  ou  par  les  gens  de  guerre. 

Cependant  if  faüf  distinguer,  avec  les  auteurs, 
et  décider  effectivement  l’affirmative  , si  le  capi- 
taine a Jiù  émpécfièr  l'accident  ; mais  s’il  n’y  a 
point  eu  faute  de  sa  part , l'accident  arrivé  sur  mer 
par  le  délit  dés  passagers  et  gens  de  guerre  doit 
être  à la  charge  des  assureurs.  11  rie  faut  pas  perdre, 
de  vue  que  la  loi  ti’excepfe  que  les  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  par  la  faute  du  capitdine  et  de, 
V équipage.  — [Au  reste,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  à'  l’égard  dés  fautes  du  capitaine , sect.  T*,  du 
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fit.  4 , et  de  la  responsabilité  des  propriétaires , rela*, 
tivement  aux  faits  du  capitaine , sect.  i,  3,  etc. , 
fit.  3 , tom.  i). 

Mais  nous  devons  faire  observer  que  celui  qui 
allègue  la  faute,  la  baraterie  de  patron,  doit  en 
administrer  la  preuve  d’une  manière  concluante. 
Dans  le  doute , on  ne  les  présume  pas;  le  sinistre, 
au  contraire,  est  toujours  présumé  résulter  d’une 
fortune  de  mer.  L’assureur  doit  donc  prouver  que 
les  pertes  et  dommages  proviennent  du  fait  de 
l’assuré,  ou  de  la  faute,  de  la  baraterie  du  capi- 
taine, ou  de  l’équipage  du  navire  : Baratariœ  cri- 
men  nunquam  est  prœsumendum  , sed  concludentis- 
simr  probandum.  — ( Voyez  Casa  Regis , dise.  1* 
n*.  8o;  Savary,  parère  60,  etc.  ) 

D’ailleurs,  par  l’art.  584  du  Code  de  commerce, 
l’assureur  est  admis  à ta  preuve  des  faits  contraires 
à ceux  consignés  dans  les  attestations  : d’où  il  suit 
que  c’est  à l’assureur  à justifier  les  exceptions  qu’il 
oppose.  Il  suffit  donc,  en  règle  générale,  que  l’as- 
suré prouve  le  sinistre.  Si  l’assureur  soutient  que 
ce  sinistre  est  arrivé,  ou  qu’il  a été  occasionné  par 
la  faute  de  l’assuré , ou  du  capitaine  et  de  l’équi- 
page , il  doit  le  prouver  : Sujficit  casum  probasse  .* 
qubd  si  quis  dicat  culpâ  nautœ  casum  evenisse , ille 
ipse  qui  hoc  dicit , probare  debet.  — ( Vinnius  , ad  ' 
teg.  3,  § miratur , ff  naut.  camp.) 

Cette  preuve  peut  se  faire  par  enquête , dit 
Stracha,  même  en  y faisant  entendre  les  gens  de 
l’équipage.  — (Stracha, de  assecur.,  gl.  3i,  n\  5)*’ 
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Nous  venons  de  dire  que  le  sinistre  est  toujours 
présumé  résulter  d’une  fortune  de  mer.  Il  suit.de 
là  qu’un  navire  parti  pour  une  destination  quel- 
conque, et  ne  revenant  pas,  est  censé  péri  pa* 
fortune  de  mer;  alors  les  assureurs  sont  respon- 
sables de  sa  perte.  Mais  ils  peuvent  prétendre  que 
c’est  la  faute  du  capitaine dans  ce  cas,  ils  sont 
tenus  de  le  prouver  : Dolusnqn  prœsumitur.  . , 
Suivant  la  loi  a5,  ff  de  statu  homimun , un  capi* 
taine  absous  de  l’accusation  d’une  baraterie  de 
nature  criminelle,  ne  pourrait,  pour  le  même  fait, 
être  accusé  de  nouveau  par  yme  autre  partie:  Hat 
sententia,  lanquàm  super  statu  cum  (egitimis  oppo~ 
sitoribus  semel  prolata , facit  jus  erga  omnes  coa~ 
qualc  habentes  intéressé.  - — ( Ansaldus , disç.,% o, 
n*.  21,  et  art.  36o  du  Code  d’ instruction  criminelle') ^ 
Quoique  la  faute  du  capitaine  et  de  l’équipage, 
ou  autrement  la  baraterie  de  patron,  ne  soit  pas 
ici  un  dommage  qui  procède  ex  marines  tempestatis 
discrimine  , cependant  elle  n’est  pas  moins  un  . ris- 
que maritime,  puisqu’on  est  forcé  de  confier  sop 
bien  aux  gens  de  mer,  qui , pouvant  oublier  leurs 
devoirs , commettent  de  grandes  fautes , et  occa- 
sionnent des  pertes  et  dommages  souvent  consi- 
dérables. C’est  pourquoi  la  loi  nouvelle,  d’après 
l’Ordonnance,  permet  aux  assureurs  de  se  chaib 
ger  de  la  baraterie  de  patron  : S’il  n’y  a conven- 
tions contraires , dit  l’art.  353. 

Ainsi , par  une  clause  expresse  de  la  police,, 
somme  cela  est  assez  d’usage  dans  les  places  ma- 
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fitimes,  les  assureurs  peurent  se  charger  des  pertes 
et  dommages  causés  par  la  faute  et  prévarication 
du  capitaine  et  de  l’équipage,  connues  sous  le  non» 
de  baraterie  de  patron. 

- La  Oour  d’appel  de  Rennes , et  la  commission 
de  commerce  de  Lorient,  s’étaient  élevées  contre 
ëètte  exception.  « L’intérêt  des  assureurs , l’avan- 

* tage  de  prévenir  l’insouciance  ou  les  friponne- 

* ries  d‘un  capitaine  rqui  peut  être  quelquefois  en 
» collusion  avec  le  propriétaire  ou  les  chargeurs 
» du  navire;  en  un  mot  , la  morale  publique,  leur 
> paraissaient  des  considérations  suffisantes  pour 

* porter  le  législateur  à prohiber  en  général  la  li- 

* betté  de  charger  les  assureurs  de  la  baraterie  de 
» patron.  11  leur  semblait  d’ailleurs  que  la  faculté 
9 d'une  stipulation  contraire  était  opposée  à la  na- 
« ture  du  contrat  d’assurance  maritime,  qui  ne  doit 
» faire  courir  aux  assureurs  que  le  risque  de  la 

* mer.  » — ( Voyez  observations  de  la  commission 
de  commerce  de  Prient,  tom.  2, 1".  part.,  pag.  5o3, 
ét  observations  de  la  Cour  de  Rennes , tom.  1 , pag.  35  a 
« 353). 

Nous  avions  nous -même  fait  à cet  égard  une 
assez,  longue  dissertation  , dans  les  observations 
que  nous  adressions  alors  au  ministre  de  la  jus- 
tice , sur  le  projet  du  Code  de  commerce,  pag.  1 1 o 
et  suiv. 

Mais  la  commission,  tout  en  étant  convaincue 
qu’une  assurance  qui  garantit  la  prévarication  et 
le  vol , est  contraire  aux  bonnes  mœurs , laissa 
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néanmoins  subsister  l’exception.  « Nous  avons  hé- 
* site  long-tems  , dit-elle , pour  adopter  cet  avis  ; 

» le  silence  de  la  plupart  des  autres  villes  maritimes 
» nous  y a déterminés.  Plusieurs  villes  n’ayant  point 
» fait  d’observations  à ce  sujet , nous  devions  na- 
» turellenlent  présumer  que  la  première  rédaction 
t était  conforme  à lent  avis.  » — ( Voyez  Analyse 
des  observations  des  tribunaux , pag.  90  ). 

En  effet , il  est  de  bons  esprits  qui  ne  consi- 
dèrent dans  cette  exception  qu*ün  simple  caution- 
nement, et  qui  ne  voient  pas  comment  la  morale 
serait  blessée , par  la  permission  que  la  loi  àccorde 
à l’assureur  de  cautionner  un  capitaine  dont  la 
probité  et  l’intelligence  lui  sont  connues. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  peut  faire  assurer  la 
baraterie  du  capitaine,  le  capitaine  lui-même  ne 
peut  jamais  faire  assurer  sa  propté  baraterie  ; les 
assureurs  ne  répondront  jamais  de  ses  fautes.  Il 
se  trouverait  dans  la  même  position  de  l’assuré, 
qui  ne  peut  pas  stipulet  la  garantie  de  ses  fautes 
personnelles  : Pacld  ndh  sunt  strvanda,  quœ  ad 
delinquendum  invitant.  (L:  5,  § 1 , ff  de  pact.  dotal.) 
Cependant  la  convention  vaüdrait , pour  la  bara- 
terie des  gens  dé  l’équipage,  à laquelle  le  capi- 
taine n’aurait  point  participé  : ce  n’est  plus  là  son 
propre  fait.  — * ( Voyez  au  reste  Émeri  g on,  loin.  1, 
pag.  371). 

Ainsi  quoique , par  la  police  d’assUrancé  , les 
assureurs  soient  chargés  de  la  baraterie  de  patron, 
la  clause  n’opère  rien,  si  c’est  le  capitaine  qui  est 


Digi'tized  By  Google 


(74) 

hssuré  ; il  en  est  de  même  si  c’est  le  propriétaire 
ou  armateur  qui  monte  son  navire. 

Mais  quid,  si  le  capitaine  est  fils  de  l’armateur? 

« Quoiqu’en  droit,  observe  Yalin,  paler  et  filius , 

* una  eademque  persona  censcntur , il  ne  serait  pas 
» juste  de  rendre  l’assuré  responsable  des  fautes 
» du  maître , son  fils , s’il  n’y  avait  preuve  de  col- 
» lusion,  attendu  qu’étant  reçu  maître,  il  est  re- 

* connu  capable  de  commander.  » En  effet,  l’ar- 
mateur peut  valablement  convenir  que  l’assureur 
sera  chargé  de  la  baraterie  de  patron , de  même 
que  si  le  capitaine  était  un  étranger.  — ( Voyez 
V alin  sur  l’art.  a8  , titre  des  assurances , de  l’Or~ 
dormance,  et  Pothier,  n*.  65). 

Emérigon  prétend  que  les  assureurs  qui  sous- 
crivent une  police  où, la  clause  d’être  tenu  de  la 
baraterie  de  patron  est  insérée , ne  doivent  pas 
répondre  de  la  baraterie  du  capitaine  choisi  par 
l’assuré  armateur  du  navire.  Ce  célèbre  juriscon- 
sulte s’appuie  d’abord  sur  l’art.  4*  chap.  i5  du 
Guidon  de  la  mer,  qui  dit  que  « si  l’assurance  est 

* faite  sur  corps  dp  nef,  l’assureur  n’est  abstreint 
» à la  malversation,  dol  ou  fraude  du  maître  du  na- 
» vire,  parce  que  le  bourgeois  qui  se  fait  assurer  l’a 
» élu , et  choisi  pour  agréable  la  prud’hommie  et 
» suffisance  d’icclui.»  D’un  autre  cùté,  l’armateur, 
dit-il,  répond  lui-même  des  faits  du  capitaine 
dont  il  a fait  choix.  Or,  si  l’armateur  est  tenu  de 
la  baraterie  de  patron  vis-à-vis  du  tiers,  il  s’en- 
suit, à fortiori , qu’il  en  est  tenu  vis-à-vis  de  lui- 
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même,  sans  pouvoir  la  rejeter  sur  des  assureur# 
qui , à leur  tour,  seraient  fondés  à exercer  leurs 
actions  contre  lui  ; ce  qui  serait  un  circuit  prohibé 
par  le  droit.  — (P oyez  Èinérigon > tom.  i , pag.  3 69). 

Mais  nous  ferons  d’abord  observer  qu’Émérigon 
îui-mêrae  professe  une  doctrine  contraire,  sect.  2, 
cbap.  12,  § 2,  où  voulant  prouver,  contre  Valin, 
que  l’assureur  peut  être  chargé  par  une  clause  par- 
ticulière du  fait  des  préposés  de  l’assuré , il  cite , 
à l’appui  de  sou  opinion  , l’art.  12,  titre  des  con- 
trats à la  grosse,  et  l’art.  28,  titre  des  assurances, 
qui  est  répété  dans  l’art.  353  du  Code  de  com- 
merce. « L’Ordonnance,  ajoute-t-il , considère  le 
» maître  et  les  mariniers  comme  les  préposés  de 
* l’assuré,  lorsqu’elle  décide  que  ^assureur  n’est 
» pas  tenu  des  pertes  arrivées  par  leur  faute.  * Et 
cependant  la  loi  nouvelle,  comme  l’Ordonnance, 
par  cette  exception , s’il  n’y  a convention  contraire , 
permet  d’en  charger  l’assureur  par  une  clause  par- 
ticulière dans  la  police.  • ■ 

Secondement , il  ne  s’ensuit  pas  de  ce  que  l’ar- 
mateur est  tenu  des  faits  du  capitaine  à l’égard  des 
tiers  , que  cet  armateur  ne  puisse  se  faire  garantir 
des  pertes  que  les  faits  du  capitaine  pourraient  lui 
occasionner.  C’est  de  la  part  de  l’assureur,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  un  véritable  cau- 
tionnement de  la  bonne  conduite  du  capitaine 
et  pour  lequel  il  ne  peut  certainement  pas  avoir 
de  recours  contre  l’assuré.Cette  opinion,  d’ailleurs, 
se  tire  naturellement  de  l’avis  de  Pothier  et  de' 
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Valin , cités  plus  haut , qui  décident  que  la  clause 
serait  valable,  quand  bien  même  le  capitaine  se- 
rait le  fils  de  l’armateur  assuré. 

Nous  devons  faire  observer  ici  que  la  clause 
d’être  tenu  de  la  baraterie  de  patron , ne  regarde 
que  les  fautes  et  les  prévarications  qui  sont  com- 
mises par  le  capitaine,  en  sa  qualité  de  mattre ,** 
elle  ne  concerne  nullement  les  fautes  et  les  préva- 
rications dont  le  capitaine  se  rend  coupable  dans 
les  fonctions  de  marchand  et  de  géreur:  d’où  il 
suit  que , malgré  cette  clause , si  le  capitaine  était 
chargé  de  gérer  les  marcliandises  assurées  , et  qu’il 
eût  failli , les  assureurs  ne  seraient  pas  tenus  des 
fautes  et  prévarications  que  le  capitaine  aurait 
commises  en  sa  qualité  de  facteur,  géreur  ou  mar-* 
chand. — {Voyez  Casa  Régi»,  dise.  1 , nm.  ^5  et  76). 

A plus  forte  raison,  les  assureurs  ne  seraient  pas 
responsables,  si  le  capitaine , rendu  à destination, 
dissipait  les  objets  chargés»  sa  consignation,  parce 
qu’alors  c’est  un  risque  de  terre  qui  n’est  en  aucune 
manière  à la  charge  des  assureurs. 

, Mais  les  assureurs  sont  tenus  de  la  baraterie  de 
patron  l’égard  du  chargeur  qui  n’a  pas  déféré  au 
capitaine  la  gestion  de  ses  marchandises  assurées, 
et  qui  u’a  même  pas  fait  choix  de  celui-ci.  Les 
assureurs  , en  stipulant  la  clause  d'être  tenus  de  la 
baraterie  de  patron,  se  sont  soumis  à payer  le  dom- 
mage, sauf  leur  recours  contre  le  capitaine  ou 
contre  le  propriétaire  du  navire — {Voyez  Roccus, 
note  37).  ...  ; . 
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Au  reste , et  sans  s’arrêter  à toutes  les  distinc- 
tions faites  par  de  Luca , Santema , Kurieke  et  dif- 
féreras autres  jurisconsultes , il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu’il  est  de  principe  incontestable , d’après 
les  art.  28  de  l’Ordonnance  et  355  du  Code  de 
commerce,  que,  si  la  police  ne  contient  pas  la 
clause,  soit  imprimée,  soit  écrite  à la  main , d’être 
tenu  de  la  baraterie  de  patron , les  assureurs  ne  sont 
point  responsables  des  dommages  et  pertes  arrivés 
par  la  faute  ou  les  prévarications  du  capitaine  ou 
des  gens  de  l’équipage. 

Indépendamment  de  la  clause  d’être  tenu  de  la 
baraterie  de  patron , les  assureurs  peuvent  égale- 
ment s’obliger  de  garantir  l’assuré  nommément  de 
tel  risque , et  alors  ils  ne  sont  tenus  que  du  risque 
prévu.  Mais  il  faut,  comme  pour  la  clause  de  ba- 
raterie de  patron,  une  convention  expresse;  ces 
sortes  de  stipulations  ne  se  présument  pas , ni  ne 
se  suppléent  jamais. 

Dans  tous  les  cas  où  les  assureurs  se  trouvent 
responsables  des  fautes  et  prévarications  du  capi- 
taine , ils  sont  subrogés  de  plein  droit , et  sans 
qu’il  soit  besoin  de  l’exprimer  , aux  actions  de 
l’assuré  contre  lui;  « sauf  aux  assureurs,  dit  Valin, 
» comme  subrogés  de  plein  droit  aux  assurés,  à se 
• pourvpir  en  garantie  contre  le  maître,  dans  tous 
> les  cas  où  les  propriétaires  ou  les  chargeurs  au- 
» raient  action  contre  lui , pour  la  réparation  du 
» dommage.  — (V oyez  Valin  sur  l’art.  28,  titre 
des  assurances,  de  l’Ordonnance). 
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D’un  autre  côté , les  assureurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  dommages  qui  procèdent  du  vice 
propre  de  la  chose , et  de  sa  nature  intrinsèque.  L’ar- 
ticle 27  du  Réglement  d’Amsterdam  décide  que 
c la  marchandise  assurée,  qui  de  soi-même  se 
» gâte  et  dépérit,  sans  autre  accident  ou  fortune 
» de  mer , l’assureur  est  exempt  de  tout  tel  incon- 
» vénient.  * 

Cette  règle,  tirée  de  l’art.  8,  chap.  5,  du  Gui- 
don de  la  mer,  a été  adoptée  par  l’Ordonnance, 
art.  29,  titre  des  assurances,  et  par  l’art.  55a  du 
nouveau  Code  de  commerce,  qui  porte  : « Les  dé- 

> chets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le 
» vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causés 

> par  le  fait  et  faute  des  propriétaires , affréteurs 
»ou  chargeurs,  ne  sont  point  à la  charge  des  as- 
» sureurs.  » 

La  raison  est  que  ce  qui  arrive  parle  vice  propre 
de  la  chose  n’est  point  un  cas  fortuit,  une  fortune 
de  mer.  Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  de  la  di- 
minution qui  arrive  dans  les  marchandises  par  le 
coulage  auquel  elles  sont  naturellement  sujettes. 
Cela  s’applique  de  même  au  dépérissement  qu’une 
chose  éprouve  par  une  suite  naturelle  du  service 
ou  de  l’usage  auquel  elle  est  destinée. 

Si , par  exemple , la  perte  d’une  ancre  est  causée 
par  le  frottement  du  câble  sur  des  rochers  qui 
l’ont  rompue  et  brisée , c’est  une  suite  naturelle 
du  service.  11  faut  en  dire  autant  des  voiles  qui 
s’usent,  du  corps  du  bâtiment  qui  dépérit,  et  qui 
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se  trouverait  hors  d’état  de  revenir  par  vétusté  et 
pourriture. 

Mais  autre  chose  serait,  si  la  violence  des  coupa 
de  vent  obligeait  de  filer  les  câbles,  ou  causait  leur 
rupture  ; si  ces  coups  de  vent  emportaient  une  voile 
ou  une  vergue , et  que  l’accident  fût  régulièrement  » 
constaté;  enfin,  s’ils  occasionnaient  un  coulage 
beaucoup  plus  considérable  que  le  coulage  ordi- 
naire. Dans  tous  ces  cas,  les  assureurs  seraient 
ternis  de  faire  raison  de  la  perte,  des  dommages  , 
et  du  coulage  extraordinaire,  sous  la  déduction  de 
ce  à quoi  on  arbitrera  que  peut  monter  le  coulage 
ordinaire,  pourvu  néanmoins  que  les  assurés  aient 
fait , par  la  police,  une  déclaration  de  leurs  mar- 
chandises sujettes  à coulage,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 355,  dont  nous  parlerons  à la  section  sui- 
vante. 

Émérigon  rapporte  un  arrêt  en  date  du  3o  juin 
1760 , du  Parlement  d’Aix  , dans  la  cause  du  capi- 
taine Jacques  Sellou , commandant  la  barque  la 
M arlhe-Made laine t qu’on  fut  forcé,  à Malte,  de 
faire  échouer,  pour  éteindre  le  feu  pris  aux  laine» 
dont  elle  était  chargée.  11  fut  constaté  que  le  feu 
venait  du  vice  propre  de  la  marchandise.  En  con- 
séquence, tous  les  frais  de  séjour  â Malte,  d’é— 
chouement,  de  débarquement  et  de  rembarque- 
ment, et  généralement  pour  toutes  les  opérations 
faites  pour  éteindre  le  feu , ensemble,  les  domma- 
ges soufferts  à cette  occasion  par  la  marchandise 
*t  le  bâtiment,  etc.,  furent  déclarés  avaries  fim* 
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pies  et  particulières,  supportables  parle  propriétaire 
de  la  chose  : d’où  il  suit  qu’on  n’aurait  pas  été 
fondé  à demander  aux  assureurs  le  paiement  de 
ce  dommage.  — ( Voyez  Emérigon,  tom.  1". , 
pag.  436  ). 

Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  delà  mort  natu- 
relle des  animaux  ; ce  n’est  pas  un  dommage  arrivé 
par  fortune  de  mer. 

INous  pensons  également,  avec  Pothier,  Valin 
et  Émérigon,  que  les  assureurs  ne  sont  pas  tenus, 
lorsque  des  nègres,  par  désespoir , se  sont  donné 
la  mort.  « Ce  sont  pertes  arrivées  par  la  nature  ou 
» le  vice  de  là  chose,  ou  quelquefois  par  la  négli- 
» gcnce  du  maître , qui  ne  peut  être  imputée  l’as- 
> sureur,  s’il  ne  s’en  est  chargé  expressément.  (On 
» voit  que  nous  raisonnons  dans  le  cas  où  la  traite 
i fût  permise  ).  Autre  chose  serait  s’ils  étaient 
» noyés  dans  une  tempête , ou  tués  dans  un  cotn- 
» bat.  * — (V oyez  Pothier,  n°.  66;  Valin,  sur  l’ar- 
ticle 1 1 , litre  des  assurances,  et  Emérigon , chap.  1 2, 
sect.  10  ). 

i 

Cependant , Emérigon  prétend  que  si  les  nègres 
«e  révoltaient  ù bord,  cette  révolte  serait  à la  charge 
des  assureurs.  Le  motif  qu’il  en  donne , c’est  qu’on 
n’ignore  pas  que  ce  sont  des  ennemis,  qui,  par 
leur  fait,  pourront  se  révolter  et  occasionner  la 
perte  du  navire,  et  que  cet  événement  ayant  lieu 
eu  mer,  est  une  fortune  de  mer  dont  les  assureurs 
doivent  répondre.  « Par  le  vice  propre  de  la  qjiose, 
» dit-il , Ja  loi  entend  la  corruption  physique  qui 
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» corrode , gâte  et  détruit  1*  s marchandises  propre- 
» meut  dites.  Les  mots  dècnets , diminutions  et  per- 
» tes  , dont  se  sert  Je  texte,  n’ont  aucun  rapport 
• aux  affections  de  lame,  ni  aux  élans  produits 
» par  l’amour  de  la  liberté  » 

Mais , on  le  demande , ne  pourrait-on  pas  objec- 
ter également  que  les  assureurs  ont  su  qu’on  em- 
barquait des  individus  susceptibles  de  se  livrer  au 
désespoir,  et  de  se  tuer  pour  se  soustraire  ù l’escla- 
vage et  aux  mauvais  traitemens  qu’ils  éprouvent  à 
bord  ? 

Néanmoins,  dans  ce  cas,  les  auteurs  cités  tien- 
nent que  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables, 
parce  que  la  mort  des  nègres  est  perte  arrivée  par  la 
nature  ou  le  vice  de  la  chose,  ou  quelquefois  par  né- 
gligence du  maître. 

La  révolte  des  nègres  n’est-elle  pas  de  même. 
perte  arrivée  par  la  nature  ou  le  vice  de  la  chose  , 
ou  quelquefois  par  négligence  du  maître?  La  ré- 
volte des  nègres  tient-elle  plus  que  leur  désespoir 
aux  affections  de  lame  > et  aux  élans  produits  par 
le  désir  de  se  soustraire  à l’esclavage? 

L’une  et  l’autre  ont  pour  motifs  les  mêmes  cau- 
ses , qui  prennent  naissance  dans  le  vice  ou  dans 
le  caractère  de  la  chose.  Ainsi,  la  révolte  ne  pou- 
vant être  attribuée,  comme  le  désespoir  des  nè- 
gres, qu’au  vice  et  au  caractère  de  la  chose,  ou  à 
ce  que  le  capitaine  n’a  pas  fait  ce  qu’il  fallait  faire 
pour  la  prévenir  ( ce  qui , dans  ce  dernier  cas , at- 
tribuerait l’événement  à son  l'ait  et  à sa  faute), 
t.  îv,  6 
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nous  pensons  que  cette  révolte  ne  saurait  être  à la 
charge  des  assureurs.  Nous  ne  voyons  aucun  motif 
plausible  de  décider  ici  différemment  que  pour  le 
cas  où  des  nègres , par  désespoir , se  sont  donné  la 
mort.  C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Estrangin  sur 
Pothier,  n°.  66. 

Néanmoins,  il  peut  y avoir  des  circonstances  qui 
fassent  adopter  l’avis  d’Émérigon  , comme  celles 
de  l’espèce  de  l’arrêt  du  i3  mai  1778,  rapporté 
par  ce  célèbre  jurisconsulte , qui  mit  la  révolte  des 
nègres  à la  charge  des  assureurs. 

Dans  cette  espèce  , l’équipage  avait  été  affaibli 
par  la  mort  des  principaux  officiers  et  par  des  ma- 
ladies contagieuses,  et  réduit  à peu  de  monde. 
Alors,  on  n’avait  pu  opposer  une  défense  respec- 
table à la  révolte  des  nègres;  cet  équipage  était 
hors  d’état  de  les  contenir  dans  le  devoir;  on  ne 
pouvait  pas  dire  que  l’événement  fût  arrivé  par  la 
faute  du  capitaine  et  des  gens  de  mer;  on  ne  pou- 
vait imputer  cet  accident  qu’à  la  maladie  qui  avait 
affaibli  l’équipage;  c’était  dans  cet  état  d’affaiblis- 
sement que  la  révolte  avait  pris  sa  source,  et  l’on 
devait  croire  naturellement  que  cette  situation  dé- 
plorable avait  donné  aux  nègres  l’idée  de  se  révol- 
ter. Une  circonstance  aussi  terrible  était , sans 
doute,  bien  propre  à les  porter  à la  révolte.  Ainsi, 
la  révolte  ayant  pour  cause  primitive  la  maladie  de 
l’équipage,  et  la  maladie  étant  un  événement  de 
mer,  les  assureurs  devaient  nécessairement  être 
jugés  responsables. 
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Au  reste , il  est  de  principe  que  le  vice  est  pré- 
sumé procéder  de  la  chose  même,  lorsqu’elle  est 
de  nature  à se  gâter  et  à dépénr  II  faut  alors  que 
l’assuré  prouve  le  cas  fortuit. 

Il  en  est  de  même  ici  qu’à  l’égard  du  centrât  à 
la  grosse.  — ( Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sect. 
tom.  3,pag.  171  etsuiv.) 

Au  surplus , la  seconde  disposition  de  l’art.  35a, 
qui  porte  que  « les  dommages  causés  par  le  fait  et 
» faute  des  propriétaires  , affréteurs  ou  chargeurs  , 
» ne  sont  point  à la  charge  des  assureurs  » , n’offre 
aucune  difficulté;  elle  porte  toujours  sur  le  même 
principe,  que  les  assureurs  ne  sont  chargés  que  des 
cas  fortuits,  des  fortunes  de  mer,  ainsi  que  nous 
l’avons  déjà  fait  observer. 

Enfin,  l’assureur  n’est  point  tenu  du  pilotage, 
touageet  lamanage,  ni  d’aucune  espèce  de  droits 
imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises.  — ( Ar- 
ticle 354  du  Code  de  commerce , tiré  des  art.  12  et 
suiv.  du  Guidon  de  la  mer  ). 

Cependant,  cela  doit  s’entendre,  comme  l’ob- 
servent tous  les  auteurs,  des  droits  ordinaires  qu’on 
paie  au  départ  du  navire,  ou  lors  de  son  arrivée 
au  lieu  de  la  destination.  Mais  les  assureurs  ré- 
pondent des  droits  extraordinaires  que  le  navire 
est  obligé  de  payer  dans  les  lieux  où  , par  fortune 
de  mer,  il  a été  forcé  de  relâcher  pendant  le  cours 
du  voyage.  En  effet , les  frais  et  droits  de  la  nature 
de  ceux  dont  il  s’agit,  soût,  sans  difficulté,  à la 
charge  des  assureurs,  parce  que  faisant  partie  des 
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frais  d’une  relâche  forcée  par  les  événemens  de  la 
mer,  ces  frais  sont,  en  ce  cas,  une  vraie  perte  pour 
l’assuré , qui  lui  est  causée  par  une  fortune  de  mer 
dont  les  assureurs  sont  responsables.  — ( Voyez 
Pothier,  n°.  67;  V alin  , sur  l’art.  3o,  titre  des  as- 
surantes; Étnérigon,  etc.  » ) 

Si,  pour  cause  majeure,  par  exemple,  pour 
cause  d’innavigabilité , le  capitaine  est  obligé  de 
charger  sa  cargaison  dans  un  autre  navire,  les  assu- 
reurs sont  tenus  de  supporter,  outre  les  frais  de  dé- 
chargement et  de  rembarquement,  de  sauvetage, 
de  magasinage,  etc.,  les  droits  qui  pourraient  avoir 
été  payés  pour  une  semblable  operation.  C’est  la  dis- 
position de  l’art.  9 de  la  déclaration  du  1 7 août 
j 779 , rapportée  par  Emérigon  , tom.  2 , pag.  6a5. 

En  général,  les  assureurs  sont  tenus  des  avanies 
qui  arrivent  sur  mer  par  le  fait  des  barbaresques , 
pirates  et  voleurs. 

Mais  ils  ne  répondent  pas  des  avanies  que  le  ca- 
pitaine ou  les  marchands  chargeurs  souffrent  dans 
les  Echelles  du  Levant,  dans  leurs  personnes  ou 
dans  leurs  marchandises  déchargées  à terre.  Les 
avanies  occasionnées  à terre  par  le  fait  de  qui  que 
ce  soit,  ne  sont  jamais  à la  charge  des  assureurs. 

11  en  est  de  même  si  les  avanies  sont  occasion- 
nées par  les  gens  de  l’équipage.  Le  capitaine  et  les 
armateurs  en  sont  seuls  responsables , sauf  à ces 
derniers  de  s’en  faire  décharger,  en  abandonnant 
le  navire  et  le  fret,  conformément  à l’art.  21G  du 
Code  de  commerce. 
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Néanmoins , si  les  avanies  avaient  lieu  à bord 
par  des  gens  de  mer , autres  que  ceux  de  l'équipage  , 
le  tout  sans  la  faute  du  capitaine , les  assureurs  en 
seraient  tenus  comme  fortune  de  mer. 

Tous  ces  principes  sont  puisés  dans  le  Régle- 
ment du  3 mars  1781,  concernant  tes  avanies. 

Voici  les  articles  de  l’Ordonnance  du  3 mars 
1781,  qui  concernent  les  avanies  : 

Tit.  2,  art.  37.  • Tous  les  événemens , de  quel- 

> que  espèce  qu’ils  puissent  être , comme  avanies , 
» emprunts , demandes  aux  particuliers  ou  à la 
» nation,  sacs,  incendies,  révolutions,  invasions, 
» et  généralement  tous  les  autres  cas  et  accidens 
» imprévus  qui  pourront  arriver  dans  les  Echelles 
» du  Levant  et  de  Barbarie,  et  tous  les  dommages, 
» pertes,  avances,  dépenses  et  fournitures,  seront 

> entièrement  à la  charge  des  particuliers.  » 

Art.  38.  « Défend  expressément , Sa  Majesté  , à 

> la  chambre  de  commerce  de  Marseille , de  faire 

> payer  aucunes  sommes,  ni  d’établir  sur  le  com- 
» merce  général  du  Levant  et  de  Barbarie , ou  tout 

> autre  , aucune  levée  ou  contribution  pour  les 
» objets  énoncés  en  l’article  précédent.  » 

Art.  39.  « Défend  pareillement , Sa  Majesté , à 
» ses  officiers  établis  en  Levant  et  en  Barbarie,  de 
» faire  payer  par  les  députés  des  Échelles,  aucune 
» somme  pour  lesdits  objets  sur  les  fonds  apparte- 
» nant  à la  caisse  de  ladite  chambre,  de  souffrir 
» qu’il  soit  mis  aucune  imposition  sur  le  commerce 
» desdites  Échelles , et  qu’il  soit  fait  des  emprunt» 
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» en  corps  de  nation , sous  quelque  prétexte  que 
» ce  puisse  être , à peine  d’en  répondre  personnel- 
» lcment.  » 

Art.  [\0.  «Ordonne,  Sa  Majesté,  à tous  Français 
» établis  dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
» barie , et  à tous  capitaines , patrons , navigateurs 
» et  passagers,  d’être  réservés  dans  leur  conduite, 
» sous  peine  de  punition  exemplaire  contre  ceux 
» qui  compromettraient  la  tranquillité  de  la  na- 
» tion , et  troubleraient  l’ordre  public.  » 

Tit.  3,  art.  s5.  «Toutes  les  avanies  et  dépenses 
» occasionnées  par  les  gens  de  mer,  soit  à terre, 
» soit  à bord , demeureront  à la  charge  des  capi- 
» taines,  maîtres  ou  patrons,  solidairement  avec 
» les  armateurs  desbâtimens.  > 

Enfin,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables 
du  sinistre,  si  le  capitaine,  sans  cause  légitime  , 
6’écarte  de  l’escorte  des  vaisseaux  de  l’Etat  qu  il 
était  obligé  de  suivre,  à moins  qu’ils  n’aient  pris 
sur  leur  compte  la  baraterie  de  patron.  Quitter  vo- 
lontairement l’escorte  royale,  c’est  ce  qu’on  ap- 
pèle  rompre  le  bar, . 
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SECTION  XVIII. 

De  la  nécessité  d'une  désignation  spécifi- 
que , dans  la  police , des  marchandises 
sujettes  par  leur  nature  à détérioration 
ou  diminution . 

Nocs  avons  vu,  dans  la  section  précédente,  que 
les  assureurs  ne  sont  pas  chargés  des  déchets , di- 
minutions et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose  ou  par  le  tait , soit  de  l’assuré  et  de 
ses  préposés,  soit  des  chargeurs,  affréteurs  ou  pro- 
priétaires. Ainsi , des  bleds  qui  se  gâteraient , des 
sels  qui  viendraient  à fondre  pour  avoir  été  mal 
soignés  ou  mal  arimés  dans  le  navire , des  vins  et 
des  huiles  qui  couleraient  pour  avoir  été  mis  dans 
de  mauvaises  barriques , ou  parce  que  ces  barri- 
ques auraient  été  piquées  par  les  vers  , ces  acci- 
dens  ne  sont  point  à la  charge  des  assureurs. 

Mais  comme , d’un  côté,  les  assureurs  sont  char- 
gés des  accidens  et  fortunes  de  mer,  sans  que  leur 
responsabilité  soit  moins  grande  à l'égard  des  mar- 
chandises susceptibles  d’étre  endommagées  ou  per- 
dues facilement , qu’à  l’égard  de  celles  qui , par 
leur  nature,  sont  moins  exposées  à dépérissement, 
et  que,  de  l’autre,  ils  doivent  connaître  toute 
l’étendue  des  risques  dont  ils  se  chargent , et  que 


(88) 

les  risques  augmentent  nécessairement  quand  les. 
effets  assurés  sont,  de  leur  nature,  plus  sujets 
que  d’autres  à être  détériorés  ou  détruits  par  des 
aceidens  de  mer , l’extrcme  équité , la  justice , im- 
posèrent au  législateur  la  rigoureuse  obligation  de 
prendre  des  précautions  pour  qu’il  n’y  eût  pas  lieu 
à surprise  envers  les  assureurs.  On  sent,  en  effet, 
qu’une  fois  que  les  assureurs  sont  avertis  qu’il 
s’agit  d’assurer  des  choses  fragiles  , ils  sont  les 
maîtres , ou  de  ne  pas  se  charger  des  risques , s’ils 
les  trouvent  trop  grands  , ou  d’exiger  une  plus 
forte  prime,  une  prime  proportionnée  au  péril. 

C’est  dans  ces  vues  que  l’art.  17  des  Assurances 
d’Amsterdam  portait  : « Quiconque  voudra  faire 

> assurer  grains,  fruits,  vins,  huiles,  sel,  harengs, 
» sucre,  etc.,  et  semblables  marchandises  sujettes 

> à dépérition  et  dégât il  faut  que  toute  telle 

» nature  de  denrées  et  marchandises  soit  exprimée 
» dans  la  police  d’assurance  par  mots  exprès  , au- 
j freinent  ladite  assurance  est  déclarée  nulle.  » 

L’Ordonnance  de  la  marine,  art.  3i,  titre  des 
assurances,  sans  annuler  l’assurance,  décharge 
les  assureurs  des  pertes  et  dommages  arrivés  â des 
marchandises  sujettes  à coulage , par  tempête  et 
autres  fortunes  de  mer,  si  la  désignation  n’en  a 
pas  été  faite  dans  la  police,  si  ce  n’est,  ajoute-t- 
elle  , que  l’assurance  soit  faite  sur  le  retour  des  pays, 
étrangers. 

Tout  en  consacrant  le  même  principe , le  nou-. 
veau  Code  de  commerce  < 6ur  la  demande  de  la 
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' ommission  de  commerce  de  Lorient,  et  du  tri-* 
bu  nal  de  commerce  de  Rochefort,  a restreint  cette 
exception  au  cas  où  l’assuré  ignore , au  moment 
de  la  signature' de  la  police,  la  nature  du  charge- 
ment. — ( Voyez  Observations  de  la  commission  du 
commerce  de  Lorient , tom.  2 , 1”.  part. , pag.  5o3, 
et  Observations  du  tribunal  de  commerce  de  Roche- 
fort , tom.  2,  2*.  part. , pag.  3o8). 

« Il  sera  fait  désignation  dans  la  police  , dit 
» l’art.  555  du  nouveau  Code,  des  marchandises 
» sujettes,  par  leur  nature,  à détérioration  par- 
» ticulière  ou  diminution  , comme  bleds  ou  sels, 
• ou  marchandises  susceptibles  de  coulage  ; sinon 
» les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages 
» ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à ces  mêmes 
» denrées,  si  ce  n’est  toutefois  que  l’assuré  eût 
» ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signa- 
» ture  de  la  police.  » 

Lorsque  celui  qui  fait  assurer  ignore  la  nature 
du  chargement  qui  sera  fait  pour  son  compte , il 
ne  doit  pas  manquer  d’en  avertir  les  assureurs; 
s’il  gardait  le  silence,  il  serait  présumé  avoir  eu 
connaissance  de  cette  nature,  jusqu’à  ce  qu’il  n’ait 
fait  la  preuve  d’ignorance.  Dans  le  système  de  l’Or- 
donnance, l’assuré  n’avait  qu’un  fait  matériel  à 
prouver,  c’est-à-dire  le  départ  du  navire  des  pays 
étrangers.  Au  contraire  , ici  il  faut  qu’il  fasse 
preuve  de  son  ignorance  sur  la  nature  du  char- 
gement , lors  de  la  signature  de  la  police  : Reus 
excipiendo  fit  aclor.  [Art.  1 5 1 5 du  Code  civil  ). 
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S’il  ne  fait  pas  cette  preuve , les  assureurs  ne  sont 
plus  responsables.  Ou  ne  saurait  se  dissimuler  que 
la  vérification  d’un  fait  aussi  obscur  de  l’ignorance 
de  l’assuré  ou  de  sa  connaissance  , ne  cause  à l’as- 
suré des  embarras  réels.  Mais  on  ne  peut  aussi 
disconvenir  que  plus  ccs  embarras  seront  grands, 
plus  l’assuré  sera  porté  à faire  une  déclaration 
exacte  de  la  nature  des  marchandises  assurées, 
pour  ne  pas  s’exposer  à perdre  l’effet  de  son  assu- 
rance. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  nouvelle 
ne  déclare  pas  l’assurance  nulle,  et  qu’en  déchar- 
geant l’assureur  des  risques,  elle  ne  décharge  pas 
l’assuré  du  paiement  de  la  prime.  Ce  n’est  pas  que 
la  prime  soit  précisément  acquise  comme  prime  , 
puisqu’il  n’y  a plus  de  risques  pour  l’assureur,  mais 
elle  est  adjugée  comme  indemnité , résultant  de  la 
fraude  de  l’assuré.  11  ne  serait  en  effet  pas  juste 
que  l’assureur  perdît  la  prime  par  la  négligence  de 
l’assuré;  et  dans  ce  cas,  une  telle  négligence  est 
trop  grossière  pour  n’ètre  pas  considérée  comme 
une  fraude  : Lata  culpa  dolo  œquiponetur.  — (Ar- 
gument tiré  de  l’art.  357  ^ 11  Code  de  commerce). 

Au  reste,  l’usage  général  est  de  charger  les  as- 
sureurs de  tous  les  risques  des  marchandises , de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  sujettes  à coulage, 
détérioration  ou  non.  Cette  clause  est  à peu  près 
de  style  dans  la  police  d’assurance;  mais  alors  elle 
doit  être  textuellement  exprimée  dans  les  polices , 
sans  quoi  les  assureurs  ne  seraient  pas  tenus  du 


coulage,  dommages  et  pertes  des  marchandises 
sujettes  à ces  accidens,  et  qui  n’auraient  point  été 
déclarées. 

Mais  quoique  les  assureurs  soient  chargés  du 
coulage  par  une  clause  de  la  police,  ils  ne  suppor- 
tent néanmoins  que  le  coulage  extraordinaire  qui 
arrive  par  cas  fortuit  et  fortunes  de  mer,  et  non 
celui  naturel  et  ordinaire,  parce  que  ce  coulage 
naturel  et  ordinaire  est  inévitable,  quelqu’heureux 
que  soit  le  voyage , et  que  procédant  du  vice  pro- 
pre de  la  chose,  il  ne  peut  être  un  risque  mari- 
time. 

Yalin  observe  que  ce  coulage  naturel  et  ordi- 
naire est  arbitré,  « par  rapport  aux  voyages  de  long 
cours , pour  les  eaux-de-vie , les  vins , les  guil- 
dives  et  autres  liqueurs,  les  huiles,  etc.,  à douze 
ou  quinze  pour  cent;  pour  les  sucres  bruts,  à treize 
ou  quatorze  pour  cent;  pour  les  indigos,  de  dix  â 
yingt  pour  cent,  et  quelquefois  au-delà,  suivant 
qu’ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  secs. 

» Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  dans 
la  Méditerranée,  en  Flandre,  en  Hollande,  dans 
la  mer  Baltique , le  coulage  ordinaire  des  liqueurs 
est  de  trois  ou  quatre  pour  cent , et  s’il  n’est  ques- 
tion que  du  trajet  du  golfe  d’Aquitaine  en  Nor- 
mandie, Picardie  et  toute  la  Manche,  le  coulage 
n’est  estimé  que  deux  à trois  pour  cent;  ainsi  du 
reste  à proportion , quand  il  n’y  a rien  de  réglé 
sur  cela  dans  la  police.  » — ( Voyez  F ulin  swr 
l’art.  5i#  titre  des  assurances  de  l’Ordonnance). 


Les  assureurs  font  déduction  de  ce  coulage  or- 
dinaire sur  celui  dont  ils  sont  chargés , à moins 
qu’il  n’en  ait  été  autrement  convenu  par  la  police. 

Il  suit  des  principes  que  nous  venons  d’établir 
que  la  clause  franc  de  coulage , insérée  dans  une 
police  d’assurance  , affranchit  les  assureurs  non 
seulement  du  coulage  ordinaire  , provenant  du 
vice  propre  de  la  chose,  mais  encore  de  celui  qui 
provient  d’un  événement  de  mer  et  de  force  ma- 
jeure. Cette  question  a déjà  été  jugée  affirmative- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d’Aix,  et  par 
deux  jugemens  du  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille. 

Dans  l’espèce  de  la  dernière  décision,  la  diffi- 
culté roulait  uniquement  sur  le  point  de  savoir 
si  la  clause  franc  de  coulage , insérée  dans  la  po- 
lice , avait  l’effet  d’affranchir  les  sieurs  Sêjournêe 
frères,  assureurs,  de  tout  coulage,  non  seulement 
ordinaire,  mais  même  de  celui  provenant  d’un 
événement  de  mer  et  de  force  majeure , et  par 
6uite,  si  les  sieurs  Séjournée  frères  devaient  ou 
non  payer  la  valeur  de  deux  futailles  eaux-de-vie, 
qui  avaient  été  défoncées  par  un  coup  de  mer? 

« Attendu,  dit  le  tribunal  de  Marseille,  que  le 
» pacte  de  franchise  de  coulage,  usité  depuis  long- 
» tems  à Marseille,  a toujours  été  entendu  et  exé- 
» cuté,  ainsi  que  l’atteste  Emérigon,  comme  ayant 
» l’effet  de  décharger  les  assureurs  de  tout  coulage  , 
» même  de  celui  qui  arrive  par  force  majeure; 

» Que  l’art.  352  du  Code  de  commerce,  affran- 
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• chissant  les  assureurs  de  toute  perte,  diminution 
» ou  déchet  provenant  du  vice  propre  de  la  chose , 
» et  le  vice  propre  des  liquides  étant  de  couler,  ce 
» serait  ne  faire  produire  aucun  effet  à la  clause  sti- 
» pulée,  si  on  la  restreignait,  ainsi  qu’on  l’a  sou- 
» tenu  au  nom  du  sieur  Rebecquy,  à la  déperdi- 
» tion  inévitable  que  les  liquides  éprouvent  par 
» leur  nature  même,  ou  par  le  relâchement  des 
» parois  du  vase  qui  les  contient; 

* Que  le  coulage  n’étant  que  la  perte  ou  dimi- 
» nution  de  la  liqueur  contenue  dans  un  tonneau, 
» la  cause  qui  occasionne  cette  perte  ou  diminu- 
» tion  ne  change  rien  à l’effet  quelle  produit; 

» Que  la  clause  franc  de  coulage  est  l’équipol- 
. Jent , quant  aux  liquides,  de  celle  de  franc  d’ava- 

• ries  particulières y relativement  aux  autres  mar- 
» cliandises  ; qu’il  suffit  que  le  coulage  ne  soit  pas 
» l’effet  d’un  sinistre  majeur  donnant  lieu  au  dé- 
» laissement  , ou  d’un  acte  volontairement  fait 

• pour  le  bien  et  le  salut  communs,  pour  qu’elle 
» doive  sortir  son  plein  et  entier  effet , sans  aucune 
» modification. 

» Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  perte  ou  cou- 
» lage  arrivé  aux  futailles  assuiées  a été  l’effet  d’un 
» coup  de  mer,  qui  a défoncé  les  deux  futailles 
» dont  il  s’agit  ; que  ce  n’est  là  qu’un  événement 
» fortuit  qui  ne  peut  constituer  qu’une  avarie  par- 
» ticulière  ou  coulage  extraordinaire,  dont  la  clause 
» générale  de  franc  de  coulage  a déchargé  les  assu- 
» reurs  au  sieur  Picbcequy  ; 
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Le  tribunal  accueille  la  demande  des  sieurs  Sé- 
journée  frères. 

Cette  décision  est  du  8 juillet  1822.  — ( Voyez 
i excellent  Recueil  intitulé  J ournal  de  jurisprudence 
commerciale  et  maritime , et  rédigé  avec  autant  d’é- 
rudition que  de  soins  par  MM.  Giraud  et  Clariond , 
avocats  à Marseille,  tom.  a,pag.  2Ô0  et  suivantes, 
et  tom.  3,pag.  177,  et  pag.  a/|6  et  suivantes). 

La  nécessité  d’une  désignation  spécifique  pent 
encore  regarder  d’autres  objets  que  les  marchan- 
dises sujettes  à coulage  et  à détérioration.  Par  exem- 
ple, celui  qui  veut  englober  dans  l’assurance  la 
prime , et  sur-tout  les  primes  des  primes , doit  le 
spécifier  expressément  dans  la  police.  Beaucoup 
de  personnes  pensent , il  est  vrai,  que  la  prime  est 
comprise  ipso  jure  dans  l’assurance  : c’est  une  er- 
reur. On  a bien  la  faculté  de  faire  assurer  la  prime 
et  les  primes  des  primes;  mais , pour  mettre  cette 
faculté  en  action,  il  faut  une  convention  et  une 
stipulation  expresse  des  parties.  D’un  autre  côté, 
il  est  permis  de  faire  assurer  les  sommes  qu’on 
prête  à la  grosse.  Mais  comme  ce  n’est  qu’acciden- 
tellement  quelles  s’identifient  à la  chose  pour  la- 
quelle elles  ont  été  données,  et  qu’il  arrive  quel- 
quefois que  l’emploi  utile  n’en  est  pas  fait,  l’assu- 
rance sur  un  pareil  objet  doit  être  expressément 
spécifiée.  INous  pensons,  avec  Emérigon , qu’on  ne 
pourrait  pas  admettre  les  réclamations  d’un  as- 
suré qui , pour  éluder  le  ristourne,  voudrait  rem- 
plir le  vide  de  son  assurance  par  un  billet  de  grosse 
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dont  il  serait  porteur,  mais  dont  sa  police  ne  par- 
lerait point.  — {F oy.  Émérigon,  tom.  i,pag.  297). 

Il  en  doit  être  de  même  des  réassurances,  du  fret 
acquis,  du  bagage  des  passagers,  et  de  tous  autres 
objets  particuliers  que  l’on  veut  faire  assurer. 

3Iais  il  faut  faire  observer  ici  que,  faute  de  dé- 
signation spécifique  , l’assurance  de  la  prime,  des 
primes  des  primes,  des  sommes  prêtées  à la  grosse, 
du  fret  acquis,  etc.,  n’eJst  point  censée  exister;  au 
lieu  que  l'assurance  des  choses  sujettes,  par  leur 
nature,  à détérioration  et  à coulage , existe  et  n’est 
point  déclarée  nulle,  quoiqu’on  ne  les  ait  point 
désignées  dans  la  police.  Les  assureurs  seulement 
ne  répondent  point  des  dommages  ou  pertes  qui 
pourraient  arriver  à ces  marchandises,  et  l’assuré 
n’en  doit  pas  moins  la  prime , comme  nous  l’avons 
déjà  dit. 

Nous  avons  vu  à la  sect.  6 du  tit.  10  que , dans 
le  cas  où  il  est  permis  de  charger  des  marchan- 
dises de  contrebande  ou  hostiles,  il  est  juste  que 
les  assureurs  en  soient  instruits,  attendu  l’aug- 
mentation des  risques.  Il  en  est  de  même  à l'égard 
de  l’argent  monnayé  et  des  bijoux,  dont  l’expor- 
tation est  prohibée.  On  doit  en  donner  la  spécifi- 
cation. — {JF oyez  tom.  3 , pag.  087). 


SECTION  XIX. 


Des  cas  où  l'Assureur  ne  reçoit  que  les 
deux  tiers  proportionnels  de  la  prime 
convenue , s'il  n'y  a stipulation  con- 
traire. 

Anciennement,  la  plupart  des  assurances  se  fai- 
saient à tems  et  par  mois.  La  prime  des  mois  as- 
surés se  payait  toujours  d’avance  ; et  si  le  navire 
n était  pas  de  retour  dans  le  tems  fixe  par  l’assu- 
rance, l’assureur  n’était  plus  tenu  à rien , et  con- 
servait sa  prime , sauf  la  preuve  de  la  perte  du  na- 
vire dans  le  tems  des  risques.  Mais  le  plus  souvent, 
par  une  nouvelle  convention  entre  lui  et  l’assuré , 
l’assurance  était  prolongée  pour  un  autre  tems, 
moyennant  une  nouvelle  prime  aussi  payable 
d’avance.  — ( Voyez  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  i, 
art.  1 et  suiv.,  aux  notes). 

Mais  l’assurance  à tems  devint  bientôt  onéreuse 
aux  assurés  , par  les  primes  exorbitantes  qu’on 
exigeait , de  manière  que  cet  usage  s’affaiblit  peu  à 
peu,  et  cessa  entièrement.  On  y substitua  celui  de 
l’assurance  pour  un  voÿàge  entier  et  déterminé , 
soit  pour  l’aller  et  le  retour  ensemble,  soit  pour 
l’un  ou  l’autre  séparément.  Cependant  la  loi  n’a 
pas  défendu  l’assurance  à tems,  comme  on  le  voit 
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par  les  dispositions  de  l’art.  355  du  Gode  de  com- 
merce. Néanmoins,  ces  espèces  d’assurances  n’ont 
guère  lieu  que  pour  le  cas  de  la  pêche  ou  des  armé- 
niens en  course.  — (A uret.it,  voyez  ce  que  nous  avons 
dit  de  la  manière  dont  les  assurances  peuvent  êtrf 
faites,  à la  sect.  6 de  ce  titre,  tom.  3,  pag.  3jq). 

Lorsque  l’assurance  n’est  que  pour  l’aller,  e£ 
que  le  navire  est  arrivé  à bon  port , il  n'y  a pas 
de  difficulté , le  contrat  a reçu  toute  son  exécu- 
tion , et  la  prime  est  acquise  entière  à l’assureur. 

D’un  autre  côté,  la  règle  générale  établie  par 
la  loi  est  que  l’entière  prime  est  acquise  aux  assu- 
reurs , dès  qu’ils  ont  commencé  à courir  les  risques , 
quoique  le  voyage  soit  raccourci,  changé  ou  rom- 
pu depuis  que  le  risque  avait  commencé  : d’où  il 
semble  que , dans  le  cas  de  prime  liée , c’est-à- 
dire  lorsque  l’assurance  est  faite  pour  l’aller  et  le 
retour,  l’entière  prime  devrait  être  acquise  aux 
assureurs,  quoique  le  navire  ne  retourne  pam* 
au  lieu  du  départ. 

Cependant  le  nouveau  Code  de  commerce» 
art.  356,  veut  que  « si  l’assurance  a pour  objet  de* 

> marchandises  pour  l’aller  et  le  retour,  et  si , le 
» vaisseau  étant  parvenu  à sa  dernière  destination, 

• ü ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour , ou 

* si  le  chargement  en  retour  n’est  pas  complet, 
» l’assureur  reçoive  seulement  Us  deux  tiers  pro - 
» poriionnels  de  la  prime  convenue,  s’il  n’y  a sti- 

> pulation  contraire.  » 

11  est  difficile,  selon  nous , de  trouver,  d’après 
x.  iv.  7 
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les  principes , des  motifs  plausibles  de  nature  à 
justifier  une  semblable  disposition.  Émérigon  pré- 
tend que  c’est  une  grâce  que  la  loi  fait  à l’assuré. 
JVlais  ne  serait-ce  pas,  favoriser  une  partie  aux  dé- 
pens de  l’autre?  i 

. D autres  auteurs  disent  que  la  stipulation  d’une 
.prime  liée  ne  fait  point,  disparaître  la  distinction 
entre  le  voyage  de  l’aller  et  le  voyage  -de  retour  ; 
■de,  sorte  qu'il  est  tout  simple  que  .l'assureur  ne 
reçoive  pas  en  entier  la  prime  de  retour,  si  le 
letout  s’effeétue-saps  chargement. 

-!■  Enfin  M.  Locré , sur  cet  art.  556,  pense  « qu’ici 

* la  loi , sans  renverser  les  principes  qui  règlent  les 

* effets  de  la  prime  liée  dans  les  autres  circons- 
i fanées , a voulu  les  modifier  par  une  exception  ; 

* quelle  les  a fait: céder,  mais  seulement  dans 
l’espèce  sur  laquelle  elle  statue,  à cette  règle 

* fondamentale  du  contrat  d’assurance,  que  la 
» priine  n’étant  que  le  prix  des  risques , elle  ne  peut 
» jamais  être  due  là  où  il  n’y  a pas  de  risques  à cou- 
» rir;  qu’en  conséquence,  le  législateur  a considéré 
» l’événement  du  non  chargement  ou  du  cliarge- 
» ment  incomplet,  comme  faisant  cesser  pour  l’ave- 
? nif  les  effets  de  la  stipulation , et  rétablissant  la 
» distinction  entre  les  deux  voyages  sous  le  rapport 
» du  paiement  de  la  prime;  que  ce  qu’il  donne  à l’as- 
•»  sureur.  il  le  lui  donne,  non  à titre  de  prime,  mais 

* à titre  d’indemnité,  à cause  de  l’inexécution  sub- 
» séquente  du  contrat  ; que  l’identité  de  voyage, 
» et  le  commencement  d’exécution  qu’il  avait  eu , 


Digitized  by  Google 


(99) 

» ne  devant  pas  être  pris  en  considération , ] ’in- 

* demnité  est  élevée  au-dessus  du  taux  fixé  par 
» l’art.  349,  pour  les  polices  qui  ne  portent  pas 
» le  même  caractère  et  n'ont  pas  eu  les  mêmes 
» suites. 

» On  demandera  peut-être,  ajoute-t-il-;  à quoi 
» sert  la  stipulation  de  la  prime  liée , si  elle  perd 
» sa  force  dans  une  occasion  aussi  importante?. 

» Je  réponds  quelle  conserve  toujours  les  deux 
» effets  principaux  qui  viennent  detre  indiqués, 

* cellli  de  fa,re  gag°er  à l’assureur  la  totalité  de 
» cette  prime,  si  la  Chose  assurée  périt  pendant 
» l’aller;  celui  encore  de  lui  faire  adjuger  une  in- 
» demnité  plus  forte,  si  le  retourne  s’effectue  pas, 
» ou  ne  s’effectue  qu’en  partie.  » 

Ces  raisons  sont  sans  doute  d’une  grande  saga- 
cité ; mais  elles  sont  loin;  selon  nous , de  satis- 
faire 1 esprit,  et  de  répondre  d\rae  manière  satis- 
faisante auxdifficultés que  fait  remarquer  M.  Locré 
lui-même.  ...  : . 

En  effet,  toutes  les  fois  que  les  parties"  ne  se 
sont  pas  expliquées,  l’aller  est  compté  pour  un 
voyage,  et  le  retour  pour  un  autre.  : ■ . ■ >, 
Si,  au  contraire,  la  police  comprend  l’aller  et 
le  retour,  elle  identifie  les  deux  primes , parce  que 
1 aller  et  le  retour  ne  forment  plus  qu’un  voyage, 
dont  la  prime  liée  devient  le  prix  indivisible. 

Dans  ce  cas , comment  peut-il  se  faire  néan- 
moins que  cette  prime  indivisible  ne  soit  pas  ac- 
quise en  entier  à 1 assureur,  dès  qu’il  a commencé 


Digitized  by  Google 


(ioo) 

à courir  les  risques?....  La  diminution  de  la  durée 
du  risque  ne  fait  pas  décroître  la  prime  ; elle  est 
due  en  entier  dès  que  le  risque  est  commencé,  et 
dans  le  cas  même  où  il  n’eùt  duré  qu'un  instant. 
11  serait  même  difficile  de  trouver  sur  ce  point  une 
proportion  géométrique;  car  le  navire  peut  courir 
plus  de  danger  dans  un  moment  que  pendant  la 
plus  longue  navigation. 

Cette  vérité  est  d'autant  plus  palpable  , que 
l'art  sg4,  du  fret , veut  que  lorsque  le  navire  a été 
frété  pour  l’aller  et  le  retour,  s’il  revient  sans  char- 
gement, ou  avec  partie  de  chargement,  l’entier 
fret  suit  payé. 

Noua  pourrions  pousser  plus  loin  nos  observa- 
tions; mais  la  loi  existe;  die  est  précise  ; elle  doit 
être  exécutée.  Disons  donc,  si  l'on  veut , que  c’est 
_içi  une  exception  à la  règle  générale;  mais  disons, 
avec  M.  Locré , que  cette  exception  ne  doit  avoir 
J#eu  que  dans  l'espèce  sur  laquelle  l’art.  556  statue. 

Ainsi , malgré  le  principe  général , qui  veut  que 
■)ét  prix  du  risque  soit  dù  entièrement  lorsqu'il  est 
commencé , malgré  l’hommage  rendu  à ce  prin- 
cipe, par  rapport  au  fret , la  loi  le  décide  différem- 
ment et  spécialement,  par  rapport  aux  assurances; 
ot  cette  disposition  est  conforme  à celle  de  l’Or- 
.donnance,  art.  6 , titre  des  assurances. 

Cependant  le  nouveau  Code  de  commerce  ex- 
prime, ce  que  l’Ordonnance  de  »G8i  De  faisait  pas, 
qu’ii  s’agit  ici  des  assurances  sur  les  marchandises, 
ot  non  des  assurances  sur  le  navire.  £n  effet , le 
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texte  même  l’art.  356  détermine  son  étendue  avec 
précision , lorsqu’il  dit  que  sa  disposition  concerne 
l’assurance  qui  a ptrnf  objet  det  marchmndâet^  il  fait 
clairement  entendre  qu’elle  ne  s applique  pas  à l’aa* 
surance  qui  a pour  objet  le  navire.  Cette  différence 
est  dans  la  nature  des  choses.  Quand  l'assurance 
porte  sur  le  navire,  et  que  le  navire  noient,  la  chose 
assurée , c’est-à-dire  le  navire,  existe  nécessaire- 
ment en  son  entier  au  retour;  au  lieu  que  si  l’as- 
surance est  sur  la  marchandise , le  navire  peut  re- 
venir sans  que  la  chose  assurée  eAiste  au  retour, 
en  totalité  ou  en  partie. 

La  loi  nouvelle  a encore  fait  en  sage  amende- 
ment à la  loi  ancieone , qui  voulait  que  le  tiers  de 
la  prime  fût  rende  aux  assurés,  dans  le  cas  dent 
il  s’agit.  Le  Code  de  commerce  veut , au  contraire  * 
que  tes  deux  tiers  de  la  prime  ne  puissent  rester 
entre  les  mains  de  l'assureur,  qu’à  proportion  de  eu 
qui  manquera  au  complément  du  chargement,  et, 
conséquemment,  pour  ce  qui  aura  été  chargé,  que 
la  prime  entière  soit  payée  à proportion  de  ce 
chargé. 

Par  exemple,  Cyptieii  à assuré,  pat  prime  liée, 
6o,ooof  pouf  aller  et  retour,  à dix  pour  *cêtft , ce 
qui  fait  6,ooof.  Le  navire  est  partent*  à sa  pre- 
mière destination  ; mais  il  ne  s’est  point  fait  de 
chargeaient  en  retour.  Dans  ce  cas*  Cyyrien  no 
peut  exiger  que  les  deux  tiers  de  la  prime,  c’est* 
à-dire  4*000',  au  lieu  de  6,ooof.  S’il  s’est  fait  un 
chargement  en  retour , seulement  de  3o,ooof,  on 
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devra  supposer  que  le  chargement  est  complet 
pour  l’aller  et  le  retour,  jusqu’à  concurrence  de 
cette  somme  de  5o,ooof,  et  Cyprien  recevra  d’a- 
bord 3,ooof  de  prime.  Quant  aux  autres  3o,ooo*, 
il  faut  agir  comme  si  cette  somme  avait  été  assu- 
rée pour  l’aller  et  le  retour,  et  qu’il  n’y  eût  pas  eu 
de  retour  du  tout.  Dans  ce  cas,  la  prime  sera  ré- 
duite à a,ooof.  Ainsi , Cyprien  ne  pourra,  pour 
sa  prime  d’assurance,  réclamer  que  5,ooof , au 
lieu  de  6,ooof.  — ( Voyez  aussi  M.  Delvincourt , 
tom.  2 , pag.  574  )* 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  est  ici  spé- 
ciale, et  quelle  ne  peut  s’étendre  d’un  cas  à un 
autre.  Ainsi , cette  modification  n’a  lieu  que  dans 
l’hypothèse  où  le  voyage  d’aller  s’est  effectué  sans 
aucun  des  accidens  dont  l’assureur  doit  répondre; 
car  si  le  navire  périssait  en  allant,  le  défaut  de 
retour  ne  pourrait  être  invoqué  par  l’assuré  pour 
diminuer  la  prime,  puisque  le  risque  aurait  com- 
mencé; que,  par  conséquent,  le  contrat  aurait 
reçu  son  exécution , et  que  le  sinistre  serait  à la 
cliargede  l’assureur. — ( Voyez  V alinsur l’art.  27; 
'Pothier,  n*.  187,  et  Émèrigon , ch.  5,  sect.  2,  § 4). 

.11  en  est  de  même  pour  l’assurance  sur  le  na- 
vire : il  n’y  a pas  lieu  à cette  modification,  si  le 
navire  revient  ; la  police  est  consommée , et  dès 
lors  la  prime  liée  est  acquise  en  totalité  à l’assu- 
reur. Si  le  navire  ne  revient  pas , le  défaut  de 
retour  est  jugé  par  les  principes  ordinaires.  Par 
exemple,  si  le  capitaine,  n’ayant  pas  trouvé  4 
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charger  pour  le  retour,  a jugé  utile  d'èntreprendre 
un  autre  voyage,  alors  il  a lui-même  mis  fin  aux 
risques  et  teuu  les  obligations  de  l’assureur  pour 
accomplies,  et  la  prime  stipulée  est  gagnée  par 
ce  dernier,  sans  aucune  diminution.  Si  c’est,  aii 
contraire,  pour  raison  d’innavigabilité  causée  par 
fortune  de  mer.,  c’est  un  risque  maritime  dont  les 
assureurs  sont  tpnus,  et  qui  peut  même  donner 
lieu  au  délaissement.  {Art.  069),  Si  l’innavigabilité 
provient  de  la  vétusté  du  navire,  les  assureur!, ne 
sont  pas  responsables  (art.  35a);  et  cependant  la 
prime  leur  est  due , puisqu’ils  ont  commencé  4 
courir  les  risques.  11  en  doit  être  ainsi  si  le  défaut 
de  retour  du  navire  provient  du  fait  de  l’assuré. 
{Art. 5b}).  D’ailleurs,  la  disposition  de  l’art.  356 
est  une  exception  à la  règle  générale,  qui  veut  que 
la  prime  soit  due  du  moment  que  les  risques  ont 
commencé  à courir  : or , l’exception  doit  être  res- 
treinte au  cas  pour  lequel  elle  est  établie.  , 

Au  reste,  il  faut  bien  faire  attention,  comme 
l'observe  M.  Locré , que  le  vœu  du  législateur  u’a 
pas  été,  par  la  disposition  de  l’art.  356,  de  .faire 
perdre  l’assureur,  mais  au  contraire  de  luidonneÿ 
une  indemnité;  et  qu’on  ne  doit  jamais  tournai? 
une  disposition  contre  celui  en  faveur  duquel  elle 
est  établie.  De  là  il  suit  qu’on  ne  doit  pas  appli- 
quer l’art.  556  dans  un  sens  qui  dépouillerait  Là** 
sureur,  en  faisant  profiter  l’assuré  de  l’inexécution 
du  contrat,  quoique  cette  inexécution  vienne. du 
fait  de  ce  dernier.  . - , . t : b .-.1  k « 
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Valin  sur  l’ârt.  6,  titré  des  asSurahces,  propose 
ie  cas  d’une  assurance  à prime  liée  sur  la  cargai- 
son d’un  navire  allant  d’abord  eh  Gainée > et  de 
là  à Saint-Domingue , pour  retourner  ensuite  en 
France.  Jusqu’à  quelle  concurrence,  dit-il,  la 
prime  sera-t-elle  gagnée , si  le  navire  revient  de 
Saint-Domingue  sans  chargement  en  retour,  etc.? 

Il  faut  répondre,  arec  Emérigon,  que  la  relâche 
èn  Guinée  est  uhe  simple  échelle  qüi  modifie  < 
mais  qui  n’altère  point  le  voyage  de  l’aller,  lequel 
n’est  complété  que  par  l’àrrivée  du  navire  à Saint - 
Ùomingue.  Si  le  navire  retient  de  Saint-Domingue 
éans  chargement  en  retour;  on  se  trouvé  alors  dans 
le  cas  de  l'art.  356;  câr,  en  matière  d’assurance, 
hn  ne  suppose  jamais  deux  termes  intermédiaires 
ëd  quefn,  qui  soîeht  également  principaux. 

De  son  côté  ; Émérigon  rapporte  l’espèce  d’une 
assurance  faite  sur  tin  bâtiment  de  sortie  de  Mar- 
seille jusqu’à  Caÿerine,  et  de  retour  en  Uh  port  du 
Ponént , franc  aux  assureurs  de  tons  évènemens  de 
guerre.  Ce  naviéè  est  pris  par  les  Anglais,  en  allant 
à Cayenne , et  les  âsSuréurs  refusent  de  se  confor- 
mer à la  diminution  proportionnelle  voulue  par  la 
loi.  Ce  refus,  selon  ce  savant  jurisconsulte,  serait 
injuste.  «Il  est  iudifflérent.  dlt-il , que  le  défaut 
» de  retour  procédât  du  fait  de  l’assiiré  ou  d’un 
i événement  dont  les  assureurs  ne  sont  point  res- 

* po niables  ; car , dès  que  le  navire  hé  fait  point 
i de  retour , et  que  ce  défaut  dé  retour  ncst  point 

* à la  charge  des  assureurs , on  se  trouvé  au  cas 
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» de  l’art.  6 (aujourd’hui  de  l’art.  356  du  Code  de 
% commerce);  et  péu  importe  que  le  navire  ne  soit 
> point  arrivé  au  lieu  de  sa  destination. 

Émérigon3  tom.  i,  pag.  66). 

Mais  il  suit  aussi  de  là  què  si  la  clause  de  franc 
aux  assuïettrt  de  tous  événement  tk  guerre , n’existe 
pas  dahs  la  police  * eomrne  les  assureurs  seraient 
responsables  de  la  prise  du  navire , la  prime  ne 
doit  plus  recevoir  de  diminution , et  est  au  con- 
traire acquise  en  son  entier,  parce  qu’élofs  lé  dé- 
faut de  retour  procède  d’ün  événement  à la  chargé 
des  assureurs  , et  què  le  contrat  d’assurance  a reçu 
son  exécution  du  moment  que  lès  risques  ont  eom* 
mencé  , ainsi  que  nous  l’aVous  fait  observer  plus 
haut. 

La  loi  nouvelle  rt’â  pas*  plus  que  la  loi  antienne, 
parlé  de  l’argent  à la  grosse  donné  pour  l’alter  èt 
le  retour  du  voyage , en  cas  que  le  navire  ne  re- 
tourne rien  , ou  retourne  moitié  ou  partie  dè  son 
chargement  : dans  ce  cas,  l’entier  change  serait-il 
dû,  ou  ne  sera-t-il  dû  qu’à  proportion? 

Valin  sur  l’art.  i5,  titre  du  contrat  à la  grosse, 
ét  Pothier,  nB.  4 1 /décidaient  en  matière  de  change 
maritime  comme  en  matière  d'airs  utaftce,  è’est-à- 
dire  qu’ils  voulaient  qu'en  'cas  que  le  navire  ne 
fît  pas  de  retour , il  y eût  fieu  à diminution  du 
change  maritime. 

Émérigon,  au  contraire;  tom.  a , pàg.  4 op,  étt 
assimilant  le  change  maritime  au  fret , et  en  s’ap- 
puyant sur  le  principe  qui  veut  que  du  moment 
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que  le  risque  a commencé  à courir,  le  prix  en  soit 
dû  en  entier,  pensait  que  l’entier  change  était  diY 
pour  l’aller  et  le  retour,  quoique  le  retour  n’eût 
point  été  fait. 

Il  faut  sans  contredit  adopter  l’avis  d’Emérigon, 
parce  que,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  la  dispo- 
sition spéciale  de  l’art.  556  est  un  privilège  donnée 
l’assuré , puisqu’en  sa  faveur  la  loi  déroge  au  prin- 
cipe général , que  tout  ce  qui  est  de  faveur  et  de 
privilège  est  de  droitétroit;  qu’ainsi  l’entier  change 
est  dû,  lorsque  l’aller  et  le  retour  sont  liés  en- 
semble, et  que  le  navire  ne  fait  point  de  retour. 
L’exception  de  la  loi  n’étant  créée  que  pour  l’as- 
surance, le  contrat  à la  grosse  reste  dans  le  do- 
maine des  principes  de  la  règle  générale. — (f' oyez 
au  surplus  ce  que  nous  avons  dit  tom.  3 de  cet  ou- 
vrage , pag.  74  et  **«»•) 

On  voit,  par  les  derniers  termes  de  l’art.  356, 
que  les  parties  peuvent , par  une  convention  ex- 
presse, déroger  à la  règle  exceptionnelle  qu’il  éta- 
blit. Ainsi , les  parties  peuvent  convenir  que  la 
prime  ne  sera  gagnée  que  pour  moitié,  s’il  ne  se 
fait  pas  de  retour,  ou  même  qu’elle  sera  acquise 
en  entier  dans  tous  les  cas. 

Valin  sur  l’art.  6 , titre  des  assurances , trouve 
çette  dernière  clause  injuste,  à moins  que  la  prime 
ne  soit  réglée  au-dessous  du  taux  ordinaire.  Nous 
ne  pouvons  partager  cette  opinion , parce  qu’il 
s’agit  d’un  contrat  aléatoire,  susceptible  des  con-, 
vçntions  les  plus  étendues,  11  est  constant  que  la 
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disposition  de  l’art.  356  est  un  arantage  accordé 
à l’assuré  contre  la  rigueur  du  droit  : il  n’y  a donc 
pas  de  raison  pour  empêcher  d’y  déroger  par  une 
stipulation  formelle. 
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Des  Assurances  consenties  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  effets 
chargés. 

Nous  avons  ci-devant  vu,  sect.  7 de  ce  titre, 
que  l’art.  3)6  du  Code  de  commerce  explique  de 
quelle  manière  l’assureur  pourra  procéder,  pour 
faire  connaître  qu’il  y a fraude  ou  fausse  estima- 
tion des  objets  assurés , ou  supposition  , ou  falsi- 
fication. 

Nous  allons  examiner  ici  les  suites  et  les  effets 
d’une  opération  aussi  importante. 

On  ne  saurait  concevoir  un  contrat  d’assurance 
sans  qu’il  y ait  une  chose  assurée , pas  plus  que 
concevoir  une  vente  sans  qu’il  y ait  une 'chose 
vendue  : dès  lors  l’assurance  ne  peut  subsister  que 
jusqu’à  concurrence  des  choses  mises  en  risque. 
D’un  autre  côté,  l’assurance  n’est  essentiellement 
qu’un  moyen  de  mettre  à couvert  l’assuré  des 
pertes,  et  n’est  pas  pour  lui  un  moyen  d’acquérir; 
enfin  , l’assureur  doit  connaître  toute  l’étendue 
des  risques  qu’il  court , et  l’assuré  ne  peut  rester 
le  maître  de  les  augmenter. 

11  suit  de  ces  principes  que  l’assuré  ne  saurait 
faire  porter  l’assurance  sur  une  somme  excédant  la 
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valeur  des  effets  chargés , et  que  celui  qui  se  rend , 
par  dol , coupable  d’un  pareil  délit , est  privé  des 
effets  de  l’assurance. 

La  différence  qui  se  rencontre  entre  le  charge- 
ment et  la  somme  assurée , ne  peut  provenir  que 
du  dol  de  l’assuré , ou  d’une  erreur  de  9a  part.  On 
sent  que  la  bonne  foi  et  la  fraude  ne  sauraient 
avoir  les  mêmes  suites  : aussi  la  loi  les  distingue- 
t-elle  avec  soin. 

D’abord,  l’art.  557  du  Code  de  commerce  porte: 

* Un  contrat  d’assurance  ou  de  réassurance  con- 
» senti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
» effets  chargés , est  nul  à l’égard  de  l’assuré  seu<> 
» lement , s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude  de 
» sa  part  » : d’où  il  suit  que  ce  contrat  est  toujours 
valide  à l’égard  de  l’assureur,  pour  le  paiement  de 
sa  prime. 

L’Ordonnance  de  1681 , art.  22  , titre  des  assu- 
rances , était  plus  sévère  que  le  Code  : en  cas  de 
fraude  de  la  part  de  l’assuré,  elle  prononçait  la 
nullité  du  contrat  d’assurance  et  la  confiscation  de 
la  marchandise.  Mais  cette  peine  de  la  confisca- 
tion,  comme  l’observait  le  conseil  de  commerce  de 
Cologne,  avait  des  inconvéqiens  assee  graves;  d’un 
côté , elle  pouvait  tourner  au  préjudice  des  créan- 
ciers des  assurés,  en  les  privant  d'un  gage  de  plus 
pour  le  remboursement  de  leurs  dus,  et  de  l’autrej 
elle  pouvait  retomber  sur  l’assureur  lui-même, 
en  le  privant  du  gage  de  la  prime.  — ( V oyez 
Observations  du  conseil  de  commérez  de  Cologne > 
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tom.  2,  l**.  part.,  pag.  356,  et  Observations  dés 
Tribunaux , pa g.  96). 

Ainsi  , dans  le  système  de  l’Ordonnance,  on 
pouvait  enlever  à l'assureur,  par  la  confiscation, 
les  moyens  du  paiement  de  la  prime,  et  le  laisser 
sans  indemnité  ; au  lieu  qu’en  supprimant  la  con- 
fiscation , le  contrat  d’assurance  est  également 
nul  à l’égard  de  V assuré  seulement  > c’est-à-dire  que 
l’assureur  est  déchargé  des  risques , et  que  l’assuré 
n’en  doit  pas  moins  la  prime.  Les  marchandises 
restent  pour  gage  de  ce  paiement;  et  l’assuré  est 
également  soumis  aux  poursuites  criminelles,  s’il 
y a lieu , conformément  à l’art.  336  du  Code  de 
commerce. 

Nous  disons  que.î’assuré  n’en  doit  pas  moins  la 
prime  , parce  que  le  contrat  n’est  nul  qu’à  l'égard 
de  l’assuré  seulement.  Néanmoins,  ce  n’est  pas  «. 
véritablement  à titre  de  prime  que  la  somme  sti- 
pulée pour  la  prime  est  adjugée  à l’assureur,  c’est 
au  titre  dont  parlait  la  Cour  de  cassation , dans 
ses  observations,  c’est-à-dire  à titre  d’indemnité, 
parce  qu’en  principe , il  ne  peut  jamais  être  dù  de 
prime  là  où  il  n’y  a pas  de  risque  dont  elle  de- 
vienne le  prix.  — ( V oyez  Observations  de  la  Cour 
de  cassation , tom.  \ ,pag.  02). 

, Dans  le  contrat  à la  grosse  , le  prêteur  peut , en 
cas  de  dol , demander  la  nullité  de  cet  acte,  si 
l’emprunt  est  fait  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté  ; mais 
il  faut  que  le  préteur  demande  cette  nullité  pour 
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«Ju’elle  soit  prononcée.  {Art.  3i6).  Ici,  au  con- 
traire , la  nullité  existe  de  plein  droit , et  sans  que 
l’assureur  ait  besoin  de  la  réclamer.  La  raison  de 
cette  différence  doit  être  facilement  sentie  : c’est 
que  l’assureur,  malgré  la  nullité,  obtient  tous  les 
avantages  que  ce  contrat  lui  donne , puisque  sa 
prime  est  toujours  payée,  et  qu’au  contraire,  le 
prêteur  à la  grosse  a intérêt  de  maintenir  le  con- 
trat , si  le  navire  arrive  à bon  port.  — ( F oyez  ce 
tjue  nous  acons  dit  u cet  égard , tom.  3 de  cet  ou- 
vrage , pag.  124  et  suiv.) 

• La  loi  ayant  fixé  elle-même  l’indemnité  de  l’as- 
sureur , il  n’est  plus  dans  le  pouvoir  des  tribu- 
naux de.  la  fixer  ou  de  la  réduire  ; de  manière 
que  , soit  que  1 assureur  prenne  la  voie  civile 
contre  1 assuré , soit  qu  il  prenne  la  voie  crimi- 
nelle, il  ne  pourra  demander  que  le  paiement 
d une  somme  égalé  a la  prime,  quoique,  de  règle 
générale , l’inexécution  qui  vient  de  la  fràudedu 
débiteur  permette  d’accorder  des  dommages-in- 
térêts* au-delà  de  ceux  qu’on  a prévus  ou  pu  pré- 
voir, au  moment  de  la  convention.  — {Art.  11 56 
du  Code  civil).  > , • . 

De  Là  il  résulte  que  l’assureur,  dans  ce  cas,  ne 
peut  exiger  le  demi  pour  cent , quoique  Vâiin  , 
sur  l’art.  22 , titre  des  assurances , pense  le  con- 
traire. Le  législateur,  accorde  bien  le  demi  pour 
cent , dans  le  cas  de  i’art.  358  , c’est-à-dire  dans 
le  cas  d’erreur  ; mais  c’est  précisément  pour^ette 
raison  que  l’on  doit  croire  qu’il  n’a  pas  eu  la 
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même  intention  dans  le  cas  de  l’art.  357,  c’est> 
à-dire  dans  le  cas  de  fraude.  Dans  cette  dernière 
hypothèse , l’assureur  reçoit  pour  indemnité  le 
montant  de  l’entière  prime  ; dans  l'autre  hypo^ 
thèse,  l’assureur  ne  reçoit  pas  la  prime  de  l’cxcé^ 
da»t  de  valeur  pour  indemnité , mais  seulement 
le  demi  pour  cent. 

En  dernière  analyse , celui  qui  fait  assurer  par 
dol  ou  fraude,  pour  une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés , encourt  la  peine  de  nullité  de 
l’assurance  ou  réassurance;  « c’est-à-dire,  dit  Émé- 
> rigon  , que  s;  le  pavire  périt , l’assuré  ne  pourra 
» pas  demander  le  paiement  de  la  perte  ; et  soit 
» que  le  navire  périsse , ou  qu’il  arrive  à bon  port , 
» l’assuré  ne  pourra  pas  demander  à ses  assureurs 
p la  restitution  de  la  prime..»*;  personne  n’est  rer 
P cevable  à se  faire  un  titre  de  sa  propre  iurpir* 
t tude.  ( Voyez  JÎmérigon , lom-  1 , pag.  a65  ). 

Ainsi , la  nullité  de  l’assurance  ne  peut  être  ar- 
guée que  par  l’assureur,  qui  d’ailleurs  n’est  point 
obligé  de  remplir  les  engagemens  résultant  de  la 
police,  et  qui  néanmoins  conserve  ou  exige  la 
prime  qui  lui  a été  promise , et  meme  qui  peut 
poursuivre  civilement  ou  criminellement  l’assuré 
de  mauvaise  foi. 

Mais  le  dol  ou  la  fraude  ne  se  présume  pas 
( art.  Mai  du  Code  civii  ) : c'est  donc  à celui  qui 
l’allègue,  c’est-à-dire  à l’assureur,  à le  prouver. 
Ainsi , le  fait  seul  d’un  chargement  moindre  que 
le  moulant  de  l’assurance  ne  suffit  pas  pour  don* 
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ner  lieu  à l’applicatioa  de  la  peine  portée  par 
l’art,  357  ; il  faut  prouver  en  outre  qu’il  y a dol 
ou  fraude , c’est-à-dire,  par  exemple,  que  l’assuré 
savait  ou  devait  savoir,  au  moment  du  contrat, 
que  l’assurance  excédait  la  valeur  du  chargement. 

« Celui , dit  Pothier,  qui  a fait  assurer  ses  effets 
> pour  une  somme  au-delà  de  leur  valeur , est , 

» dans  le  doute , présumé  l’avoir  fait  de  bonne  foi 
» et  par  ignorance.  C’est  aux  assureurs,  lorsqu’ils 
» allèguent  la  fraude , à la  justifier.  » — ( Voyez 
Pothier , Traité  des  assurances , n*.  78). 

C’est  donc  à l’assureur  à prouver  le  dol  ou  la 
fraude  dont  il  excipe , et  à détruire  la  présomp- 
tion qui  couvre  l’assuré.  Mais  les  preuves  de  dol 
et  de  fraude  doivent  être  très-claires  : Dolum  ex> 
indiciis  perspicuis  probari  convenit  (/.  6,  ffde  dob); 
elles  ne  doivent  laisser  aucune  incertitude  sur  l’in- 
tention de  l’assuré  d’avoir  voulu  tromper.  Valin 
observe , avec  beaucoup  de  raison , qu’on  ne  pour- 
rait pas  condamner  comme  coupable  de  fraude 
celui  qui , ayant  fait  assurer  avant  d’avoir  com- 
plété son  chargement,  se  serait  faussement  flatté 
de  le  porter  à une  quotité  égale  à la  somme  as- 
surée. Au  reste , tout  cela  doit  dépendre  des  cir- 
constances. Les  magistrats  aimént  mieux  imputer 
à l’erreur  qu’à  la  fraude  les  opérations  du  com- 
merçant. La  justification  est  facilement  adoptée, 
lorsque  le  dol  et  la  fraude  ne  sont  pas  prouvés 
d’une  manière  évidente.  — ( Voyez  Valin  sur 
l’art.  a3,  titre  des  assurances). 

x.  iv.  8 
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Çuid , s’il  y avait  dol  des  deux  côtés,  c’est-à- 
dire  de  la  part  deY’assureur  et  de  l’assuré;  ce  qu’il 
est  difficile  de  présumer?  Cette  espèce  d’assurance 
ne  serait  plus  qu’une  gageure  , un  jeu , pour  les- 
quels il  n’y  a pas  d’aclion;  et  il  faut  répondre, 
avec  M.  Delvincourt , « que  si  cela  arrivait , il  fau- 
» drait  suivre  la  disposition  de  la  loi  4 > § 1 , ff  de 
» cond.  ob  turp.  causant.  Cùm  utriusque  turpiludo 
» versatur , dit  cette  loi,  cessât  repetitio.  En  consé- 

* quence,  si  la  prime  n était  pas  payée,  l’assureur 
» ne  pourrait  la  demander;  et  si  elle  était  payée* 

• l’assuré  ne  pourrait  la  répéter.  Il  en  serait  de 

> même  , vice  versâ , de  la  somme  assurée  en  cas  de 

> sinistre.  » — ( Voyez  M.  Delvincourt,  Intitutes 
commerciales,  tom.  z,pag.  356). 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  bonne  foi  et 
la  fraude  ne  pouvaient  pas  avoir  les  mêmes  suites. 
En  effet , la  simple  erreur  ne  peut  avoir  des  suites 
aussi  graves  que  le  dol  ou  la  fraude  , puisqu’il 
n’existe  pas  là  de  délit  à punir;  aussi  la  loi  se 
borne-t-elle  à réduire  le  contrat , pour  les  deux 
parties,  à sa  juste  valeur;  elle  fixe  les  conséquences 
de  cette  réduction , quant  à l’assureur  et  quant  à 
l’assuré. 

« S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude , porte  l’art.  358  du 
» Code  de  commerce,  le  contrat  est  valable  jus- 
».  qu’à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés , 
» d’après  l’estimation  quij  en  est  faite  ou  conve- 
» nue. 

» Eu  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d’y 
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> contribuer,  chacun  à proportion  des  sommes  par 
» eux  assurées. 

» Iis  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant 
» de  valeur , mais  seulement  l’indemnité  de  demi 
» pour  cent.  » 

Cette  disposition  est  puisée  dans  l’art.  a3  de 
l’Ordonnance,  qui  l’avait  elle-même  prise  dans 
l’art.  i5  des  Assurances  d’Anvers,  et  les  art.  22  et 
a3  des  Assurances  d’Amsterdam , ainsi  que  dans 
l’art.  18  du  Guidon  de  la  mer. 

Ainsi , 1 assureur  n est  responsable  que  de  ce  qui 
a été  effectivement  chargé;  et,  en  cas  de  pertes, 
s’il  y a plusieurs  assureurs,  la  réduction  de  la  ga- 
rantie leur  profite  également  à tous.  Mais  il  faut 
faire  observer,  avec  Valin  sur  l’art.  23,  titre  des 
assurances,  que  cette  dernière  disposition  n’est 
applicable  qu’au  cas  où  le  contrat  d’assurance  est 
souscrit  par  plusieurs  assureurs , attendu  que  s’il 
y avait  plusieurs  polices , ce  serait  de  l’ordre  de 
leur  date  que  dépendrait  le  sort  des  assureurs , 
conformément  à l’art.  55g  : de  sorte  donc  qu’il  ne 
s’agit  ici  que  des  assurances  faites  par  une  seule 
et  même  police , sous  la  même  date. 

Au  surplus , pour  entendre  la  difficulté  que  la 
loi  a voulu  lever,  donnons  un  exemple  : Évarisu 
teut  faire  assurer  3o,ooof  sur  les  facultés  de  sou 
navire;  il  charge  de  cette  opération  Arthur,  cour- 
tier d’assurance.  Ce  courtier  dresse  la  police  sous 
la  même  date,  et  va  chercher  des  assureurs.  Un  pre- 
mier assure  pour  io,ooof,  un  second  pour  8,000^ 


Digitized  by  Google 


(nG) 

ün  troisième  pour  7,000%  et  un  quatrième  pour 
5,ooof.  11  se  trouve  que , sans  qu’il  y ait  de  fraude 
de  la  part  de  l’assure , son  intérêt  dans  le  charge- 
ment ne  se  monte  qu’à  25,ooof  : il  y a donc  lieu 

au  ristourne,  c’est-à-dire  à l’annulation  de  la  po- 
lice. Mais  comment  s’opérera-t-il  ? Les  trois  pre- 
mières assurances  seront-elles  conservées  en  en- 
tier, et  la  quatrième  annulée  aussi  en  entier?  Ou 
bien,  seront-elles  toutes  diminuées  proportion- 
nellement? La  loi  décide  qu’il  y aura  diminution 
proportionnelle , parce  que,  quoique  les  différens 
assureurs  n’aient  été,  dans  le  fait,  engagés  que  suc 
cessivement , cependant , comme  ils  l’ont  été  pal 
la  même  police,  leur  engagement  est  censé  avoir 
été  simultané.  Ainsi , dans  l’espèce , la  diminution 
sera  d’un  sixième  pour  chaque  signataire  , et  pour 
ce  sixième , ils  recevront  demi  pour  cent  d’indem- 
nité. On  leur  accorde  ici  demi  pour  cent,  parce 
que  la  nullité  est  absolue  pour  l’excédant,  et  peut 
être  demandée  par  l’assuré  comme  par  l’assureur. 
Il  faut  bien  faire  attention  que  ce  n’est  que  de  1 effet 
de  l’erreur,  et  non  de  la  fraude  qu  il  s agit. 

11  n’y  a pas  de  doute  que  plusieurs  polices  de 
même  date  n’en  forment  qu’une  seule , et  vien- 
nent en  conconrs.  Si  la  police  renfermait  des  as- 
surances de  diverses  dates,  chaque  date  forme- 
rait un  acte  particulier,  et  fixerait  le  sort  de  cha- 
cun des  assureurs , comme  nous  allons  le  voir 
bientôt.  Mais  la  police  n’ayant  qu’une  seule  date, 
celui  qui  signe  le  dernier  est  traité  de  la  mcm« 
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manière  que  les  autres.  Ainsi,  l’assureur  qui,  bous 
la  même  date , a signé  le  dernier  la  même  police , 
participera  , autant  que  le  premier,  au  profit  ou  à 
la  perte,  c’est-à-dire  qu’ils  supporteront  la  perte 
jusqu’à  concurrence  de  l’estimation  des  effets  as- 
surés , et  qu’ils  ne  profiteront  de  la  prime  que 
jusqu’à  la  même  concurrence  , le  tout  relative- 
ment aux  sommes  assurées  : Ultimus  atseeuratar 
tantàmdem  participât  in  damno  et  lucro  ex  assecu- 
curatione  provenienti , quantum  prior.  — ( Kuricke , 
Diatr. , n°.  16;  Casa  Regis , dise,  i,  n\  65). 

Cependant , il  ne  faudrait  pas  appliquer  à la  ré- 
assurance la  règle  que  la  réduction  ne  profite  qu’à 
ceux  qui  ont  souscrit  la  même  police.  S’il  y a ré- 
assurance , il  y a deux  polices , et  cependant  la 
matière  de  la  réassurance  diminue  comme  celle 
de  l’assurance;  c’est  pourquoi  les  réassureurs  doi- 
vent être  tenus  dans  la  même  proportion  que  les 
assureurs  primitifs.  Parla  réassurance,  l’assureur 
devient  assuré  : il  faut  donc  qu’à  son  égard  les  ré- 
assureurs profitent  de  la  disposition  de  la  loi , 
comme  il  en  proûte  lui-même  à l’égard  de  celui 
envers  lequel  il  s’est  engagé.  Par  exemple , si  Félix 
a fait  assurer  une  somme  de  8,000%  que  les  as- 
sureurs aient  fait  réassurer  la  même  somme,  et 
que  Félix , assuré,  ne  charge  que  pour  4,000%  les 
réassureurs  ne  doivent  pas  répondre  des  8,000% 
parce  que  les  premiers  assureurs  ne  doivent  ré- 
pondre que  des  4»ooof  chargés , et  que  la  respon- 
sabilité des  réassureurs  n’est  pa6  plus  étendue.  Si* 
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an  contraire , la  réassurance  n’était  que  de  4»ooof, 
la  perte  serait  due  en  entier  par  les  réassureurs, 
c’est-à-dire  jusqu’à  la  concurrence  des  4»ooo* 
qu’ils  auraient  réassurés.  Le  surplus  de  la  perte  res- 
terait pour  le  compte  des  premiers  assureurs. 

La  conséquence  de  la  réduction  du  contrat,  re- 
lativement à toutes  les  parties,  c’est  que  la  loi  dé- 
charge l’assuré,  à son  tour,  de  la  prime  dans  la 
proportion  de  ce  qui  manque  au  chargement. 
Néanmoins,  comme  l’erreur  ne  peut  pas  l’excuser, 
et  que  c’est  une  faute  dont  il  doit  répondre,  l’as- 
suré doit , pour  ce  déficit , l’indemnité  de  demi 
pour  cent,  comme  dans  le  cas  où  il  a rompu  le 
voyage.  — ( Argument  tiré  de  l’art.  i383  du  Code 
civil j et  de  l’art.  349  ^ u Code  de  commerce). 

On  demande  s’il  en  doit  être  de  même  quand  le 
chargement  aura  été  fait  par  les  soins  d’un  corres- 
pondant, et  sans  que  l’assuré  ait  été  à portée  de  le 
vérifier  ? L’assuré  peut-il  argumenter  de  son  igno- 
rance, et  dire  que  l’erreur  n’est  pas  de  son  propre 
fait?...  Cette  question  n’en  est  pas  une  selon,  nous. 

Le  mandant  répond  des  faits  de  son  mandataire  en 
tout  ce  qui  concerne  le  mandat.  D’ailleurs,  l’article 
ne  fait  ni  ne  pouvait  faire  de  distinction.  L’assuré 
contracte  l’obligation  de  charger  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  assurée  ; c’est  à lui  de  calculer 
les  possibilités , et  de  prendre  tous  les  moyens 
pour  satisfaire  à ses  engagemens.  D’ailleurs , s’il  y 
avait  faute  de  la  part  du  mandataire  qui  n’aurait 
pas  rempli  son  mandat , il  pourrait  se  pourvoir  en 
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répétition  du  demi  pour  cent  contre  ce  dernier,  qui 
doit  répondre  de  ses  fautes.  — {Art.  1991  et  1992 
du  Code  civil). 

Les  auteurs  ont  beaucoup  disserté  sur  la  ma- 
nière d’après  laquelle  on  peut  fixer  la  véritable  va- 
leur des  choses,  pour  constater  que  la  somme  as- 
surée excède  le  montant  des  effets  assurés,  et  pour 
prouver  le  dol  ou  l’erreur  de  la  part  de  l’assuré. 
Nous  avons  ci-devant  examiné  les  règles  à suivre 
à cet  égard , et  les  bases  qui  doivent  servir  de  ré- 
gulateur à une  opération  aussi  importante.  — 
( V oyez  ce  que  nous  avons  dit  à la  sect.  7 de  ce  titre, 
tom.  3,pag.  3g4  et  suivantes). 

Au  reste , nous  n’avons  pas  besoin  de  parler  du 
tems  dans  lequel  l’assureur  peut  réclamer,  en  sa 
faveur,  l’application  de  l’un  ou  l’autre  des  art.  357 
et  358.  On  sait  que  ce  tems  ne  peut  être  limité  que 
par  la  prescription  de  cinq  ans , établie  par  l’ar- 
ticle 43a,  à dater  du  jour  du  contrat  d’assurance. 
L’assureur  peut  réclamer  les  effets  de  la  loi  au  mo- 
ment où  la  perte  lui  est  demandée,  ou  même  au- 
paravant -,  mais  la  contestation  ne  s’élève , pour 
l’ordinaire,  commel’a  dit  la  commission  du  projet 
de  Code  , que  lorsqu’il  y a délaissement , parce 
que  l’assureur  n’a  guère  intérêt  de  réclamer  tant 
qu’on  ne  lui  demande  point  les  risques,  à moins 
que  ce  ne  soit  pour  ne  point  laisser  dépérir  le» 
preuves  de  la  différence  et  de  la  fraude.  — (F oy. 
Analyse  raisonnée  des  Observations  des  tribunaux > 

*'•  96) 
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Jusqu’ici,  nous  avons  raisonné  dans  l’hypothèse 
où  il  n’y  a qu’une  seule  police  de  même  date  pour 
plusieurs  assureurs.  Mais,  s’il  y a plusieurs  po- 
lices de  différentes  dates , aussi  faites  sans  dol  ou 
fraude,  et  que  la  première  monte  à la  valeur  des 
.effets  chargés,  elle  subsistera  seule,  et  les  autres 
assureurs  sortiront  de  l’assurance  et  restitueront 
la  prime,  à la  réserve  du  demi  pour  cent.  Tels 
sont  les  principes  tirés  des  art.  j 6 et  1 8 du  chap.  a, 
et  de  l’art.  5,  chap.  3 , du  Guidon  de  la  mer;  des 
art.  a4  et  a5,  titre  des  assurances,  de  l'Ordon- 
nance, et  consacrés  par  l’art.  069  du  Code  de  com- 
merce. 

« S’il  existe  plusieurs  contrats  d’assurance  , 
» porte  cet  article,  faits  sans  fraude  sur  le  même 
» chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure 
* l’entière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera 
» seul. 

» Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 
» quens  sont  libérés  ; ils  ne  reçoivent  que  demi 
» pour  cent  de  la  somme  assurée. 

» Si  l’entière  valeur  des  effets  chargés  n’est  pas 
» assurée  par  le  premier  contrat , les  assureurs  qui 
» ont  signé  les  contrats  subséquens  répondent  de 
» l’excédant,  en  suivant  l’ordre  de  la  date  des  cou- 
» trats.  » 

D’après  les  règles  sur  lesquelles  reposent  les  ar- 
ticles 507  et  359,  les  assurances  subséquentes  ne 
peuvent  pas  subsister,  puisqu’elles  portent  sur  des 
choses  dont  les  risques  sc  trouvent  déjà  garantis , 
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quand  la  première  ou  les  premières  couvrent  toute 
la  valeur  du  chargement. 

Ainsi , si  la  première  assurance  couvre  la  valeur 
de  l’intérêt  assuré,  les  polices  subséquentes  sont 
annulées , et  les  assureurs  qui  les  ont  signées  , dé- 
gagés de  toute  obligation , doivent  rendre  la  prime 
ou  ne  peuvent  l’exiger.  Dans  ce  cas , ils  ont  seule- 
ment le  droit  de  recevoir  demi  pour  cent  du  mon- 
tant de  leur  assurance,  à titre  d’indemnité. 

Si , par  événement , la  première  police  ne  suffi- 
sait pas  pour  couvrir  l'entière  valeur  du  charge- 
ment , la  seconde  assurance  subsisterait  jusqu’à 
concurrence  de  l’excédant,  et  ainsi  de  suite. 

On  sent  qu’il  importe  peu  que  la  première 'po- 
lice ait  été  dressée  par  écriture  privée  : l’art.  33a 
permet  de  faire  ainsi  le  contrat  d’assurance  ; 
de  sorte  que  le  ristourne  tombe  sur  les  dernières 
assurances , quoiqu’elles  aient  été  faites  par  acte 
public  , et  que  les  premières  aient  été  passées 
sous  écrit  privé;  la  forme  privée  est  légale,  puis- 
qu’elle est  adoptée  par  la  loi  nouvelle.  D’ailleurs, 
l’art.  i3a8  du  Code  civil  ne  s’applique  pas  aux  af- 
faires commerciales.  Telle  était  aussi  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  sous  l’empire  de  l’Ordon- 
nance. 

Ce  ristourne  ou  cette  nullité  a ses  effets  de  plein 
droit.  La  loi  dit,  en  termes  exprès,  que  le  pre- 
mier contrat  subsistera  seul. 

Il  est  assex  facile  de  voir  à quel  contrat  d’assu- 
rance doit  s’appliquer  la  nullité , sur-tout  si  les  po- 


Digitized  by  Google 


(122) 

lices  sont  datées  de  jours  différons,  ou  qu’étant  da 
même  jour,  l'uue  est  datée  de  Tarant  et  l’autre  de 
l’après-midi. 

Mais  quid  s’il  y a conformité  exacte  de  date 
entre  deux  polices? 

M.  Locré  distingue  et  prend  un  terme  moyen. 

« Ou  les  deux  polices,  dit- il,  sont  souscrites 
» par  l’assuré  lui-même,  ou  Tune  des  deux  Ta  été 

* par  son  commissionnaire. 

» Dans  le  premier  cas  , toutes  les  polices  me 
» semblent  devoir  être  nulles  ou  réduites,  par  pro- 

* portion  égale,  à la  valeur  des  choses  chargées. 

» En  effet , la  totalité  de  l’assurance  ne  peut  pa9 

* subsister  au-delà  de  cette  valeur,  et  n’y  ayant 

* pas  moyen  de  discerner  lequel  des  deux  contrats 

* est  excessif,  on  ne  peut  que  voir  de  l’excès  dan* 

* l’un  et  dans  l’autre. 

» Dans  le  second  cas,  le  contrat  souscrit  par  le 
» commettant  me  paraît  devoir  être  préféré , at- 
» tendu  que  des  deux  assurés  qui  existent  alors , 

* le  commettant  est  le  seul  en  état  de  remplir  l’en- 
» gagement  de  charger.  » 

En  général,  il  y a toujours  une  date  certaine 
résultant  des  registres  des  courtiers,  des  livres  des 
négocians , etc.  Dans  le  second  cas , il  n’y  a effec- 
tivement pas  de  doute  que  la  police  souscrite  par 
le  commettant  ne  dût  avoir  la  préférence.  Mais, 
dans  le  premier  cas,  si  Tune  des  polices  avait , par 
l’enregistrement  ou  de  tonte  autre  manière , reçu 
une  date  authentique  depuis. sa  confection,  ello 
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doit  également  être  préférée  à l’autre , dont  la  date 
est  demeurée  incertaine. 

Il  en  serait  de  même,  lorsque  de  deux  actes 
faits  le  même  jour  , l’un  relate  s’il  a été  signé 
avant  ou  après  midi,  et  que  l’autre  ne  contient 
point  cette  énonciation  : les  assureurs  qui  ont 
souscrit  la  première  police  méritent  la  faveur  de 
la  loi  à laquelleils  se  sont  conformés,  et  doivent 
en  conséquence  primer  les  autres. 

La  faillite  des  assureurs  premiers  en  date  n’in- 
terrompt pas  l’ordre  dont  nous  venons  de  parler. 
Le  ristourne  n’aurait  pas  moins  lieu  à l’égard  des 
derniers  assureurs , quoique  les  premiers  soient 
devenus  insolvables.  L'engagement  des  derniers 
assureurs  était  nul  ab  initio  : un  fait  qui  leur  est 
étranger  n’a  pu  le  faire  revivre.  — ( Voyez  Targa, 
chap.  5a  , n”.  g ). 

En  pareil  cas , si  le  navire  est  encore  en  risque , 
l’assuré  peut  faire  assurer  la  solvabilité  des  faillis, 
ou  obtenir  une  permission  du  juge  de  faire  de 
nouvelles  assurances  ; mais  l’ordre  établi  par  la 
loi  n’en  peut  être  en  rien  altéré  : les  nouveaux 
assureurs  devront  être  placés  au  même  rang  que 
les  assureurs  faillis.  C’est  ainsi  qu’Émérigon  dé- 
cida la  question  en  1774 , au  sujet  d’un  appel  de 
l’Amirauté  de  Nantes , s’appuyant  d’ailleurs  sur 
les  principes  savamment  développés  par  Pothier, 
n°'.  33,  96  et  suiv. 

Au  reste,  il  est  une  règle  certaine,  dans  le  cas 
de  l’existence  de  plusieurs  contrats  d’assurance 
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fait»  sur  le  même  chargement.  La  nullité  pronon- 
cée par  l’art.  55g  a les  mêmes  effets , relativement 
aux  assureurs,  soit  que  l’assuré  ait  été  de  bonne 
foi , soit  qu’il  y ait  eu  fraude  de  sa  part.  Les  assu- 
reurs sont  toujours  libérés  de  la  perte , et  ils  ne 
sont  responsables  d’aucun  sinistre. 

Mais  il  en  est  autrement  à l’égard  de  l’assuré. 
Les  effets  de  la  nullité  varient  suivant  qu’il  a été 
de  bonne  ou  mauvaise  foi.  S’il  a été  de  bonne  foi , 
il  doit  à l’assureur , non  une  indemnité  égale  à la 
prime , mais  seulement  le  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée;  ce  qui  a lieu  également  à l’égard 
du  commissionnaire  de  l’assuré , sauf  son  recours 
contre  ce  dernier,  à moins  que  l’erreur  ne  soit 
provenue  plutôt  de  la  faute  du  commissionnaire 
que  de  l’assuré.  — (ployez  les  art.  1992,  1999  et 
2000  du  Code  civil). 

Si , au  contraire , l’assuré  a été  de  mauvaise  foi , 
c’est-à-dire  s’il  y a dol  ou  fraude  de  sa  part,  dans 
cette  multiplicité  d’assurance , nous  pensons  qu’a- 
lore  il  tombe  sous  la  disposition  générale  de  l’ar- 
ticle 557.  En  effet,  de  ce  que  l’art.  35g  n’a  voulu 
soumettre  l’assuré  à la  simple  indemnité  de  demi 
pour  cent , que  lorsque  les  contrats  d’assurance 
seraient  faits  sans  fraude , il  résulte  de  cela  même 
que , pour  le  cas  de  fraude , ce  dernier  article  s’est 
référé  au  premier,  qui,  selon  nous,  enveloppe  dans 
sa  généralité  toutes  les  hypothèses  où  la  différence 
entre  le  chargement  et  l’assurance  a été  l’effet  du 
dol  ou  de  la  fraude  de  l’assuré.  Ainsi , l’assuré  qui* 
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aura  fait  frauduleusement  des  seconde , troisième 
et  quatrième  assurances , pourra  être  poursuivi  , 
soit  civilement,  soit  criminellement,  de  la  part 
des  assureurs,  pour  avoir  l’indemnité  fixée  irrévo- 
cablement par  l’art.  367  à la  somme  qui  a été  sti- 
pulée pour  prime.  C’est  aussi  l’avis  de  M.  Locré, 
sur  l'art.  35g  du  Code  de  commerce. 

Enfin,  si  le  montant  de  toutes  les  poliees  n’ex- 
cède pas  la  valeur  des  effets  chargés , tous  les  as- 
sureurs, en  cas  de  perte  partielle,  seront  tenus 
au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Par  exemple,  si 
un  négociant  fait  assurer  une  somme  de  60,000* 
sur  une  cargaison  composée  de  sucre,  de  vins  et 
de  cotons,  par  l’un  to,ooof,  par  l’autre  20,000*, 
et  par  le  troisième  3o,ooo',  sans  désignation  de 
la  qualité  des  marchandises,  c’est-à-dire  sans  qu’au-' 
eu  ne  des  assurances  porte  plutôt  sur  les  vins  que 
snr  les  sucres  ou  les  cotons , il  est  clair  que , dans 
ce  cas , il  n’y  a aucune  distinction  à faire  entre 
les  différentes  polices.  Toutes  les  assurances  doi- 
vent être  considérées  comme  si  elles  avaient  été 
faites  par  un  seul  et  même  acte,  parce  qu’elles 
ont  toutes  indivisément  pour  objet  les  sucres,  le* 
vins  et  les  colons.  En  conséquence,  la  condition 
de  tous  les  assureurs  étant  égale , en  cas  de  perte 
d’une  partie  des  effets  assurés  , tous  doivent  y 
contribuer  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Du 
moment  que  l’on  ne  peut  pas  appliquer  l’en- 
gagement de  chaque  assureur  plutôt  à une  partie' 
du  chargement  qu’à  une  autre , les  assureurs  sont 
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censés  avoir  voulu  le  rendre  solidaire  ; c’est  ce  qui 
résulte  de  l’art.  36o  du  Code  de  commerce , qui 
porte  : 

« S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant  des 
> sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d’une  partie, 
» elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  ef- 
» fets  , au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  » 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  assurances 
étaient  divisées;  par  exemple,  si  le  même  né- 
gociant , qui  charge  pour  6o,ooof  d’effets , dont 
io,ooof  en  vins,  ao,ooof  en  cotons,  et  3o,ooo* 
en  sucres , fait  assurer  séparément  chacune  de  ces 
sortes  de  marchandises  : chaque  contrat  devra  être 
exécuté  relativement  aux  choses  qui  en  font  l’ob- 
jet. L’assureur  des  vins  ne  répondra  pa3  de  la  perte 
des  cotons  ou  des  sucres;  l’assureur  des  cotons  ne 
répondra  pas  de  la  perte  des  vins  ou  des  sucres, ni 
l’assureur  des  sucres  ne  répondra  de  la  perte  des 
cotons  ou  des  vins. 

Il  se  présente  ici  plusieurs  questions  de  nullité 
d’assurances  à résoudre,  dans  les  cas  où  l’assu- 
rance a été  faite , soit  divisément , soit  conjointe- 
ment sur  corps  et  facultés. 

Nous  avons  parlé  ci-devant,  à la  sect.  6,  tom.  3, 
pag.  38i  et  suivantes,  des  assurances  sur  corps  et 
facultés , et  nous  avons  dit  qu’elles  étaient  jointes 
re  et  verbis  , et  qu’à  leur  égard , le  corps  et  les  fa- 
cultés formaient  une  seule  masse.  Mais  nous  avons 
seulement  raisonné  dans  l’hypothèse  où  le  navire 
devient  innavigable  en  cours  de  voyage  et  par  for- 
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tune  de  mer,  et  où  les  facultés,  c’est-à-dire  les 
marchandises,  parviennent  par  un  autre  bâtiment 
au  lieu  de  leur  destination.  Nous  avons  décidé , 
d après  l’art.  1 o de  la  déclaration  du  1 7 août  1 77g, 
que  la  somme  assurée  devait  être  répartie  entre  le 
navire  et  son  chargement,  par  proportion  aux  éva- 
luations de  l’un  et  de  l’autre. 

Comme  cet  art.  10,  qui  est  la  suite  de  l’art.  9 , 
ne  s’applique  qu’au  cas  d’innavigabilité , et  laisse 
les  autres  cas  dans  la  disposition  du  droit  com- 
mun maritime , appliquons  maintenant  les  règles 
que  nous  avons  données,  à différentes  hypothèses 
que  nous  prendrons,  avec  M.  Pardessus,  dans  le 
savant  jurisconsulte  de  Marseille , Émérigon. 

Première  hypothèse. 


Supposons  qu’Arthur,  par  une  première  police, 

ait  fait  assurer  sur  corps 10,000* 

Que,  par  une  seconde,  il  ait  fait  assurer 

sur  corps  et  facultés ao,ooo* 

Que,  par  une  troisième,  il  ait  fait  assurer 
sur  facultés 


Total  des  assurances 4o,ooo* 

Et  que  l’intérêt  d’Arthur  se  trouve  en- 
suite réduit  sur  corps  à O.ooo* 

Et  sur  facultés  à 10,000* 

Total  de  son  intérêt  assuré  et 

expose  aux  risques ...20,000* 

La  première  police  subsistera  en  entier,  et  em- 
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brassera  tout  l’intérêt  d’Arthur  sur  le  corps  du  na- 
vire. La  seconde  police  absorbant  l’entier  intérêt 
qu’il  avait  sur  les  facultés,  l’autre  moitié  de  cette 
seconde  police , et  la  troisième,  seront  caduques 
par  défaut  d’aliment , et  tomberont  en  ristourne , 
c’est-à-dire  deviendront  nulles. 

Seconde  hypothèse. 

Supposons  qu’Arthur,  par  une  première  po- 
lice , ait  fait  assurer  sur  corps  et  facultés... .20, ooo' 
Que , par  une  seconde , il  ait  fait  assu- 


rer sur  corps .... ..........  iC,ooof 

Total 3o,ooo‘ 

Que  l’intérêt  d’Arthur  sur  le  corps  soit 
de ........ ao,ooof 


Et  qu’il  n’ait  rien  sur  les  facultés. 

Alors,  la  première  police  subsistera  en  entier, 
et  la  seconde  sera  caduque. 

Troisième  hypothèse. 

Supposons  qu’Arthur,  par  une  première  police, 

ait  fait  assurer  sur  facultés 1 o,ooo* 

' Que,  par  une  seconde,  il  ait  fait  assurer 
sur  corps 10,000* 

Et  que,  par  une  troisième , il  ait  fart  as- 
surer sur  corps  et  facultés... 20,000f 

ToTAt  < 4°>00°f 

* Et  qu’Arthur  n’ait  chargé  aucune  marchandise, 
mais  qu’il  ait  3o,ooo‘  sur  le  corps. 
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Dans  ce  cas,  la  première  police  sera  caduque? 
les  deux  autres  seront  valables  pour  la  totalité , 
puisqu’elles  embrassent  les  3q,ooo'  d’intérêt  qu’a 
Arthur  sur  le  corps  du  navire,  et  qu’elles  ne  sont 
pas  plus  fortes  que  cette  somme  de  3o,ooof. 

Au  reste,  il  en  est  des  polices  d’assurance  ainsi 
que  de  tous  les  autres  actes  ; l’interprétation  d’un 
acte  doit  tendre  à le  faire  valoir  plutôt  qu’à  l’anéan- 
tir : î/t  magis  valeat  quàm  pereat,  dit  la  loi  1 2 du  ff 
de  reb.  dtib. 

En  général , le  ristourne  est  peu  favorable. 


/ 


T.  IV. 


9 
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SECTION  XXI. 


Des  Assurances  Jaites  sur  divers  navires 
dénommés. 

Dans  les  assurances  tout  est  de  rigueur,  parce 
qu’elles  sont  de  droit  étroit.  L’assuré  doit  se  ren- 
fermer rigoureusement  dans  les  termes  de  la  po- 
lice. Cette  règle  est  la  source  de  toutes  les  excep- 
tions des  assureurs  ; de  sorte  que,  lorsqu’un  navire 
a été  nommément  désigné  dans  la  police,  l’assuré 
ne  saurait  appliquer  l’assurance  à un  autre  , si  elle 
a eu  lieu  sur  le  corps,  et  il  ne  pourrait  charger  sur 
un  autre,  si  l’assurance  était  sur  les  facultés.  Une 
telle  expédition  d’un  autre  navire  anéantirait  ab- 
solument le  contrat  d’assurance,  et  donnerait  lieu 
au  ristourne,  parce  qu’on  ne  pourrait  pas  dire 
qu’il  y a eu  commencement  de  risque , sitôt  qu’il 
n’y  aurait  pas  eu  départ  du  navire  assuré , si  l’as- 
surance portait  sur  le  corps , ni  lieu  des  risques , 
tel  qu’il  était  convenu , si  l’assurance  portait  sur 
les  facultés , c’est-à-dire  sur  les  marchandises. 

Par  suite  de  ces  principes,  l’art.  56 1 du  Code  de 
commerce  dispose  : 

« Si  l’assurance  a lieu  divisément,  pour  des 
» marchandises  qui  doivent  être  chargée*  sur  plu- 
» sieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  la 
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» somme  assurée  sur  chacun , et  si  le  chargement 
i entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un 
» moindre  nombre  qu’il  n’en  est  désigné  dans  le 
» contrat,  l’assureur  n’est  tenu  que  de  la  somme 
» qu’il  a assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
» qui  ont  reçu  le  chargement , nonobstant  la  perte 
» de  tous  les  vaisseaux  désignés  ; et  il  recevra  néan- 
» moins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assu- 
» rances  se  trouvent  annulées.  » 

Cet  article  est  tiré  du  -chap.  i3  du  Guidon  de  la 
mer  , et  de  l’art.  3a , titre  des  assurances , de  l’Or- 
donnance; mais  il  est  plus  clairet  plus  explicatif. 
Il  lève  un  doute  qui  pouvait  se  présenter  sur  l’ap- 
plication qu’on  en  devait  faire  dans  une  circons- 
tance particulière. 

Ceci  s’expliquera  par  un  exemple  : 

Cyprien  assure  une  somme  de  ioo,ooo'  sur  les 
navires  la  Constitution , le  Régulus  nantais,  la  For- 
tune et  la  Fidélité.  La  police  porte,  en  général,  que 
Cyprien  se  soumet  à garantir  les  ioo,ooof  de  mar- 
chandises qui  seront  chargées  sur  ces  quatre  na- 
vires. Dès  lors , l’assuré  est  libre  de  les  répartir 
comme  bon  lui  semble;  il  peut  charger  3o,ooo* 
sur  la  Fidélité  3 40»000*  sur  ^ Régulus  nantais , 
io,ooor  sur  la  Fortune  , et  20,ooof  sur  la  Consti- 
tution. De  cette  manière , et  par  cette  distribution, 
il  ne  contrevient  point  à la  police  ; il  a placé  sur  les 
navires  désignés , et  il  a été  libre  de  régler  les  cho- 
ses à sa  volonté , puisque  Cyprien  n’avait  pas  sti- 
pulé la  somme  qu’il  entendait  assurer  sur  chacun 
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des  navires.  Ï1  aurait  même  pu  ne  charger  que  sur 
iroisf , sitùt  qu’il  ne  changeait  pas  de  navires,  et 
qu'il  chargeait  Sur  dés  bâtimeus  acceptés  par  l’as- 
sureur. Encore  une  fois , il  fi’y  aurait  pas  eu  , de  la 
part  de  l'assuré,  contravention  à la  police.  Toutes 
les  fois  que  la  police  n’énonce  point  la  somme  as- 
surée sur  chaque  navlré , l’assurance  a son  entier 
effet  à 1 egard  de  chacun  de  céü.t  sur  lesquels  il  y 
a quelque  chose  de  chargé;  car  l'âssuré  a été  maî- 
tre de  répartir  le  chargement  à son  gré. 

Mais  si,  dans  la  police , Cyprien  fait,  comme  le 
dit  l’art.  36 1 , l’énonciation  de  la  sotnme  assurée  sur 
Chacun  des  quatre  navires  désigné i;  s’il  stipule  que 
les  effets  assurés  seront  charges  pat  portions  égales 
sur  chacun  des  quatre  navires,  et  que  Cependant 
l’assuré  les  ait  distribués  ainsi  que  nous  venons  de 
Ife  dire  dans  l’eJtettiple  ci-dessus,  Cyprien , assu- 
reur , ne  devra  que  25,ooof  pour  la  perte  de  ta  Fi- 
délité ou  du  Régu/us  nantais , to,ooof  pour  la  perte 
dè  là  Fortune,  et  20,ooof  pour  celle  de  la  Consti- 
tution. 

Ail  surplus  j que  l’àsSuré  place  8o,ooof  sur  la 
Constitution  , et  2o,0ouf  sut  la  Fidélité,  Ou  même 
qb’il  charge  les  Io0,ooof  Sur  le  Régulas  nantais , 
l’assureur  Cyprien  né  paiera  la  perte  que  jusqu’à 
la  concurrencé  de  a5,ooof,  pour  le  chargement  du 
navire  la  Constitution  t il  ne  dotmera  que  20,000' 
pour  la  perte  du  chargement  de  la  Fidélité,  et 
même  que  25,ooof  pour  la  perte  du  Régulas  nan- 
tais. L’dssui'é  tic  peut  pas  se  plaindre  delà  justice 
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de  ces  dispositions,  dans  le  cas  où  les  navires  qui 
n’ont  pas  reçu  les  a5,ooof  de  chargement  arrivent 
à bon  port , et  que  ceux  qui  ont  rcç,u  l’excédent 
viennent  à périr;  l’assureur  est  toujours  fondé  é 
lui  répondre  que  s’il  se  fût  conformé  à fa  police, 
lui , assureur , n’aurait  pas  ces  pertes  à payer.  Peu 
importe,  d ailleurs,  que  les  autres  navires  pérjâT 
sent  ; en  matière  d'assurance,  les  stipulations  r$r 
latives  aux  risques  étant  de  rigueur,  .l’infi-jurtion 
d’une  seule  entraîne  la  nullité  du  contrat,  Ainsi, 
le  contrat  étant  annulé  de  plein  droit,  donne  1» 
mesure  de  fa  contravention  ; do  moment  que  l’asT- 
su  ré  s’en  est  écarté,  les  évéaenaens  qui  arrivent 
ensuite  deviennent  des  circonstances  indifférentes. 

Au  reste , nous  pensons  que , dans  .ces  hypo- 
thèses , l'inexécution  de  la  police,  do  la  part  dç 
l’assuré , doit  avoir  les  mêmes  suites  que  dans  les 
cas  prévus  par  l’art  349  éu  (Code  de  commerce.1 
L’assuré  doit  payer  à l’assureur  le  demi  pour  cent 
pour  oe  qui  manque,  sur  chaque  navire,  au  char- 
gement qu’il  s’était  obligé  d’y  placer.  L assurance 
est  annulée  pour  ce  manquement  de  chargement 
par  le  fait  de  l’assuré  l’assureur  doit  donc  rece- 
voir, à titre  d’indemnité,  demi  pour  cent  de  ce 
qui  manque  au  chargement  de  chaque  navire  ; de 
sorte  que,  si  le  chargement  doit  être  de  25,ooofr 
et  que  je  ne  charge  que  pour  20,000'  de  marchan- 
dises, .outre  la  prime  des  20,000',  je  devrai  encore 
à l’assureur  le  demi  pour  cent  des  5,ooof  qui  mo- 
quent pour  compléter  le  chargement- 
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C'est  aussi  l’opinion  dc'M.  Locré,  sur  l’art.  3Gi. 

Si  l’assuré,  au  contraire,  ne  fait  le  chargement 
entier  des  ioo,ooof  de  marchandises  que  sur  un 
des  quatre  navires  désignés  , les  assurances  sur  les 
trois  autres  bàtimens  sont  nulles  par  défaut  de 
chargement,  et  l’assureur  recevra  néanmoins  demi 
pour  cent  des  sommes  dont  les  assurances  se  trou- 
vent annulées.  Cette  nullité  est  dans  l’intérêt  tant 
de  l’assuré  que  de  l’assureur , c’est-à-dire  que  l’as- 
suré peut  la  faire  valoir , si  tous  les  navires  arri- 
vent à bon  port,  comme  l’assureur  le  peut  égale- 
ment, si  tous  viennent  à périr. 

Il  est  bien  évident  que  si  l’assuré  charge  en  un 
seul  vaisseau  ce  qu’il  devait  charger  en  plusieurs , 
il  doit  être  passible  de  toute  la  perte  qui  pourra  ré- 
sulter de  cette  imprudence,  sauf  de  celle  dont  l’as- 
sureur aura  répondu  sur  ce  même  vaisseau. 

« La  division  des  marchandises , observe  Valin, 

» sur  l’art.  3a  de  l’Ordonnance,  ne  regarde  que  les  . 
» différens  navires  destinés  à les  recevoir.  Si  tout 
» a été  reversé  dans  un  seul  et  qu’il  vienne  à périr, 

> c’est  alors  que  l’assureur  est  fondé  à dire  qu’il  ne 
» peut  perdre  sur  ce  bâtiment,  qui  seul  a reçu  le 
» chargement,  que  la  somme  qu’il  avait  assurée 
» sur  ce  même  bâtiment,  et  cela , sans  examiner 

> quel  a été  le  sort  des  autres  navires  sur  lesquels 

> il  avait  également  assuré , parce  que  l’assurance 
» est  caduque  et  frustratoire  à leur  égard  , à défaut 
» de  chargement  réel  et  effectif  dans  ces  autres  na- 
» vires  : l’assurance  ne  peut  donc  avoir  d’effet  en 
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» pareils  cas  , que  par  rapport  au  bâtiment  sur  le- 
» quel  seul  il  y a eu  des  marchandises  chargées , 
» et , par  conséquent , que  jusqua  concurrence  de 
» la  somme  pour  laquelle  il  avait  voulu  courir  le 
» risque  sur  ce  meme  bâtiment.  » 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  lorsqu’une 
fois  les  risques  ont  commencé , tout  changement 
de  navire,  même  dans  le  port  du  départ , met  fin 
aux  risques , et  l’assureur  ne  répond  plus  de  ce  qui 
peut  arriver,  après  cet  instant,  aux  choses  assu- 
rées. 

D'un  autre  côté , et  en  principe , les  risques  des 
marchandises  commencent  à l’instant  qu’elles  sont 
sur  des  gabares  ou  allèges,  pour  être  conduites  à 
bord  des  navires  qui  doivent  les  recevoir.  Mais  on 
demande  si  des  marchandises  destinées  à être  char- 
gées sur  plusieurs  navires  sont  mises  dans  une  seule 
chaloupe , gabare  ou  un  seul  bateau , et  qu’elles 
périssent , la  perte  doit  être  pour  les  assureurs? 

Il  n’est  pas,  sans  doute , sans  difficulté  de  savoir 
si  la  loi  astreint,  dans  ce  cas,  les  assureurs  à payer 
les  sommes  intégrales  assurées  en  divers  navires. 
Il  semble  qu’il  importe  beaucoup  à l’assureur  qui 
a pris  risque  sur  divers  vaisseaux , qu’on  ne  réu- 
nisse pas  son  risque  dans  une  même  gabare  : l’as- 
suré ou  son  capitaine  n’a  pas  le  droit  d’aggraver  sa 
condition,  et  de  réunir  en  un  seul  point  les  risques 
qui , suivant  la  police,  doivent  être  divisés.  Il  pa- 
raîtrait convenable  que  la  marchandise  de  chaque 
navire  fût  mise  séparément  dans  une  gabare  par- 
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ticulière,  qui  représentât  le  navire  pour  lequel  elle 
opérait. 

C’est  aussi  pourquoi  l’art.  i“.  du  chap.  i3  du 
Guidon  de  la  mer  décide,  que  « l’assureur  ou  les 
» assureurs  ne  pourront  pas  être  contraints  payer 
» la  perte  ou  dommage  de  telle  barque  que  jusqu’à 
» lu  raison  de  la  plus  haute  somme , que  chacun 

> d’eux  aura  signée  en  l’une  des  polices  ou  l’un  des 
» navires , etc.  > 

Mais  on  peut  répondre , au  contraire,  que  la  loi 
qui  parle  du  transport  par  gabares  est  conçue  dans 
des  termes  génériques;  que  les  risques  s’étaient 
trouvés  réunis  casucllement  dans  la  même  gabare, 
sans  violer  l’ordre  naturel  de  pareille  opération,  et 
que  les  capitaines  respectifs  n’étaient  pas  obligés 
de  se  diriger  par  les  assurances  qui  leur  sont  étran- 
gères. 

Valin  dit  aussi , loco  ciiato  , « qu’il  suffit  que  ces 

> marchandises  fussent  destinées  à être  réparties 
» sur  ces  dilïérens  navires,  aux  termes  de  l’assu- 
» rance , pour  que  leur  perte  tombe  sur  les  assu- 

> reurs;  car,  enfin,  il  fallait  les  porter  à bord  de 

> chacun  des  navires , et  cela  étant , il  importe  peu 
» qu  elles  aient  été  chargées  dans  une  seule  allège.  » 

Émérigon , après  avoir  rapporté  les  raisons  pour 
et  contre,  finit  par  dire  : « Si  ce  cas  se  présente  ja- 
» mais , je  crois  qu’on  devrait  embrasser  l’avis  de 
» Valin.  i C’est  aussi  notre  opinion. 
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SECTION  XXII. 


De  la  Clause  de  faire  échelle  ou  escale; 
de  dérouter  et  d'entrer  dans  différens 
ports,  etc. 

Cleirac,  sur  l’art.  ier.  du  ch.  2 du  Guidon  de 
la  mer,  nous  donne  la  définition  du  mot  escales. 
« Escales,  dit-il , sont  les  ports  ou  abordemens  que 
»le  navire  fait  par  -occasion , pendant  le  voyage, 
• soit  pour  le  rafraîchissement,  ou  pour  se  pour- 
» voir  de  choses  nécessaires  , ou  bien  pour  déchar - 
» ger  partie  de  la  marchandise , ou  pour  en  rece- 
» voir.  » 

Dans  la  Méditerranée,  échelle  est  la  même  chose 
que  ce  qu'on  appèle  escale  sur  l’Océan.  Ainsi,  on 
dit  faire  échelle  sur  la  Méditerranée,  et  faire  escale 
sur  l’Océan.  — ( Voyez  Dictionnaire  de  la  marine , 
et  l’ Encyclopédie , au  mot  escale). 

11  est  assez  d’usage  d’insérer  dans  les  formules 
de  polices  d’assurance  la  clause  de  faire  escale  ou 
échelle  , ce  qui  s’exprime  ordinairement  de  cette 
manière  ; Permet  au  navire , pendant  le  cours  du 
voyage,  de  naviguer  avant  et  arrière , à dextre  et  à 
senestre  , et  en  tous  endroits , et  faire  toutes  escales 
ou  échelles,  demeures , tant  forcées  que  volontaires  et 
nécessaires , comme  bon  semblera  au  capitaine. 
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De  pareilles  clauses , observe  Stracha , gl.  1 4 » 
n’ont  été  imaginées  que  pour  prévenir  les  procès 
et  les  mauvaises  contestations  des  assureurs  : Ad 
dirimendas  lues  et  cavillaliones  assecurantium. 

Mais,  pour  avoir  leurs  effets,  ces  clauses  doi- 
vent être , de  toute  nécessité,  exprimées  dans  les 
polices  ; il  ne  suffit  pas  que  les  courtiers  et  notaires 
d’une  place  de  commerce  soient  dans  l’usage  de 
les  insérer  dans  toutes  les  polices;  elles  ne  peuvent 
être  suppléées  si  elles  sont  omises.  Ce  n’est  pas  le 
cas  de  l'application  de  la  règle  générale  pour  les 
contrats  de  bonne  foi  : Ea  qua  sunt  maris  et  con- 
suetudinix,  in  bonæ  fidei judiciis  debent  venirc,  quoi- 
que cette  règle  soit  répétée  par  tous  les  auteurs  et 
sur-tout  par  Pothier,  des  obligations,  n°.  g5. 

L’assurance  est  bien  un  contrat  de  bonne  foi , 
lorsqu’il  s’agit  d’expliquer  les  pactes  et  les  clauses 
stipulés  dans  la  police.  Mais  l’explication  serait 
outrée,  si  on  la  portait  jusqu'à  supposer  dans  la 
police  des  pactes  qui  ne  s’y  trouvent  point.  D’ail- 
leurs, la  loi  défend  aux  capitaines  de  relâcher  sans 
nécessité,  eB  aucun  port  de  la  route  : ils  ne  peu- 
vent donc  faire  échelle  ou  escale,  dérouter,  rétro- 
grader, et  aggraver  ainsi  les  risques  des  assureurs, 
à moins  qu’ils  n’y  soient  autorisés  par  une  clause 
spéciale  ; ce  serait  multiplier  à l’infini  les  risques 
du  voyage  assuré. 

Ces  espèces  de  clauses,  quelqu’étendues  qu’elles 
soient,  ne  permettent  pas  et  ne  donnent  jamais  lé 
droit  de  changer  le  voyage  assure.  Le  capitaine  > 


Digitized  by  Google 


* 

(i39) 

en  usant  de  la  faculté  que  lui  donne  la  police,  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  le  voyage  entrepris.  S’il 
changeait  entièrement  de  voyage , les  assureurs  se- 
raient déchargés  des  risques,  nonobstant  cette 
clause , et  la  prime  leur  serait  acquise.  — ( Argu- 
vient  de  l’art.  35 1 ). 

Pareilles  clauses , dit  Casa  Régis,  ne  concernent 
que  la  route  et  la  plus  grande  facilité  ou  sûreté  de 
la  navigation  , sans  qu’il  soit  permis  d’abandonner 
le  voyage  entrepris.  — (V  oyez  Casa  Regis  , dise.  1 , 
n°.  i5 1,  et  die.  , n\  2 5;  Pothier , Trait»  des  assu- 
rances y n°.  74  )• 

Quelques  auteurs , tels  que  Casa  Regis  et  Stra- 
cha , veulent  même  que  les  clauses  de  la  police . 
quelqu’étendues  quelles  soient , ne  s’entendent 
que  des  ports  ou  relâches  qui  se  trouvent  dans  le 
cours  de  la  navigation , et  nullement  de  ceux  qui 
sont  écartés  et  trop  éloignes  de  la  route  ordinaire, 
à moins  que  pareil  déroutement  n’eût  été  occa- 
sionné par  la  force  majeure.  — ( Voyez  Casa  Ré- 
gis, dise.  i34,  na.  7,  et  dise,  igj/  Stracha,  gl.  14, 
n*.  5). 

Mais  cette  doctrine  n’est  point  adoptée  parmi 
nous.  Les  clauses  générales  doivent  être  prises  dans 
leur  universalité  , pour  tous  les  points  qui  ne  sont 
ni  prohibés  par  la  loi , ni  contraires  aux  pactes  du 
contrat.  Tant  que/e  voyage  assuré  n’est  pas  changé; 
tant  qu’on  ne  perd  pas  de  vue  le  voyage  entrepris , 
les  assureurs  ne  peuvent  se  plaindre  de  la  trop 
grande  distance  qui  se  trouve  entre  les  diverses 
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échelles  ou  escales , ni  de  ce  que  les  risques  aient 
été  multipliés,  puisqu’ils  s’y  sont  soumis  eux- 
mêmes  par  la  clause  générale  insérée  dans  la  po- 
lice. 

Dans  les  polices  à primes  liées , où  se  trouve  le 
double  terme,  de  France  en  Amérique  ou  en  Le- 
vant, et  de  retour  en  France,  la  clause  de  faire 
échelle , dérouter  et  rétrograder , donne  au  capitaine 
la  liberté  et  le  droit  de  faire , non  seulement  dans 
la  route , mais  encore  en  Levant  ou  en  Amérique  , 
toutes  les  escales  ou  échelles  qu’il  juge  convenir  à 
son  expédition.  — ( Voyez  Emérigon,  qui  rapporte 
plusieurs  décisions  qui  ont  consacré  ces  principes, 
chap.  i3,  scct.  19). 

La  clause  de  faire  échelle , insérée  dans  une  po- 
lice d’assurance,  donne  incontestablement  au  ca- 
pitaine le  droit  de  relâcher  dans  un  port , et  même 
d’y  faire  une  quarantaine,  d’y  débarquer  et  d’y 
vendre  des  marchandises  en  détail.  Ces  principes 
ont  reçu  leur  application  par  une  décision  de  Mar- 
seille , du  1 1 juillet  1821 , dans  l’espèce  suivante  : 

Le  27  novembre  1818,  le  sieur  Montolieu  fait 
assurer  à Marseille  5,aoof  sur  facultés,  chargées 
et  à charger  sur  le  bateau  Jésus  et  Marie , capi- 
taine Michel  Bruno  , de  sortie  de  Marseille  jusqu’à 
Alghéro,  en  Sardaigne,  et  retour  à Marseille. 

La  police  contenait  la  clause  suivante  : « Pér- 
it mis  au  capitaine  de  loucher  et  faire  échelle,  tant 
» forcée  que  volontaire , partout  où  bon  lui  semblera, 
* etc.  » 


Digitized  by  Google  J 


(i40 

Apres  avoir  fait  son  voyage  d’entrée  de  Marseille 
à Alghéro  , le  capitaine  Bruno  fit,  dans  ce  dernier 
port,  un  chargement  dont  partie  destinée  pour 
Ajaccio,  en  Corse,  et  le  surplus  pour  Marseille,  et 
il  mit  à la  voile,  après  avoir  été  expédié  à la  douane 
d’Alghéro  pour  Marseille. 

Il  relâcha  â Ajaccio,  où  il  fit  quarantaine  ; il  y 
débarqua  ensuite  des  marchandises , et  en  vendit 
une  partie  en  détail. 

Il  remit  ensuite  à la  voile  pour  se  rendre  à Mar- 
seille, et  fit  naufrage  dans  la  traversée. 

11  se  sauva  avec  son  équipage  dans  la  chaloupe 
et  aborda  à Alghéro,  où  il  fit  son  rapport  (ou  con- 
sulat). 

Le  sieur  Montolieu  dénonça  l’événement  au* 
assureurs,  et  leur  fit  délaissement,  avec  assignation 
en  paiement  de  la  perte. 

Les  assureurs  soutinrent  que  le  capitaine  Bruno 
avait  changé  et  rompu  le  voyage,  en  allant  à Ajac- 
cio ; que  la  faculté  qu’il  avait  de  faire  échelle  ne 
lui  avait  pas  permis  d’y  faire  une  longue  relâché, 
et  d’y  vendre  des  marchandises  en  détail;  qu’une 
pareille  clause  devait  être  entendue  en  ce  sens 
quelle  donne  la  faculté  de  relâcher,  mais  seule- 
ment pour  laisser  ou  prendre  des  marchandises,  et 
non  pour  y faire  un  long  séjour  ; que  si  le  navire 
Jésus  et  Marie  avait  péri,  c’était  parce  qu’il  était 
resté  trop  long-tems  dans  le  port  d’Ajaccio  , et 
n’avait  pas  profité  des  beaux  fems  avec  lesquels  il 
aurait  pu  arriver  heureusement  à Marseille  : en 
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conséquence,  ils  invoquaient  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 55 1 du  Code  de  commerce. 

De  son  côté,  le  sieur  Montolieu,  assuré,  répon- 
dait que  la  loi  n’ajaut  rien  déterminé  touchant  la 
faculté  accordée  au  capitaine  de  faire  échelle , il 
fallait  recourir  à l’usage,  suivant  lequel  une  pa- 
reille clause  donne  le  droit  de  relâcher,  de  débar- 
quer des  marchandises,  de  les  vendre  et  d’en  pren- 
dre d’autres. 

Jugement.  « Attendu  que  la  police  constatant 
» l’assurance  dont  il  s’agit,  contient  la  clause  per- 
» mis  au  capitaine  de  faire  échelle , tant  volontaire 
» que  forcée;  qu’en  droit,  la  faculté  de  faire  échelle 
» emporte  celle  de  faire  charge  et  décharge  dans 

• les  diverses  échelles  que  fait  le  capitaine;  que, 

• dans  l’espèce  du  voyage  dont  i!  s’agit,  Ajaccio 
» devant  être  considéré  comme  un  lieu  d’échelle, 
» le  capitaine  a pu  y acheter  et  vendre  des  mar- 
» chandises  de  sa  cargaison. 

» Le  tribunal  condamne  les  assureurs  au  paie- 
» ment  des  5,aoof  assurés,  sous  la  déduction  de 
» la  prime,  avec  intérêts  et  dépens.  » — [F oyez 
Journal  commercial  et  maritime  de  Marseille  , an. 
1821,  7*.  cahier,  pag.  1 84)- 
Cependant,  il  ne  faudrait  pas  étendre  la  permis- 
sion de  faire  échelle,  etc.,  à un  capitaine  qui,  dans 
le  cours  du  voyage,  remonterait  une  rivière.  Casa 
Régis,  ibid.,  rapporte  l’exemple  d’un  navire  qui, 
sous  prétexte  de  cette  clause,  remonta  la  Loire 
pour  aller  relâcher  à Nantes , et  fit  naufrage.  Il 
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décide  que  « les  assureurs  n’étaient  pas  tenus  de 
» ce  sinistre,  parce  que  les  clauses  de  la  police  ne 
» devaient  s’entendre  que  des  échelles  ordinaires, 
«et  ne  donnaient  pas  au  capitaine  la  faculté  de 
s multiplier  les  risques,  en  remontant  une  rivière,  i 

Émérigon  trouve  cette  décision  très -juste;  et 
elle  nous  paraît  d’autant  plus  équitable,  que  le 
port  de  Paimbœuf  est  le  port  d’entrée  de  la  Loire, 
et  par  conséquent  le  port  ordinaire  de  relâche, 
et  non  pas  Nantes,  qui  se  trouve  à dix  lieues  dans 
les  terres , en  remontant  cette  rivière. 

Malgré  la  clause  de  faire  échelle  ou  escale,  le  ca-, 
pitaine  ne  saurait  relâcher  dans  un  endroit  où  il  y 
a peste  ; il  doit  éviter  les  lieux  pestiférés.  Qui  enim 
loca  infecta  peste  non  fugit , sed  ingreditur , amens 
habetur , dit  Casa  Regis. 

On  trouve  quelquefois,  dans  les  polices,  la  clause 
indéfinie  de  pouvoir  naviguer  partout  : cette  clause 
est  légitime  et  peut  être  exécutée  dans  toute  son 
étendue.  Des  assureurs,  par  exemple,  qui  signe- 
raient une  police  avec  une  clause  pareille,  sur  un 
navire  partant  de  Marseille , et  qui , au  lieu  de  na- 
viguer dans  la  Méditerranée , se  rendrait  à Brest 
ou  à Saint-Malo,  ces  assureurs  ne  seraient  pas  ad- 
mis à excepter  qu’ils  avaient  cru  qu’il  s’agissait 
d’une  caravane  dans  le  Levant , et  non  d’un  voyage 
dans  l'Océan. 

Ordinairement,  l’assurance  avec  permission  de 
naviguer  partout  se  fait  pour  un  tems  limité.  Si 
elle  avait  été  faite  sans  limitation  de  tems , le  ris- 


que  court  jusqu’au  retour  du  navire,  à moins  de 
quelques  pactes  contraires  dans  la  police. 

Mais  cette  permission  de  naviguer  partout , de 
toucher  et  de  négocier  dans  tous  les  endroits  où  le 
capitaine  trourera  bon,  ne  l’autorise  pas  à faire  l’in- 
terlope : une  clause,  quelque  indéfinie  qu’elle  soit, 
doit  être  interprétée  de  bonne  foi , et  n’admet  ni 
fraude  ni  dol.  — ( Loi  22 , § 1 , ff  de  regulis  jtiris). 

Quoiqu’en  règle  générale,  l’assurance  sur  des 
marchandises  à prendre  dans  un  lieu  soit  nulle,  si 
elles  sont  chargées  ailleurs,  cependant,  cette  dé- 
cision est  susceptible  d’être  modifiée  selon  les  cir- 
constances; car,  si  ce  sont  les  mêmes  marchan- 
dises, et  qu’il  n’y  ait  ni  dol  ni  fraude  de  la  part  de 
l’assuré;  si  le  chargement  n’a  été  fait,  dans  un  au- 
tre endroit  peu  éloigné,  que  parce  que  le  lieu  indi- 
qué était  une  rade  peu  sûre,  ou  qu’il  ne  s’y  trouvait 
ni  établissement , ni  commodités  pour  faciliter 
l’embarquement  des  effets  assurés,  alors,  nous  pen- 
sons, avec  M.  Estrangin,  que  le  contrat  d’assu- 
rance doit  être  maintenu.  — ( Voyez  M.  Estran- 
gin sur  Pothier , pag.  070  et  suivantes). 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  opinion  ne  pourrait 
souffrir  aucune  difficulté  , si  la  clause  de  faire 
échelle  était  stipulée  dans  la  police.  Le  risque 
court  non  seulement  à l’égard  des  marchandises 
chargées  au  lieu  du  départ  du  navire,  mais  encore 
à l’égard  de  celles  qui  sont  chargées  dans  les  ports 
de  relâche.  — ( V oyez  Pothier,  Traité  des  assuran- 
ces , n.*  63). 
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Non  seulement  partie  des  marchandises  peut, 
dans  l’hypothèse  où  nous  raisonnons,  être  chargée 
dans  les  ports  de  relâche,  mais  le  chargement  en- 
tier peut  même  y être  fait.  Émérigon,  chap.  ia, 
scct.  20,  rapporte  un  arrêt  de  1746»  et  dont  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  parler , rendu  entre  Ar- 
naud Lamagnière  et  Bernard  Laparade,  qui  a con- 
sacré ce  principe.  En  effet,  l’obligation  de  dési- 
gner le  lieu  du  chargement  se  trouve  remplie  par 
la  permission  de  faire  échelle , et  les  échelles  01Y 
le  navire  s’arrête  deviennent  le  lieu  du  charge- 
ment : ceci  n’est  susceptible  d’aucun  doute  ni  d’au- 
cune contestation. 

11  est  une  autre  maxime  non  moins  incontes- 
table, c’est  que  les  marchandises  chargées  au  lieu 
de  relâche,  sont  subrogées  à celles  qu’on  y dé- 
charge ; de  sorte  que  les  assureurs  en  courent  les 
risques,  comme  de  celles  qui  sont  restées  dans  le 
navire.  « Si  le  navire,  dit  Yalin,  touche  à quelque 
» port  dans  sa  route , que  le  capitaine  y décharge 
» et  vende  des  marchandises  pour  en  prendre  d’au- 
» très,  en  remplacement  ou  provenant  du  prix  de 
» celles  qu’il  a vendues , ces  marchandises  sont  su- 
» brogées  aux  premières,  à l’effet  que  les  assureurs 
» en  courent  les  risques  comme  des  premières,  et  de 
» celles  qui  sont  restées  dans  le  navire.  Ainsi  jugé 
• par  sentence  de  Marseille,  etc.  » — ( V . Vulin, 
titre  des  assurances,  sur  l’art.  [\n  de  l’Ordonnance). 

Il  suit  de  là  que,  s’étant  opéré  une  espèce  de  so- 
ciété entre  ces  marchandises  et  les  premières , il  y 
t.  iv.  1 « 
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a lieu  à avaries  grosses , si  les  marchandises  nou- 
vellement chargées  en  une  échelle , sont  jetées  à la 
mer  pour  le  salut  commun.  — ( V oyez  Weytsen, 
g 39 y Kuricke , pag.  785,  n°.  8). 

Mais  si  l’assuré  a déchargé,  en  une  échelle,  par- 
tie de  ses  marchandises  assurées , le  risque  se  con- 
solide-t-il dans  celles  laissées  à bord  ? Par  exem- 
ple, des  assurances  sont  faites  sur  le  Jean-Bart, 
de  sortie  de  la  Martinique  jusqu’à  Saint-Malo, 
avec  clause  de  pouvoir  faire  éclielle.Le  navire  à son 
retour  relâche  à Brest,  où  l’assuré  fait  décharger 
partie  de  ses  marchandises , en  n’en  laissant  à 
bord  que  la  valeur  qu’il  faut  pour  faire  face  aux  as- 
surances pour  achever  le  voyage.  Dans  cette  hy- 
pothèse, les  assureurs  peuvent-ils,  en  cas  de  si- 
nistre, se  plaindre  de  cette  opération? 

La  clause  qui  permet  au  capitaine  de  faire 
échelle,  lui  défère  le  droit  de  relâcher  dans  les 
ports  de  la  route,  pour  y décharger  partie  de  la  mar- 
chandise ou  pour  en  recevoir,  ainsique  le  ditCleirac, 
comme  nous  l’avons  vu.  Par  conséquent,  l’assu- 
rance qui  contient  une  clause  pareille  subsiste  en 
son  entier,  quoique  le  découvert  ait  été  déchargé 
dans  le  cours  du  voyage  assuré.  Il  suffit  que  l’as- 
suré justifie  qu’il  restait  dans  le  navire  des  mar- 
chandises, jusqu’à  concurrence  des  sommes  assu- 
rées. ■ N 

En  effet , suivant  l’esprit  du  nouveau  Code  de 
commerce,  comme  de  l’Ordonnance, .peu  importe 
que,  daDS  le  cours  du  voyage,  partie  dçs  marchan- 
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dises  aient  été  déchargées  à terre,  pourvu  que,’ 
dans  le  navire,  il  y ait  assez  pour  faire  face  aux 
assurances.  Les  assureurs  ne  sauraient  se  plaindre, 
s’il  reste  des  marchandises  capables  de  fournir 
l’aliment  du  risque. 

En  vain  l’assureur  dirait-il,  en  cas  de  pertes 
particulières  et  avaries,  j’ai  intérêt,  pour  ne  pas 
les  supporter  seul . que  la  partie  non  assurée  reste 
dans  le  navire,  afin  de  partager  les  pertes  et  les  ava- 
ries avec  l’assuré  ou  avec  un  second  assureur , à 
qui  l’assuré  aurait  fait  assurer  cette  partie  qui  res- 
tait à assurer  : d’où  il  suit  que  je  ne  dois  supporter 
les  pertes  et  avaries  survenues  depuis  que  la  partie 
non  assurée  des  marchandises  a été  retirée  du  na- 
vire, que  pour  la  même  part  pour  laquelle  je  les 
aurais  supportées,  si  cette  partie  n’eùtpas  été  re- 
tirée. Ces  objections  ne  sont  que  spécieuses,  et  la 
raison  est  que  « ce  n’est  qu’ea:  accidente  que  l’assu- 
» reur  eût  partagé  les  pertes  et  les  avaries  avec  l’as- 
» sure,  si  la  partie  qu’il  n’a  pas  assurée  fût  restée 
» dans  le  navire  ; l’assuré  n’est  pas  obligé  envers  lui 
» de  l’y  laisser,  et  il  ne  s’est  pas  interdit  la  faculté 
» de  débiter  partie  de  ses  marchandises  dans  le  cours 
» de  son  voyage , dans  les  ports  où  le  bâtiment 
» relâcherait  : l’assureur  n’est  donc  pas  fondé  à re- 

> fuser  de  porter  seul  les  pertes  et  avaries  surve- 
» nues  depuis , lorsqu’il  n’y  avait  plus  dans  le  na- 

> vire  que  la  partie  assurée.  » 

Cette  question  a été  longuement  agitée  par  Va- 
lin , sur  l’art.  36 , titre  des  assurances  de  l'Ordon- 
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nance , Pothier,  n.#  80 , ét  par  Emerigon , tom.  n, 
pag.  09,  qui  tous  proijpssent  les  principes  que  nous 
venons  d’établir. 

Il  est  mi  cependant  que  Pothier  fait  une  dis- 
tinction à cet  égard  : « Lorsque  c’est  dans  le  cours 
» du  voyage , et  poür  l’intérêt  de  son  commerce , 
s que  l’assuré  a retiré  une  partie  de  ses  marchan- 
» dises  pour  les  débiter  dans  les  ports  où  le  navire 

• relâchait,  l’assureur  ne  peut  pas  s’en  plaindre; 

• mais  si  le  navire  étant  prêt  à arriver  au  port  de 

• sa  destination,  l’assuré  avait  fait  décharger  partie 

* de  ses  marchandises  , dans  la  vue  uniquement  de 

* soustraire  au  danger  des  avaries  quil  y avait  lieu 
9 de  craindre  la  partie  non  assurée,  et  de  faire  tomber 

• en  entier  ces  avaries  sur  la  partie  assurée,*  n cecas, 
■ on  pourrait  dire  que  l’assureur  ne  doit  porter  dans 
» l’avarie  que  la  même  part  qu’il  eût  portée,  si  la 

* partie  qui  eût  été  retirée  fût  restée  dans  le  navirè.  » 

Mais  cette  distinction,  qui  fut  suggérée  à Po- 
thier et  qu’il  trouvait  asset  plausible,  est  absolu- 
ment sans  aucun  fondement , et  hors  des  princi- 
pes du  contrat  d’assurance.  Tant  qu’il  y a dans  le 
navire  un  aliment  suffisant  au  risque  assuré,  l’as- 
sureur n’a  aucune  objection  à faire  : ce  qui  excède 
lui  est  étranger,  et  l’assuré  peut  en  disposer  à sa 
volonté.  « Il  est  libre  au  marchand,  observe  Émé- 

* rigon  , de  mettre  son  découvert  (i)  en  lieu  de  sû- 


(1)  On  appèlc  le  découvert  de  l’assure  , la  partie  ou  la 
Valeur  de  ses  marchandises  qui  n’ont  pas  été  assurées. 
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» reté,  et  de  laisser  dans  le  navire  la  seule  por- 
» tion  assurée  ; car  il  n’avait  eu  recours  à l’assu- 

* rance  que  pour  se  garantir  des  risques  mariti-> 
» mes,  et  il  n’avait  contracté  avec  ses  assureurs 
» aucune  société  proprement  dite.  En  agissant  de 

* la  sorte,  il  a usé  de  son  droit  : Nullua  vidctur  dolo 
» facere,  qui  jure  suo  utitur . » — » (Lot  55,  ff  de  leg . 
jur . Voyez  Émérigon  , loco  citato,  pag.  43). 

Mais  si  la  valeur  des  effets  qui , lors  du  sinistre  r 
restent  dans  le  navire , n’égale  pas  la  somme  assu- 
rée , l’obligation  de  l’assureur  ne  subsiste  que  jus- 
qu’à  concurrence  de  leur  estimation.  Par  exemple, 
un  chargement  de  i8,ooof  a été  assuré  au  départ 
pour  cette  somme,  avec  la  clause  de  faire  éckeile , 
etc.;  l’assuré  fait  décharger  en  route  un  tiers  de* 
marchandises  ; il  y a ensuite  sinistre  pour  les  deu* 
tiers  restant  : alors , les  assureurs  ne  sont  respon-* 
sables  que  de  la  partie  des  marchandises  qui,  au 
moment  du  sinistre,  étaient  dans  le  navire,  et  non 
pour  le  tiers  qui  auparavant  avait  été  déchargé  à 
terre.  L’assuré  ne  peut  réclamer  que  les  deux  tiers 
de  la  somme  assurée,  c’est-à-dire  ia,ooof. 

Émérigon  propose  cette  espèce  : 

Un  navire  allant  à la  Côte-d’Or  faire  la  traite 
des  noirs,  et  de  là  à Saint-Domingue,  est  assuré 
depuis  Nantes  jusqu’à  Saint-Domingue.  Les  mar- 
chandises sont  assurées  depuis  leur  transport  à 
bord  dudit  navire,  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  dé- 
barquées à Saint-Domingue.  Pendant  rembarque- 
ment des  nègres,  il  survient  une  tempête  qui  forc^ 
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le  navire  de  déradcr  et  de  s’élever  à la  mer,  pour 
éviter  d etre  jeté  à la  côte.  On  abandonne  des  an- 
cres, la  chaloupe,  et  quatre-vingt-neuf  nègres  sur 
le  rivage.  Le  navire  arrive  à Saint-Domingue. 

Émérigon  répond  que  les  armateurs  étaient  en 
droit  de  demander  aux  assureurs  sur  le  corps  la 
perte  des  ancres,  des  câbles  et  de  la  chaloupe, 
parce  que  cette  perte  était  la  suite  des  risques  de 
mer  que  ces  objets  couraient  depuis  Nantes  jus- 
qu’à Saint-Domingue  ; mais  que  les  assureurs  sur 
la  cargaison  ne  répondaient  pas  de  la  valeur  des 
nègres  laissés  à terre.  — ( Voyez  Émérigon , tom.  i, 
Vag.  675  ). 

Cette  décision  est  juste,  non  pas  parce  que  la 
perte  des  nègres  est  arrivée  à terre,  mais  parce  que 
les  quatre-vingt-neuf  nègres  n’ayant  point  encore 
été  embarqués,  n’avaient  pas  été  soumis  aux  ris- 
ques de  mer,  et  n’avaient  pu,  en  conséquence, 
faire  la  matière  de  l’assurance.  C’est  ce  qui  résulte 
de  l’art.  33,  titre  des  assurances,  de  l’Ordonnance, 
et  de  l’art.  56a  du  nouveau  Code  de  commerce, 
s’il  n’y  a convention  contraire. 

Il  en  serait  autrement  si  les  nègres  avaient  été 
débarqués  dans  un  lieu  d’échelle  ou  même  de  re- 
lâche forcée  ; par  exemple , pour  faire  radouber  le 
navire , et  que  le  déradement  eût  eu  lieu  au  mo- 
ment où  ils  allaient  être  rembarques,  parce  que 
c’est  ici  une  suite  nécessaire  du  risque  de  mer  : 
alors  les  assureurs  doivent  être  tenus  de  la  perte. 

Au  reste , l’art.  36a  du  Code  de  commerce  ne 
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fait  qu’appliquer  aux  relâches,  pendant  le  voyage, 
la  règle  que  les  art.  34 1 et  3a8  établissent  pour  le 
chargement  avant  le  départ  et  le  retour.  Sa  dispo- 
sition est  fondée  sur  les  mêmes  motifs. 

11  se  présente  ici  une  question  assez  importante, 
qui  dérive  de  la  clause  de  loucher  et  faire  échelle , 
et  qui  a été  jugée  négativement  par  une  décision 
de  Marseille,  du  i3  juillet  1819,  confirmée  dans 
toutes  ses  dispositions  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
d’Aix,  du  23  décembre  suivant. 

» Dans  une  assurance  faite  pour  un  voyage  d’al- 
ler et  de  retour,  d’un  port  à un  autre,  avec  la  clause 
de  toucher  et  faire  échelle,  y a-t-il  rupture  ou 
changement  de  voyage,  et  par  conséquent,  y a- 
t-il  lieu  à prononcer  la  nullité  de  l’assurance,  lors- 
que le  capitaine  du  navire  assuré  a pris  ses  expé- 
ditions pour  un  port  intermédiaire,  mais  sur  la 
route  directe  du  voyage  assuré  , et  s’est  ensuite 
rendu  de  ce  port  à celui  désigné  dans  la  police, 
comme  terme  du  voyage?  * 

Voici  l’espèce  : 

Le  sieur  Aubin  Février,  marchand  saleur,  de 
Marseille , était  porteur  d’un  billet  de  grosse  de 
4,ooof , souscrit  à son  profit  par  le  capitaine  De- 
nans  , commandant  la  bombarde  la  Vierge  de  la 
Garde,  avec  affectation  sur  corps,  quille,  agrès 
et  apparaux  , et  dernières  expéditions  de  ce  na- 
vire, de  sortie  de  Marseille  jusqu’à  Nice,  et  de  Nice 
à Marseille. 

Par  une  des  stipulations  du  contrat , il  était 
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permis  nu  capitaine  de  toucher  et  faire  échelle 
forcée  ou  volontaire,  partout  où  bon  lui  semble- 
rait. 

Le  4 mars  1819 , le  sieur  Février  se  fit  assurer 
la  somme  portée  dans  ce  billet  de  grosse , à la 
prime  de  un  poux  cent  et  escompte  de  trois  pour 
cent. 

La  police  d’assurance  contenait  également  la 
clause  de  < permis  au  capitaine  de  toucher  et  faire 
» échelle  partout  où  bon  lui  semblerait.  » 

Le  capitaine  Denans  partit  de  Marseille  en  lest 
pour  se  rendre  à Ilyères , où  il  devait  prendre  un 
chargement  de  sel , et  le  transporter  à Nice;  il 
avait  pris  ses  expéditions  à Marseille  pour  Hyères; 
et  lorsqu’il  eut  effectué  son  chargement  de  sel , il 
prit  à Hyères  de  nouvelles  expéditions  pour  Nice, 
où  il  arriva  heureusement. 

Il  repartit  de  Nice,  où  il  s’était  nolisé,  pour  aller 
à Saint-Raphel  prendre  un  chargement  de  plan- 
ches , et  le  porter  à Marseille  ; mais  il  fit  naufrage 
en  route  ; la  bombarde  sombra,  et  se  perdit  entiè- 
rement, le  i."  avril,  à la  hauteur  du  cap  Rousse, 
près  l’ile  Saint-IIonorat. 

Le  capitaine  fit  et  affirma  son  rapport , le  même 
jour,  devant  le  receveur  des  douanes  de  Saint- 
Raphel. 

Le  22  avril,  le  sieur  Février  fit  abandon  à ses 
assureurs,  et  les  fit  citer  en  paiement  de  la  perte. 

La  cause  portée  à l’audience,  les  assureurs  con- 
testèrent la  demande , et  conclurent  à la  nullité 
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de  l’assurance,  sur  le  fondement  que  le  capitaine 
Denans  s’étant  expédié  directement  pour  Hyères, 
le  voyage  qu’il  avait  fait  n’était  pas  celui  qu’ils 
avaient  assuré. 

Ils  soutenaient  qu’il  y avait  eu  rupture  ou  chan- 
gement du  voyage  assuré  avant  le  départ  du  na- 
vire , et  que , dès  lors , l’assurance  était  nulle , aux 
termes  des  art.  349  et  35 1 du  Code  de  commerce; 

Que,  d’après  tous  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence établie  , il  y a rupture  ou  changement  de 
voyage , lorsque  le  voyage  légal  ne  concorde  pas 
avec  le  voyage  assuré; 

Que  le  voyage  legal  est  celui  désigné  par  les  ex- 
péditions prises  par  le  capitaine,  en  partant;  et  le 
voyage  assuré , celui  qui  se  trouve  désigné  dans  la 
police  d’assurance  ; 

Que  l’assurance  n’est  pas  moins  nulle,  lors 
même  que  le  voyage  serait  raccourci,  ou  que  le 
lieu  de  la  destination  se  trouverait  dans  les  limites 
du  voyage  assuré,  ou  qu’enfin  le  navire  repren- 
drait sa  route  pour  ce  voyage,  et  pousserait  jus- 
qu’au lieu  désigné  par  la  police  ; 

Que,  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  cas,  il  y a 
fausse  désignation  et  défaut  de  concordance  entre 
le  voyage  réel  et  celui  désigné  dans  le  contrat,  et 
conséquemment  nullité  de  l’assurance  ; 

Que  ces  principes  de  droit  ont  été  consacrés  par 
divers  arrêts  cités  dans  le  Traité  des  assurances 
d’Émérigon,  tom.  2,  pag.  47  et  suivantes,  etc.; 

Qu’ainsi , dans  l’espèce , bien  que  le  navire  du 


Digitized  by  Google 


(i54) 

capitaine  Dcnans  fût  allé  de  Hyères  à Nice , ce 
n’en  était  pas  moins  , à l'égard  des  assureurs  , un 
autre  voyage;  que  Hyères  n’avait  pas  été  simple- 
ment un  lieu  d'échelle  ou  de  relâche , mais  bien  le 
lieu  de  la  destination  directe  du  bâtiment , et  le 
terme  de  son  voyage  d’entrée. 

Enfin,  ajoutaient  les  assureurs,  si  l’on  pouvait 
considérer  la  destination  de  Hyères  comme  une 
simple  relâche , il  y aurait  eu  dans  la  police  d’assu- 
rance une  réticence  de  la  part  de  l’assuré  : cette  ré- 
ticeuce  aurait  changé  la  nature  du  risque  ; ce  qui 
opère  la  nullité  du  contrat  (art.  348  du  Code  de 
commerce  ) ; 

Hyères  est  une  rade  foraine , où  les  bâtimens 
sont  exposés  à beaucoup  de  dangers,  sur-tout  dans 
le  tems  des  équinoxes  ; 

Si  on  avait  dit  aux  assureurs  que  la  bombarde 
du  capitaine  Denans  devait , avant  d’aller  à Nice , 
se  rendre  directement  à Hyères,  y séjourner  et  y 
prendre  un  chargement  de  sel  pour  le  porter  en- 
suite à Nice,  ils  n’auraient  pas  fait  l’assurance, 
sur-tout  pour  la  modique  prime  de  un  pour  cent. 

Le  sieur  Février,  pour  repousser  les  exceptions 
des  assureurs,  invoquait  la  clause  de  toucher  et 
faire  échelle , insérée  dans  la  police;  il  faisait  ob- 
server. 

Qu’il  ne  s’agissait  pas,  dans  l’espèce,  d’un  voyage 
de  long  cours , mais  d’un  simple  voyage  au  petit 
cabotage  ; 

Que , dans  ces  sortes  de  voyages , les  lois  sur  la 
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police  de  la  navigation  obligent  les  capitaines  ou 
patrons  à prendre  leurs  expéditions  d’un  port  à 
l’autre,  successivement,  jusqu’au  lieu  le  plus  éloi- 
gné, qui  se  trouve  celui  de  leur  dernière  destina- 
tion ; que  l’administration  des  douanes,  celle  de 
la  santé,  ne  leur  permettraient  pas  de  faire  échelle 
et  d’embarquer  , ou  débarquer  dans  un  port  pour 
lequel  ils  ne  seraient  pus  directement  expédiés  ; 

Mais  que  les  lois  concernant  la  police  de!  ports , 
les  douanes  et  l’administration  sanitaire  n’ont  rien 
de  commun  avec  le  contrat  d’assurance  ; 

Que  , si  le  capitaine  Dcnans , assuré  pour  Nice 
et  retour,  avec  faculté  de  faire  échelle  partout  où 
bon  lui  semblerait,  avait  été  obligé,  pour  user  de 
cette  faculté,  de  prendre  des  expéditions  pour  les 
ports  d 'échelle , le  terme  de  son  voyage  n’en  était 
pas  moins  véritablement  celui  indiqué  par  la  po- 
lice, puisqu’il  s’était  nolisé  pour  aller  prendre  un 
chargement  de  sel  à Hyères , et  le  porter  à Nice; 
ce  qui  était  prouvé  par  une  charte-partie  certifiée 
par  courtier,  et  qu’il  s’était  effectivement  rendu 
de  Marseille  à Hyères , et  de  là  à Nice  ; 

Que  tous  les  bâtimens  qui  font  le  cabotage  ne 
s’expédient  pas  différemment  ; 

Que  Saint-Raphel , où  le  capitaine  Denans  de- 
vait, à son  retour  de  Nice,  prendre  un  charge- 
ment de  planches  pour  Marseille,  était  sur  la  route 
de  Nice  à Marseille,  comme  lieu  d’échelle  ; 

Enfin , que  le  navire  ayant  sombré  dans  le  trajet 
de  Nice  à Saint-Raphel , l’événement  de  la  perte 


avait  eu  lieu  dans  la  route  directe  du  voyage  as- 
turé. 

Jugement.  « Attendu  que  le  billet  d’assurance 
dont  il  s’agit , est  souscrit  de  Marseille  à Nice  et 
retour  à Marseille , et  qu’il  est  parfaitement  con- 
forme au  billet  de  grosse  qui  forme  l’aliment  de 
l’assurance,  et  qui,  dans  la  circonstance,  rem- 
place le  connaissement; 

» Attendu  que  la  prise  d’expédition  pour  Hyères, 
de  la  part  du  capitaine,  ne  constitue  ni  en  fait  ni 
en  droit  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ  du 
vaisseau , puisque  Hyères  se  trouve  sur  la  route  du 
voyage  assuré , et  que  la  clause  de  toucher  et  faire 
échelle , contenue  dans  ledit  billet  d’assurance , 
donnait  incontestablement  la  faculté  au  capitaine 
de  relâcher  en  tous  les  ports  et  lieux  que  bon  lui 
semblait; 

* Attendu  que  la  preuve  évidente  que  le  voyage 
n’a  pas  été  rompu,  résulte  du  voyage  lui-même, 
puisque  le  capitaine  s’est  rendu  à Nice,  et  que  ce 
n’est  que  de  sortie  de  ce  port,  et  en  retournant  à 
Marseille , que  le  sinistre  a eu  lieu  ; 

* Le  tribunal  condamne  les  assureurs  au  paie- 
ment des  sommes  assurées,  avec  contrainte  par 
corps  et  dépens.  » 

Jusqu’ici,  nous  avons  généralement  parlé  delà 
clause  collective  de  faire  échelle  ou  escale , de  navi- 
guer en  avant  et  en  arrière , à dextre  et  à semestre, 
en  tous  endroits,  de  dérouter  et  rétrograder , etc.  ; 
mais  cette  clause  générale  peut  être  divisée,  et 
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cette  division  est  bien  à distinguer  dans  les  po- 
lices d’assurance. 

On  peut  simplement  stipuler  la  permission  au 
capitaine  défaire  échelle  ou  escale  dans  les  ports  de 
la  routé;  à cette  clause  partielle,  on  peut  ajouter 
celle  de  naviguer  à droite  et  à gauche  , de  dérouter , 
et  celle  de  rétrograder , qui , chacune , donnent 
une  plus  grande  extension  à la  faveur  accordée  au 
capitaine,  ou  plutôt  à l’assuré. 

La  plupart  des  auteurs,  et  sur-tout  Pothier  , 
n’ont  point  assez  distingué  ces  différentes  clauses. 
Il  y a cependant  beaucoup  de  différence  des  unes 
aux  autres. 

La  simple  clause  de  faire  échelle  ou  escale  auto- 
rise seulement  le  capitaine  à relâcher  dans  les  ports 
et  rades  qui  se  trouvent  immédiatement  sur  sa 
route,  sans  pouvoir  s’écarter  de  la  voie  usitée. 

Si,  à cette  clause  de  faire  échelle,  on  ajoute  telle 
de  naviguer  à droite  et  à gauche,  et  de  dérouter; 
il  est  permis  alors  au  capitaine  non  seulement  dd 
relâcher  dans  un  port  de  la  route,  mais  encore  de 
s’écarter  de  la  route  usitée,  et  d’aller  faire  escale 
dans  un  port  qui  n’est  pas  sur  cette  route , sons 
néanmoins  s’en  détourner  entièrement , et  sans 
cesser  de  tendre  au  même  but  ; il  est  autorisé  seu- 
lement à prendre  une  route  moins  directe. 

Enfin,  si  on  ajoute  la  clause  de  rétrograder*  Il 
sera  permis  au  capitaine  même  de  revenir  dans  ua 
port,  après  l’avoir  dépassé.  • 

Chacune  de  ces  clauses,  comme  on  le  voit,  donne 
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plus  ou  moins  de  latitude  à l’assuré , et  toutes  don- 
nent lieu,  dans  leur  application,  à des  distinctions 
importantes,  qui  sont  fondées  sur  l’usage  du  com- 
merce, et  sur  la  jurisprudence  la  plus  constante 
des  tribunaux. 

Mous  rapporterons  encore  deux  décisions  sur 
cette  matière. 

r.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille,  du  10  floréal  an  i3,  qui  fait  connaître 
toute  la  latitude  que  la  clause  de  faire  échelle  donne 
à l’assuré , pour  s’arrêter  sur  la  route  ; 

a®.  Un  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rouen,  du 
18  avril  1806,  qui  établit  que  la  clause  de  faire 
échelle , ou  d’entrer , charger  et  décharger  dans 
divers  ports , ne  donne  pas  la  faculté  de  rétrogra- 
der. * HiiIm  

Première  Décision. 

Les  sieurs  Chieusse  et  compagnie  avaient  fait  as- 
surer, pour  compte  des  sieurs  Cabanyes  et  com- 
pagnie, négocians  de  Barcelonne,  100,000'  sur 
corps  et  facultés  du  navire  /’ Apollon  3 de  sortie  de 
Montevideo  jusqu’à  Barcelonne  , permis  de  faire 
icheJle  en  tous  lieux  et  tous  endroits  que  bon  semblera 
au  capitaine. 

Le  navire  partit  de  Montevideo  avec  destination 
pour  Barcelonne;  il  relâcha  à Malaga,  mais,  at- 
tendu la  maladie  contagieuse  qui  y régnait,  il  resta 
dans  la  rade. 

Les  sieurs  J.  B.  Cabanyes  et  compagnie  avaient 
le  projet  d’expédier  leur  navire  à Amsterdam. 
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Ils  s’en  étaient  occupés  même  ayant  l’arrivée  du 
navire. 

Ils  avaient  commis , sur  ce  voyage , des  assu- 
rances qui  furent  faites  en  partie  à Marseille,  a?èc 
la  clause  que  si  le  navire,  au  lieu  d’aller  à Ams- 
terdam , continuait,  en  partant  de  Malaga,  le 
voyage  déjà  assuré,  les  assurances  pour  le  voyage  de 
Malaga  à Amsterdam  seraient  annulées , et  demi 
pour  cent  payé  aux  assureurs. 

Dans  la  vue  de  ce  projet  de  voyage  pour  Ams- 
terdam, le  sieur  Koops,  correspondant  de  MM.  Ca- 
banyes,  à Malaga,  fit  séjourner  le  navire  dans  la 
rade  de  cette  ville  ,~et  s’occupa  des  moyens  de  lui 
procurer,  avec  de  nouvelles  expéditions,  les  hom- 
mes et  les  choses  qui  pouvaient  lui  être  néces- 
saires. 

Cependant,  les  sieurs  Cabanyes  et  compagnie 
renoncèrent  au  voyage  d’Amsterdam,  soit  qu’ils 
n’y  trouvassent  pas  leur  intérêt,  soit  qu’ils  n’eus- 
sent pas  pu  se  procurer  les  expéditions  et  les  au- 
tres objets  qui  leur  étaient  nécessaires. 

D’après  les  nouveaux  ordres  qu’ils  donnèrent, 
le  navire  repartit  de  la  rade  de  Malaga  pour  Bar- 
celonne , après  une  station  de  quarante  jours  dans 
cette  rade. 

Le  a5  du  même  mois , le  navire  fut  pris  par  les 
Anglais  dans  le  golfe  de  Valence. 

. Les  sieurs  Chieusse  et  compagnie  firent  aban- 
don avec  demande  en  paiement  des  sommes  as- 
surées. 
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Les  assureurs  contestèrent. 

Us  soutenaient  qu’il  y avait  un  changement  de 
destination  et  de  voyage  * que  le  voyage  de  Monte- 
video à Barceloùne  avait  été  rompu  et  terminé  à 
Malaga  ; qué,  par  conséquent,  les  risques  ulté- 
rieurs et  la  prise  devaient  être  à la  charge  des  as- 
surés. 

Inutilement,  disaient-ils,  on  se  prévaut  de  la 
clause  permis  de  faire  échelle , pour  légitimer  une 
6tati0n  de  quarante  jours  dans  la  rade  de  Malaga. 
Cette  clause,  quelque  étendue,  quelque  favorable 
qu’elle  soit , est  uniquement  attributive  au  voyage 
assuré  ; elle  n’a  et  ne  peut  avoir  d’autre  objet  que 
la  meilleure  fin  du  voyage  assuré.  On  ne  peut  sor- 
tir du  cercle  de  ce  voyage  : en  conséquence,  dès 
l’instant  que , dans  un  lieu  d’échelle  , l’assuré 
ayant  conçu  le  projet  d'entreprendre  un  autre 
voyage , a employé  des  moyens  pour  y parvenir , il 
a rompu  le  voyage  assuré,  malgré  que  ces  moyens 
n’aient  pas  réussi , sans  qu’il  puisse  être  en  droit 
d’en  reprendre  le  cours , aux  risques  de  ses  assu- 
reurs, qui  n’ont  pas  pris  à leur  charge  un  teins 
employé  pour  tout  autre  voyage  que  le  voyage  as- 
suré. 

Sur  ces  exceptions , le  trihunal  considéra , 

• Que,  dans  l’usage  du  commerce,  et  suivant 
la  doctrine  de  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence 
la  plus  constante , la  clause  permis  défaire  échelle 
est  toute  à l’avantage  de  l’assuré  ; 

» Que  c’est  par  l’effet  de  cette  clause , que  l’as- 
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«uré  peut  utiliser  et  faire  fructifier  sa  spéculation, 
et  se  livrer  à des  opérations  majeures; 

» Qu’une  telle  clause  donne  indubitablement  le 
droit  à l’assuré  de  pratiquer , pendant  le  cours  du 
voyage,  une  ou  plusieurs  échelles,  afin  d’y  faire 
vendre,  échanger,  remplacer  sa  cargaison  poar  le 
mieux  de  ses  intérêts  ; 

i Que  l’exercice  de  ce  droit  emporte  celui  d« 
combiner  tous  les  moyens  convenables  pour  par- 
venir à ce  but; 

» Qu’il  peut,  en  conséquence , concevoir  le  pro- 
jet de  faire  terminer  le  voyage  dans  un  lieu  d'é- 
chelle , en  y faisant  vendre  sa  cargaison , sans  en- 
tendre la  remplacer;  faire  des  tentatives  pour  y ef- 
fectuer cette  vente;  opérer  dans  ce  sefris;  abandon- 
ner ensuite  cè  projet,  et  faire  partir  le  havire  pour 
le  lieu  de  reste  du  voyage  assuré; 

• Qu’il  peut  même  faire  séjourner  le  navire  dans 
l’objet  de  connaître  si , dans  d’autres  places  , il 
pourrait  tirer  un  parti  plus  avantageux  de  sa  car- 
gaison ; agir  et  opérer  en  conséquence  ;> 

» Enfin,  qu’il  peut  également  concevoir  le  projet 
d’expédier  le  navire  pour  toute  autre  destination 
que  celle  du  voyage  assuré,  et  faire,  à cet  égard, 
toutes  les  démarches  et  les  tentatives  convena- 
bles; ; 

» Il  considéra  que  toutes  ces  mesures , ces  com- 
binaisons et  ces  opérations  tiennent  essentielle- 
ment au  droit  qui  naît  de  la  clause  permis  de  fuir* 
échelle  ; 

x.  iv.  1 i 
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Que,  quoiqu’il  soit  vrai  que  les  assurés  eussent 
formé  le  projet  de  faire  terminer  à Malaga  le  voyage 
assuré , et  d’envoyer  le  navire  à Amsterdam , il 
n’est  pas  moins  vrai  qu’ils  ne  l’ont  pas  exécuté  ; 
qu’ils  ont  craint  de’ ne  pouvoir  l’exécuter,  et  que 
c’est  par  l’effet  de  cette  crainte  que,  n’ayant  jamais 
perdu  de  vue  le  voyage  assuré,  ils  firent  insérer 
dans  la  police  conditionnelle  d'assurance , pro- 
duite au  procès  , cette  clause  protectrice,  convenu 
que , si  le  navire  continuait , en  partant  de  Malaga, 
le  voyage  déjà  assuré,  la  présente  serait  nulle  ; 

* Qu’un  simple  projet,  quels  que  puissent  être  les 
moyens  employés  pour  le  réaliser,  est  incapable 
d’anéantir  un  contrat,  s’il  n’est  suivi  d’aucun  effet. 

» Il  considéra  que,  si  le  séjour  du  navire  l’Apol- 
lon,, dans  la  rade  de  Malaga  , pendant  quarante 
jours , a opéré  un  prolongement  du  voyage  assuré, 
ce  prolongement  tient  au  droit  patrimonial  et  con- 
ventionnel de  la  clause  permis  de  faire  échelle  , droit 
qu'aucune  loi  n’a  limité,  et  qui,  par  conséquent , 
doit  cire  entendu  dans  son  universalité.  * 

: D’après  ces  motifs,  par  jugement  du  10  floréal 
an  i3,  le  tribunal  accueillit  la  demande  des  as- 
surés. 

Les  assureurs  avaient  montré  quelque  disposi- 
tion à appeler;  mais,  mieux  conseillés,  ils  y re- 
noncèrent 

Seconde  Décision. 

Les  sieurs  Scbmack  et  compagnie  s’étaient  fait 

i . 
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assurer  sur  le  navire  le  Solide,  allant  du  Hâvre  au 
Cap-Français. 

* Permis  au  navire  d’aller  décharger  tout  ou 
» partie  de  sa  cargaison  dans  un  ou  plusieurs  en- 
» droits  de  la  colonie , au  moyen  d’un  quart  pour 
» cent  pour  chaque  échelle , sur  la  valeur  des  mar- 
» chandises  lors  à bord.  > 

Le  navire  partit  pour  sa  destination , aborda 
premièrement  au  Cap-Français , se  rendit  de  là 
aux  Cayes,  d’où  il  revint  sur  Jérémie,  lieu  inter- 
médiaire. 

Le  navire  fut  pris  et  les  assurés  firent  délaisse- 
ment. 

Les  assureurs  contestèrent , et  prétendirent  que 
la  permission  donnée  dans  la  police  autorisait  bien 
l’assuré  à aller  décharger  dans  quelque  port  que 
ce  fût  de  la  colonie,  et  à les  parcourir  tous , jus- 
qu’au plus  éloigné , mais  ne  l’autorisait  pas  à reve- 
nir sur  un  port  après  l’avoir  dépassé. 

Les  assurés  disaient,  au  contraire,  que  la  facul- 
té de  décharger  dans  un  ou  plusieurs  endroits  de 
la  colonie,  n’établissant  aucun  ordre,  équivalait 
à la  faculté  de  rétrograder,  et  les  autorisait  à reve- 
nir dans  un  port,  après  l’avoir  dépassé. 

La  Cour  d’appel  de  Rouen  considéra , 

« Qu’il  était  libre  au  capitaine  de  décharger  tout 
ou  partie  de  ses  marchandises  dans  le  port  du 
Cap-Français  ou  dans  tout  autre,  et  d’en  relever 
; pour  faire  échelle  à la  même  fin , dans  les  autres  ports 
de  la  colonie  ; qu’il  est  incontestable  que  les  risques 
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des  assureurs  sur  la  cargaison  étaient  à courir  jus- 
qu a la  décharge  de  la  marchandise  à terre,  à bon 
sauf ement  ; qu 'aucun  port  de  la  colonie  «'étant 
excepté  pour  cet  objet,  ils  lui  étaient  tous  ouverts, 
an  moyen  de  quoi  le  point  central  dé  la  cause  est 
dans  la  fixation  de  la  marche  que  te  capitaine  avait 
à suivre  pour  les  accéder  ; 

* Que,  dans  la  juste  acception  de  la  clause  par 
laquelle,  en  fait  d'assurance  maritime,  il  est  per-- 
mis  a»  navire  de  faire  écheHe , cette  stipulation 
énonce  une  faculté  donnée  au  capitaine  de  stationner 
dans  tes  différais  ports  qui  sont  sur  la  ligné  qU’il  a 
à parcourir  pour  arriver  au  terme  du  voyage  assuré  ; 

* Qu’il  est  de  principe , fondé  sur  les  règles  gé- 
nérales des  obligations  conventionnelles , el  parti- 
culièrement sur  l’art.  3o,  sect.  3,  tit.  6 de  l'Ordon- 
nance de  la  marine,  qu’il  n’est  pas  permis  d’étendrg 
les  risques  des  assureurs  au-delà  de  ce  qui  a été  pré- 
vu et  stipulé  ; e’est  pourquoi  la  faculté  de  faire  échelle 
n emporte  point  celle  de  rétrograder , lorsque  le  capi- 
taine n’y  est  point  autorisé  par  une  disposition  parti- 
culière de  la  police  ; 

* Que,  dans  les  polices  souscrites  par  les  parties, 
on  ne  voit  à cet  égard  ni  autorisation  formelle,  ni 
même  autorisation  tacite;  que  l’autorisation  ta- 
cite ne  s’y  rencontrerait  qu’autant  que  le  navire 
n aurait  pas  pu  remplir,  sans  rétrogradation,  toute 
l’étendue  delà  navigation  stipulée;  ce  qui  serait 
arrivé  si  on  lui  eût  donné  pour  direction  droite  et 
nécessaire  un  port  du  centre  de  l’ile , avec  la  fa- 
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culte  d’en  relever,  pour  aller  de  là  dans  un  ou  plu- 
sieurs ports  de  la  colonie  ; uiai6  le  Cap-Franyuis 
lui  ayant  été  indiqué  comme  premier  port  d'en- 
trée, il  est  manifeste  qu’il  lui  était  facile  de  se 
rendre  de  là , sans  rétrograder,  dans  chacun  des 
autres  ports  où  il  aurait  jugé  convenable  d’abor- 
der ; qu’il  était  même  dans  l’ordre  naturel  de  sa  di- 
rection déterminée  qu'il  ne  fit  aucune  marche  ré- 
trograde, ce  qui  exclut  toute  idée  d’autorisation 
tacite.  [ 

» Elle  considéra  que,  6i  on  scrute  l’ioteolion  des 
parties  contractantes , elle  s’élève  également  con- 
tre le  système  des  marches  rétrogrades  ; qu’en  ef- 
fet, il  est  reconnu  que  la  faculté  d’aller  avant  ou 
arrière,  à dextre  ou  à senestre  , formules  usitées 
pour  donner  au  capitaine  le  droit  de  rétrograder  , 
a été , depuis  nombre  d’anaée6 , retranchée  des 
polices  de  la  place  du  Havre  ; que  le  motif  de  cette 
suppression  n’est  pas,  comme  le  disent  les  appe- 
lans , dans  la  spéculation  de  prime  par  chaque  sta- 
tion , l’idée  de  ce  surcroît  o 'offrant  rien  d’incoiaci- 
liable  avec  l’existence  des  précédentes  formules  ; 
qu’au  contraire  t il  est  tout  entier  dans  l'abolition 
même  du  droit  général  de  rétrogradation , puis- 
que l’ancienne  formule  n’a  été  remplacée  par  au- 
cune autre  équivalente,  et  dans  la  liberté  qpe- le* 
assureurs  ont  voulu  recouvrer  de  refuser  ou  con- 
sentir ees  sortes  de  clauses , suivant  les  circons- 
tances. » 

Elle  considéra  que , dans  cct  état  des  choses  * lu 


Digitized  by  Google 


(iGG) 

capitaine , arrivé  dans  un  des  ports  de  la  colonie , 
ne  pouvait  que  suivre  la  même  ligne  jusqu’au  port 
le  plus  éloigné,  mais  non  revenir  sur  sa  route; 
qu’ayant  rétrogradé  sur  un  port  qu’il  avait  déjà  dé- 
passé, il  y avait  dès  lors  rupture  du  voyage,  ce 
qui  affranchissait  les  assureurs  des  risques  ulté- 
rieurs. 

Par  ces  motifs , la  Cour  d’appel  de  Rouen  , par 
arrêt  du  18  avril  1806  , confirma  le  jugement  ar- 
bitral qui  avait  rejeté  la  demande  des  assurés. 

Les  clauses  de  faire  échelle  ou  escale  , naviguer  à 
droite  et  à gauche , dérouter  et  rétrograder , etc. , 
doivent,  dans  le  doute,  être  interprétées  suivant 
le  droit  commun. 

11  arrive  souvent  que  ces  clauses  sont  conçues 
d’une  manière  vague  et  indéterminée,  parce  que  la 
plupart  des  notaires  et  des  courtiers  sont  assez  dans 
l’usage  de  les  insérer  machinalement,  et  que, 
d’un  autre  côté,  les  parties  y apportent  peu  d’at- 
tention. Alors,  les  polices  doivent  être  interprétées 
par  l’objet  principal  qui  les  a dictées,  et,  dans  le 
doute , il  faut  les  entendre  relativement  aux  prin- 
cipes et  à la  pratique  du  commerce. 

Mais  si  les  parties  se  sont  expliquées  clairement 
et  d’une  manière  précise,  spéciale  et  sans  ambi- 
guïté, toute  interprétation  devient  superflue,  et  il 
faut  s’en  tenir  au  pacte  stipulé  : Cùm  in  verbis 
nulta  est  ambiguitas , non  debet  admilti  voluntalis 
quœstio. 

On  demande  si  le  navire  qui  a omis  de  faire  les 
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échelles  désignées  dans  la  police,  peut  les  complé- 
ter après  être  parvenu  au  lieu  destiné?  Par  exem- 
ple, un  navire  est  assuré  de  sortie  de  Stockholm 
jusqua  Paimbœuf,  avec  permission  de  touchera 
Belle-Ile-en-Mer.  Le  navire  part , et  sans  toucher 
à Belle-Ile , il  arrive  à Paimbœuf,  où  il  décharge 
une  partie  de  sa  cargaison  ; il  met  ensuite  à la  voile 
pour  porter  à Belle-Ile  l’autre  partie  de  ses  mar- 
chandises! mais  il  fait  naufrage^ntre  Iledic  et 
H'ouat. 

Les  assureurs,  attaqués  en  paiement  de  la  perte, 
sont  fondés  à dire  qu’il  faut  distinguer  le  voyager 
assuré  d’avec  le  voyage  du  navire,  et  suivre  le 
pacte  de  la  police , qui  est  la  suprême-loi  des  par- 
ties; que  le  voyage  assuré  était  de  Stockholm  à- 
Paimbœuf,  avec  permission  de  toucher  à Belle- 
11e  ; que , d’après  ce  pacte  , le  navire  pouvait  bien, 
avant  de  parvenir  à Paimbœuf,  toucher  à Belle-Ile, 
mais  que  n’ayant  pas  fait  cette  relâche , tout  ris- 
que était  fini  à leur  égard  par  l’arrivée  du  navire  à- 
Paimbœuf,  lieu  de  sa  destination , et  terme  du 
voyage  assuré;  qu’enûn,  l’assuré  pouvait  bien  di- 
minuer le  risque  et  raccourcir  le  voyage , en  ne 
touchant  pas  à Belle-Ile , mais  qu’il  ne  pouvait  pas- 
allonger  le  voyage  assuré,  une  fois  qu’il  avait  at- 
teint son  terme.  — ( ployez  ci-après  la  sect.  a-4 
ce  titre  ). 
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SECTION  XXIII. 


Des  Assurances  à tems  limité,  avec  ou 
sans  désignation  de  voyage , et  à tems 
non  limité. 


Nous  avons  dit,  tom.  3,  pag.  391 , que  l'assu- 
rance peut  être  faite  pour  un  tems  limité , sans 
désignation  de  voyage  ou  avec  cette  désignation. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à dissiper  les 
doutes  de  Cleirac , sur  le  point  de  savoir  si  ces  sor- 
tes d’assurances  ne  doivent  pas  être  considérées 
eomme-  usuraires.  ni  à combattre  l’assertion  de 
Déuisart , qui  prétend  qu’elles  sont  incontestable- 
ment usuraires,  sur-tout  celles  par  mois,  et  que 
c’est  une  invention  des  Juifs.  — ( F oyez  Cleirac t 
sur  l art.  5,  chap.  1".  du  Guidon  de  la  mer,  et  De- 
nisart. v*.  Assurances). 

11  est  évident  que  les  pactes  dont  il  s’agit  sont 
valables,  et  que  Dénisart  s’est  trompé.  Le  doute  de 
Cleirac  pouvait  être  tolérable,  puisqu’il  éérivait 
avant  1 Ordonnance;  mais  depuis  la  promulgation 
de  cette  loi  mémorable,  il  n’y  a plus  d’équivoque. 

« Si  1 assurance  est  faite  pour  un  tems  limité , 
sans  désignation  de  voyage,  l’assureur  sera  libre 
» près  1 expiration  du  tems,  et  pourra  l’assuré 
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» foire  assurer  le  nouveau  risque.  » — - ( Art.  34  dt 
l’Ordonnance , titre  des  assurances  ). 

Cette  disposition  est  passée  dans  l'art.  363  du 
Code  de  commerce,  qui  porte  : -«  Si  l’assurance  est 
«faite  pour  un  tems  limité,  l’assureur  est  libre 
» après  l’expiration  du  tems , et  l’assuré  peut  faire 
* assurer  les  nouveaux  risques.  » 

Cette  espèce  d’assurance  est  comme  indépen- 
dante du  voyage  du  navire;  il  suffit  que  le  risque 
ait  commencé  pour  qu'il  finisse  au  tems  prescrit 
par  la  convention  des  parties  : Independenter  se 

halict  assecuralio  à viaggio  navis Advenir  nie 

tempore  prœfixo  , assecuralio  expirai , licèt  navis  ad- 
hùc  peragat  itum3  vel  rçditum  suum.  — ( Foyea 
Casa  Regis , dise.  67,  n*.  3t  ). 

De  sorte  que  la  prime  est  définitivement  acquise 
à l’assureur  aussitôt  le  tems  expiré  ; elle  est  acquise 
dans  le  cas  même  où , pendant  le  cours  du  voyage 
assuré,  la  navigation  aurait  été  retardée  par  tem- 
pête ou  crainte  de  l’ennemi,  ou  par  arrêt  de  prin- 
ce. Le  cours  de  l’assurance  ne  serait  pas  davantage 
interrompu,  quoique  le  navire  retourne  au  port 
d’où  il  était  sorti.  Si  le  navire  remet  à la  voile,  l’as- 
surance continue  pendant  tout  le  tems  déterminé, 
mais  aussi  elle  finit  à l’expiration  de  ce  tems.  Telle 
est  la  condition  à laquelle  l’assuré  s’est  soumis; 
telle  est  la  limitation  qu’il  a été  permis  aux  assu- 
reurs d’apposer  au  tems  fixé  par  le  contrat.  Dès 
l’échéance  du  tems  ainsi  limité,  pour  nous  servir 
des  termes  de  Dumoulin , la  matière  de  leur  obli- 
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gatîon  cesse,  et  l’obligation  s’évanouit  : Lapso 
tempore,  extincta  est  mater ia  obligationis  , et  con- 
sequenlcr  obligatio , quia  post  tempus  , jamalia  est 
materia , alia  res.  — ( Dumoulin,  lotn.  3,  pag.  a83)  • 

Ainsi,  il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  s’il  est  stipulé  simplement , dans  la  police , que 
les  assureurs  ont  assuré  tel  navire  pour  le  tems  de 
trois  mois , à compter  du  jour  où  il  aura  mis  à la 
voile,  sans  désignation  de  voyage,  les  assureurs 
ne  sont  tenus  des  risques  que  pendant  le  tems  con- 
venu ; après  ce  tems  expiré,  ils  en  sont  de  plein 
droit  déchargés  pour  l’avenir,  quoique  le  navire 
ne  soit  pas  encore  rentré  au  port,  et  la  prime  est 
gagnée , sauf  à régler  les  pertes  et  avaries  qui  dnt 
pu  avoir  lieu  avant  l’expiration  du  tems  limité,  et 
pendant  les  trois  mots  de  risques.  De  son  côté, 
l’assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

On  est  assez  dans  l’usage,  lorsqu’on  arme  ea 
course,  de  faire  assurer  pour  le  tems  et  terme  de 
tant  de  jours  de  course  effectifs  , à compter  du  jour 
et  de  l’heure  où  le  corsaire  a mis  ou  mettra  à la 
voile  de  tel  endroit , pour  courir  pendant  le  susdit 
tems  et  terme  sur  les  ennemis  de  l’État,  jusqu’à 
ce  que  ledit  terme  de  tant  de  jours  de  course  de 
mer  effectifs  se  trouve  heureusement  terminé,  etc. 
etc.  etc. 

Le  délai  fixé  dans  ces  sortes  d’assurances  se 
compte  de  momento  ad  momentum , depuis  que  le 
corsaire  a mis  à la  voile  et  qu’il  a doublé  les  caps 
ou  pointes  qui , suivant  les  usages  locaux  , délcr  mi- 
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nent  un  départ  absolu.  — ( Voyez  art.  a \ de  la  dé- 
claration du  Roi  sur  ta  course  , du  a4  juin  1 778  ). 

Il  est  une  observation  importante  à faire  dan* 
l’assurance  pour  les  armemens  en  course  : 

Ordinairement  on  déduit,  dans  le  pacte  stipulé, 
le  tems  des  relâches  que  fait  le  corsaire,  de  ma- 
nière que  le  tems  des  relâches  n’est  point  compté 
dans  le  tems  fixé  par  la  police.  Alors , le  capitaine 
doit  avoir  soin  de  porter  exactement  dans  son 
journal  le  tems  de  chaque  relâche  , indépendam- 
ment des  rapports  qu’il  doit  faire  dans  tous  les 
lieux  où  il  touche. 

Mais  si , par  hasard , le  navire  périssait  dans  un 
lieu  de  relâche,  par  fortune  de  mer,  cela  n’empê- 
cherait pas  les  assureurs  de  répondre  de  la  perte , 
parce  que,  comme  l’observe  Émérigon , la  starie 
pendant  la  croisière  suspend  bien  le  tems  fixé  par 
la  police , mais  elle  ne  suspend  ni  n’altère  en  rien 
l’assurance. 

Dans  le  cas  où  les  jours  de  relâches  ne  seraient 
pas  exceptés  dans  la  police,  le  tems  des  staries  in- 
termédiaires que  le  corsaire  aura  faites  dans  les 
ports  où  il  aura  touché , n’est  plus  déduit  du  tems 
déterminé;  de  sorte  que  le  risque  commencera  de- 
puis le  départ,  et  finira  au  terme  fixé  par  le  con- 
trat, d’après  les  principes  que  noos  venons  d’éta- 
blir. 

Si  le  tems  n’était  pas  limité  par  la  police  d’assu- 
rance , les  assureurs  seraient  responsables  des  ris- 
ques pendant  toute  la  croisière , quelque  longue 
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qu’elle  fût  ; ce  serait  une  assurance  â teins  non  li- 
mité , qui  est  censée  faite  pour  tout  le  voyage. 

L'art,  ai  de  la  déclaration  du  »4  juin  1778 
porte , il  est  vrai , que  • les  engagemens  pour  la 
«course  ordinaire,  s’il  n'y  a pas  de  convention 
» contraire,  y compris  le  tenis  des  relâches,  seront 

• de  quatre  mois,  à compter  du  jour  que  le  vais- 
» seau  mettra  â la  voile , et  doublera  les  caps  ou 
» pointes  qui , suivant  les  usages  locaux , détenai- 
> uent  un  départ  absolu , etc.»  ; mais  ce  terme  de 
quatre  moit  dont  il  parle , n’a  aucun  trait  au  con- 
trat d’assurance,  et  ne  regarde  que  les  engagement 
des  officiers  et  volontaires  pour  la  course  ordinaire. 

Enfin,  si  l’assurance  est  â tant  de  prime  par 
mois , la  prime  de  chaque  mois  est  acquise  du  pre- 
mier jour  du  mots,  parce  que  les  risques  sont 
commencés  pour  le  mois. 

L’Ordonnance,  après  avoir  prévu  le  cas  où  l’as- 
surance est  faite  pour  un  tems  limité,  sans  dési- 
gnation de  voyage,  ajoutait,  par  son  art.  55  : 

• Mais  si  le  voyage  est  désigné  par  la  police , l’as- 

• sureur  courra  les  risques  du  voyage  entier,  à 
» condition  toutefois  que  si  sa  durée  excède  le  teins 

• limité,  la  prime  6era  augmentée  à proportion, 
» sans  que  l’assureur  soit  tenu  d’en  rien  restituer, 
» si  le  voyage  dure  moins.  » 

Les  tribunaux  de  commerce  de  Rennes  , de 
Nantes  et  de  Marseille,  demandèrent  que  cet  ar- 
ticle fût  inséré  dans  le  nouveau  Code  de  com- 
merce; mais  la  Commission  le  jugea  inutile.  « Ou 
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l’assurance , disait-elle , est  faite  pour  un  tems  li- 
mité ou  pour  un  voyage  entier,  et  dans  les  deux 
cas , le  terme  des  risques  est  exprimé.  On  ne  peut 
obliger  l’assureur  à outrepasser  les  limites  qn’il  a 
fixées  dans  le  contrat.  Le  tems  des  risques  expiré, 
sa  garantie  n’a  plus  lien  : telle  est  la  stipulation 
de  son  engagement.  » D’où  la  Commission  pensait 
que  la  disposition  de  l’art.  35  de  l’Ordonnance 
rentrait  bien  dans  celle  de  l’art,  363  du  Code  de 
commerce.  — ( V oyez  Observations  du  tribunal  de 
commerce  de  Nantes , tom.  2,  a*,  partie,  pag. 
celles  du  tribunal  de  Rennes , ibid. , pag.  35o , et 
celles  du  tribunal  de  Marseille , ibid.,  pag.  56/  cn~ 
fin  , l'Analyse  raisonnée  des  Observations  des  tri * 
bunaux  ,pag.  97). 

La  Commission  a , selon  nous , été  plutôt  en- 
traînée par  les  observation»  de  Yalin  sur TSft.  35 
de  l’Ordonnance , qui  traite  d’assurance  singu- 
lière le  cas  prévn  par  cet  article  r et  qui  dit  qu’une 
telle  assurance  n’est  plus  en  usage.  C’est  d’abord 
une  erreur  de  la  part  de  Valin , car  les  voyages  du 
Levant  eû  caravane  fournissent  plusieurs  exem- 
ples de  ces  gortes  d’assurances.  Secondement,  on 
assure , il  est  vrai,  pour  un  teins  limité  ou  pour 
on  voyage  entier;  et,  dans  ces  deux  espèces,  le 
terme  des  risques  est  exprimé  : on  ne  saurait  en 
outrepasser  les  limites.  Mais  nepent-on  pas  aussi 
assurer  pour  le  voyage  non  excédant  six  mois,  et 
au  prorata  pour  le  surplus 1 ou  simplement  pour  ÜS 
voyage  qui  durera  six  moisi  Les  assureurs  qui  sous-. 
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•rivent  une  pareille  police , savent  que  le  voyage 
peut  durer  au-delà  du  tems  limité.  Si  les  assureurs 
eussent  voulu , à tout  événement , se  contenter  de 
la  prime  stipulée,  ils  se  seraient  bornés  à désigner 
le  voyage;  ils  ont  exigé  une  limitation  de  tems, 
non  à l’effet  qu’ils  fussent  déchargés  des  risques 
après  l’expiration  de  ce  tems  , comme  l’observe 
fort  bien  Pothier,  mais  à l’effet  seulement  que , 
si  le  voyage  durait  plus  long-tems , la  prime  fût 
augmentée  à proportion  de  ce  qu’il  durerait  de 
plus,  sans  que,  pour  cela,  la  prime  dût  être  di- 
minuée dans  le  cas  où  il  durerait  moins.  Ce  tems 
n’est  censé  apposé  qu’en  faveur  des  assureurs.  — 
( V oy.  Pothier , Traité  des  assurances , n°.  6a). 

On  suppose  d’ailleurs , dans  ces  sortes  d’assu- 
rances, que  l’assurance  est  pour  tout  le  voyage, 
et  que  le  tems  de  sa  durée  u’A  été  limité  que  dans 
l’idée  qu’il  n’en  faudrait  pas  davantage  pour  que 
le  navire  se  rendit  à sa  destination  ; de  manière 
que  cette  limitation  ne  détruit  point  le  pacte  prin- 
cipal , par  lequel  les  assureurs  ont  pris  sur  eux  les 
risques  du  voyage  entier , ni  n’amoindrit  la  prime 
déterminée , qui  s’augmente , au  contraire , à pro- 
portion de  l’excédant  du  tems  fixé.  > i 

Ainsi,  nous  pensons  que  c’était  avec  la  plus 
grande  raison  que  les  tribunaux  de  commerce  de 
Rennes,  de  Nantes  et  de  Marseille,  demandaient 
l’insertion , dans  le  nouveau  Code , de  l’art.  35  de 
l’Ordonnance;  mais  son  absence  delà  loi  nouvelle 
ne  doit  pas  empêcher  d’en  appliquer  la  disposi- 
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tion  aux  assurances  de  la  nature  de  celles  dont  il 
s’agit,  parce  qu’elle  établit  les  véritables  principes 
qui  régissent  la  matière. 

Ainsi,  disons  donc,  avec  l’Ordonnance,  que, 
si  le  voyage  est  désigné  dans  la  police , l’assureur 
court  les  risques  du  voyage  entier,  à condition 
toutefois  que  si  sa  durée  excède  le  teins  limité , la 
prime  sera  augmentée  à proportion,  sans  que  l'as- 
sureur soit  tenu  d’en  rien  restituer,  si  le  voyage 
dure  moins. 

Cependant,  quoique  le  voyage  soit  désigné  dans 
la  police,  on  peut  toujours  stipuler,  par  une  con- 
vention expresse  , que  les  assureurs  cesseront  de 
courir  les  risques,  à l’échéance  du  tems  limité;  la 
loi  ne  prohibe  pas  ces  sortes  de  pactes.  * 

Au  reste,  on  sait  qu’à  défaut  de  pacte  spécial 
qui  limite  le  tems  des  risques,  c’est-à-dire  dans  les 
assurances  à tems  non  limité , les  assureurs  sont 
responsables,  à l’égard  du  corps  du  navire,  du  jour 
où  il  aura  fait  voile  jusqu’au  jour  où  il  sera  ancré 
ou  amarré  au  port  du  lieu  de  sa  destination  ; et,  à 
V égard  des  marchandises , du  jour  où  elles  auront 
été  chargées  dans  les  gabares,  jusqu’au  jour  où 
elles  seront  déchargées  à terre.  — ( Voyez  ci-des- 
sus la  sect.  9 de  ce  titre  ). 

De  manière  qu’il  n’est  pas  nécessaire  que  les 
marchandises  assurées  soient  parvenues  au  maga- 
sin ou  au  pouvoir  de  l’assuré,  pour  que  les  assureurs 
soient  déchargés  des  risques,  comme  l’exigeaient 
les  art.  7 du  chap.  5,  et  17  du  ckap.  9 du  Guidon 
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de  la  mer.  Ainsi , une  barrique  déchargée  sur  le 
quai  tiendrait  ensuite  à renier  dans  la  mer,  les 
assureurs  n’en  répondraient  pas  davantage  que  des 
autres  fortunes  de  terre.  — . [Argument  de  l’arti- 
cle 3a8  du  Code  de  commerce  ). 

Néanmoins , dans  les  assurances  à tems  illimité, 
les  risques  peuvent-ils  être  toujours  sans  fin , et  ne 
peut-on  pas  les  faire  fixer  arbitrio  boni  vtri,  aut 
judicii ? 

Toute  chose  a un  terme,  et  il  est  une  époque 
où  le  risque  doit  être  réputé  fini.  Pothier  rapporte 
une  espèce  dans  laquelle  la  question  fut  jugée  affir- 
mativement, 

« En  1753,  uü  sieur  Hoguet  de  Semonville  s’é- 
tait fait  assurer  in  quovi»  8,0 00 J en  espèces  d’or  et 
d’argent,  qu’il  attendait  de  Buenos-Avres. 

» En  1 764,  les  assureurs  requirent  que  k»  risques 
fussent  déclarés  finis.  L’assuré  soutenait  que  ses 
fonds  n’étaient  pas  encore  arrivés,  et.qüe  la  police 
ne  renfermait  aucun  terme.  Sentence  de  l’ami- 
rauté de  Paris,  qui  déchargea  les  assureurs , sur  le 
fondement  que  les  risques  ne  doivent  pasêtre  éter- 
nels, et  que  onze  ans  d’attente  devaient  suffire. 

» Le  sieur  Uuguet  de  Semonville  interjeta  appel  ; 
mais  mieux  consulté,  il  s’én désista.  » — ( V oye* 
Pothier,  Traité  des  assurances,  rt.  63-). 


Digitized  by  Google 


(*77) 

\<  VV%'V,V‘VV%  V 

SECTION  XXIV. 

[ Du  Voyage  allongé  et  du  Voyage  rac- 
courci. ; 

Le  risque  ne  court  que  jusqqa  la  hauteur  déter- 
minée par  la  police  d’assurance.  C’est  une  règle 
établie  par  l’art.  ia  du  chap.  9 du  Guidon  de  la 
nier;  par  l’art.  36  de  l’Ordonnance,  et  consacrée 
par  l’art.  564  du  nouveau  Code  de  commerce. 

« L’assureur  est  déchargé  des  risques  et  la  prime 
» lui  est  acquise,  porte  cet  article,  si  l’assuré  en- 
» voie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
» qui  est  désigné  par  le  contrat , quoique  sur  la 
» même  route.  » — (4rt.  364  du  Code  de  com- 
merce'). 

On  sent  combien  cette  disposition  était  néces- 
saire , et  de  quel  intérêt  il  était  de  l’insérer  dans 
la  loi  nouvelle.  Cependant,  la  Commission  n’avait 
pas  cru  utile  de  la  répéter,  parce  qu’elle  lui  parais- 
sait avoir  trop  d’analogie  avec  l’art.  35 1 , et  elle  ne 
l’ajouta  au  projet  que  par  condescendance  pour  le 
commerce  de  Nantes  et  de  Rennes,  qui  la  regar- 
daient, au  contraire,  comme  très-propre  à préve- 
nir les  difficultés.  En  effet,  par  mauvaise  foi,  par 
esprit  de  chicane  , on  aurait  pu  prétendre  que  le 
changement  de  route , dont  il  est  parlé  dans  l’ar- 

x.  IV.  >2 
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ticle  35 1 , ne  devait  pas  s’étendre  au  prolongement 
de  route  , quand  le  navire  ne  quitte  pas  la  ligne 
qu’il  avait  commencé  à parcourir.  — (F oy.  Obser- 
vations du  tribunal  de  commerce  de  Nantes  , tom.  2, 
a.*  part.,  png.  1 45 » Observations  du  tribunal  de 
commerce  de  Rennes , ihid.,  pug.  35o). 

Quoi  qu’il  en  soit,  dès  le  moment  que,  sans  for- 
tune de  mer , le  navire  se  trouve  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  désigné  par  la  police,  le  voyage 
est  rompu , malgré  les  clauses  de  faire  échelle  et 
de  dérouter.  « Si  donc,  dit  Yalin , l’assuré  allonge 
* le  voyage , en  envoyant  le  navire  en  un  lieu  plus 
» éloigné  que  celui  désigné  par  la  police,  quoique 
» sur  la  même  route,  il  est  tout  naturel  que  l’as- 
» sureur  gagne  sa  prime  , et  qu’il  soit  déchargé  de 
, tous  risques , dès  que  le  navire  sera  parvenu  à la 
« hauteur  du  lieu  désigné  par  la  police.  » — {V oy . 
Falin  sur  fart.  36,  titre  des  assur.  de  l’Ordonn). 

Ainsi , on  suppose  uu  navire  assuré  de  sortie  de 
la  rivière  de  Loire  pour  Marseille,  même  avec  la 
clause  de  faire  échelle  et  de  dérouter.  Ce  navire 
peut  bien  faire  des  relâches  dans  les  ports  de  la 
route , et  prendre  une  voie  moins  directe  pour 
se  rendre  à Marseille  ; mais,  si  le  navire,  au  lieu 
d’entrer  à Marseille  , va  jusqu’à  l’ile  de  Corse  , 
alors , les  assureurs  ont  été  déchargés  de  tous  ris- 
ques, dès  que  le  navire  est  parvenu  à la  hauteur 
de  Marseille  , lieu  désigné  par  la  police  , et  ils  ont 
gagné  la  prime , parce  que  le  voyage  a etc  allongé 
ou  changé;  ce  qui  revient  au  même. 
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La  Cour  royale  de  Rennes,  par  arrêt  du  20  dé- 
cembre 1821,  a,  d’après  ces  principes,  déclaré 
qu’il  y avait  rupture  de  voyage  dans  l’affaire  du  na- 
vire leJean-Bart,  de  Saint-Malo,  dont  la  destina- 
tion était  pour  l’ile  Bourbon,  avec  faculté  de  faire 
escales,  et  qui  s’était  rendu  , au  contraire,  à l’ile 
Maurice  ou  de  France,  plus  éloignée,  où  il  avait 
fait  le  déchargement  de  sa  cargaison. 

«Considérant,  dit  entre  autres  la  Cour,  qu’aux 
» termes  de  l’art.  35 1 du  Code  de  commerce,  il  y 

* a rupture  de  voyage  toutes  les  fois  que  le  navire 
» ne  se  rend  pas  à sa  destination  ; que  la  faculté 
» accordée  par  les  polices  aux  capitaines  de  faire 
» toutes  escales , ne  peut  jamais  l’autoriser  à ter- 
» miner  le  voyage  dans  un  port  qui  ne  lui  est  pas 
» désigné  ; que  cependant  le  capitaine  du  Jean - 

* Bart  s’est  volontairement  rendu  à l’ile  Maurice , 

» plus  éloignée  que  l’île  Bourbon  , et  y a fait  le  dé- 
» chargement  ; qu’à  supposer  qu’il  fût  nécessaire 

» de  s’élever  à la  hauteur  de  l’ile  Maurice  pour  re-  » 
» descendre  à Bourbon,  rien  ne  pouvait  l’autoriser 
» à terminer  son  voyage  à la  première  de  ces  îles  ; 

• que  si,  dans  l’absence  des  rapports  et  procès- 
» verbaux  dans  les  formes  prescrites  par  les  arti- 
» clés  234 , 242 , 243 , 244  » 245  et  247  du  Code  de 
» commerce,  on  pouvait  croire  qu’une  fortune  de 

• mer  eût  causé  quelques  avaries  au  Jean-Bart, 

» et  eût  mis  le  capitaine  dans  la  nécessité  de  faire 
» relâche  à l’ile  Maurice,  il  était  du  devoir  de  ce 
» capitaine , après  s’être  réparé , de  reprendre  la 
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» mer  et  de  se  rendre  à l’ile  Bourbon  , lieu  de  sa 

» destination  , etc.  etc.  » 

Mais  si  le  voyage , au  lieu  d 'être  allongé , est  rac- 
courci par  l’assuré  ; si  le  navire  destiné  pour  Mar- 
seille s’arrête  à Cadix  , au  lieu  d’aller  jusqu’à  Mar- 
seille, l’assurance  a son  entier  effet,  et  la  prime 
est  acquise  aux  assureurs  : telle  est  la  seconde  dis- 
position de  l’art.  364  du  Code  de  commerce , dont 
les  motifs  sont  que  l’assuré  qui  raccourcit  le 
voyage,  met  lui-mème  fin  aux  risques,  en  décla- 
rant implicitement  qu’ü  n’a  plus  besoin  de  garan- 
tie ; et  comme  son  changement  de  volonté  ne  doit 
pas  changer  la  condition  des  assureurs,  il  en  ré- 
sulte qu’il  ne  se  décharge  pas  lui-même  du  paie- 
ment de  la  prime  : c’est  la  faute  de  1 assuré,  si  le 
voyage  assuré  ne  s’est  pas  accompli  en  son  entier. 

• Nous  ferons  remarquer  , avec  Pothier,  que  la 
loi  ne  distingue  point  si  le  voyage  a été  peu  ou 
beaucoup  raccourci  : d’où  il  suit  que , si  le  navire 
ayant  mis  à la  voile,  revient  volontairement  et  sur- 
le-champ  dans  le  port , les  assureurs  sont  déliés 
de  leurs  obligations , et  la  prime  leur  est  acquise. 

« Il  suffit,  dit  Pothier,  pour  qu’elle  leur  soit  ir- 
, révocablement  due  , qu’ils  aient  commencé  à 
» courir  les  risques  dont  elle  est  le  prix  , pendant 
» quelque  tems,  quelque  court  qu’il  ait  été.  » (f' oy. 
Pothier,  n.°  1 84  )-  C’est  aussi  * avis  sur 

l’art.  37  de  l’Ordonnance. 

D’un  autre  côté,  nous  avons  vu,  à la  seet.  i5, 
que  k loi,  art.  349,  n’ordonne  la  restitution  de  la 
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frime , que  lorsque  le  voyage  est  rompu  par  le  fait 
même  de  l’assuré , avant  le  départ  du  navire.  U 
résulte  incontestablement  de  là  que , lorsque  lç 
navire  est  une  fois  parti  du  port  et  qu’il  a mis  en 
mer , les  risques  ont  commencé  par  son  départ,  et 
que  la  prime  est  entièrement  acquise  aux  assu- 
reurs. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  le  décider  ainsi,  si  le  re- 
tour dans  le  port  ou  dans  le  lieu  d’où  le  navire 
était  parti , est  opéré  par  tempête  ou  par  crainte 
des  ennemis.  Dans  ce  cas,  on  doit  considérer  cet 
accident  comme  une  relâche  forcée,  qui  n’arrête 
en  aucune  manière  le  cours  des  obligations  des 
assureurs , et  qui  n’altère  en  rien  l’effet  du  contrat 
d’assurance.  Le  navire , dit  Santema , peut  ensuite 
remettre  à la  voile,  aux  risques  des  assureurs.-* 
(Voyez  Santema  , part.  3,  n*.  5a). 

Kuricke , Roccus , Casa  Régis  et  divers  auteurs, 
prétendent  que,  si,  par  force  majeure,  la  mar- 
chandise chargée  est  remise  à terre  dans  le  lien 
même  du  chargement , sans  le  fait  ni  la  faute  de 
l’assuré,  la  prime  n’est  pas  due.  — ( Kuricke , 
diatr.  , n.m  2,  pag.  835  ,*  Roccus,  note  i5,*  Casa 
Régis  , dise.  1,  n.t  bi,  etc.) 

Il  faut  distinguer  si , par  une  clause  spéciale  de 
la  police,  les  risques  ne  devaient  commencer  sur 
les  facultés  que  du  moment  et  depuis  que  le  navire 
aurait  mis  à la  voile,  dans  cette  hypothèse,  la  prime 
ne  seraitpas  sûrement  due.  Mais  si  i en  conformité 
des  art.  328  et  34 1 » les  risques  sur  facultés  de- 
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raient  courir  depuis  que  les  marchandises  auraient 
été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares, 
pour  les  y porter,  alors,  la  prime  est  acquise  aux 
assureurs,  quoiqu’un  moment  après,  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  elles  aient  été  déchargées 
du  navire  et  même  des  gabares,  et  remises  à terre. 
C’est  ce  qui  résulte  des  principes  que  nous  avons 
établis  plus  haut , parce  que  le  cours  du  risque 
avait  commencé  : Fallit  portus  et  ipse  fidem. 

Néanmoins , si , comme  nous  l’observions  tout- 
à-l’heure , cette  opération  était  faite  par  nécessité, 
par  tempête  , par  crainte  de  l’ennemi , et  que  les 
marchandises  fussent  rechargées  dans  le  même  na- 
vire, l’assurance  doit  reprendre  son  cours.  Le  con- 
trat n’a  été  altéré  en  rien  : c’est  ici  une  suite  né- 
cessaire du  risque  de  mer  ; c’est  la  tempête  ou  la 
juste  crainte  de  l’ennemi  qui  a été  la  cause  unique 
et  immédiate  du  déchargement  et  du  recharge- 
ment des  marchandises  ; c’est  enfin  une  fortune 
de  mer,  dont  les  résultats  fâcheux  sont  à la  charge 
des  assureurs 

L’assurance  reprend  également  son  cours,  si 
les  marchandises  sont  chargées  dans  un  autre  bâ- 
timent , dans  le  cas  où  le  premier  navire  ait  été 
pris  pour  le  service  de  l’État , ou  que , par  fortune 
de  mer , il  3oit  devenu  innavigable  : c’est  la  consé- 
quence des  dispositions  de  l’art.  35o , qui  met  à la 
charge  des  assureurs  toutes  pertes  arrivées  aux  ob- 
jets assurés  par  le  changement  forcé  de  navire, 
etc. 
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Si , dans  le  cours  du  voyage,  et  par  suite  d’une 
fortune  de  mer,  le  capitaine  est  obligé  de  louer  un 
autre  narire  pour  y transborder  les  effets  assurés, 
les  assureurs  courront  les  risques  sur  les  marchan- 
dises jusqu’à  leur  débarquement  dans  le  lieu  de 
leur  destination  : c’est  le  résultat  de  nos  lois  nau- 
tiques. — ( Voyez  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  9, 
art.  4/  la  déclaration  du  17  août  1779,  art.  9;  et 
pour  ce  qui  concerne  le  fret,  voyez  la  sect.  8,  du  fret , 
tom.  a de  cet  ouvrage,  pag.  5q8  et  suivantes). 
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SECTION  XXY. 


Des  Assurances  faites  après  la  perte  ou 
l'arrivée  des  objets  assurés. 

' Qt’oiQüÉ  le  risque  soit  de  l’eâsence  du  contrat 
d’assurance,  il  n’est  pas  nécessaire  que,  lors  de 
la  souscription  de  la  police , la  chose  assurée  soit 
réellement  en  risque;  il  suffit  que  l’événement  soit 
inconnu  aux  parties  contractantes.  La  nature  du 
contrat  d'assurance , et  les  principes  du  droit  nau- 
tique mettent,  en  cette  matière,  l’ignorance  du 
fait  à la  place  de  la  réalité.  Telles  sont  les  disposi- 
tions du  Réglement  de  Barcelonne  ( suite  du  Con- 
sulat , chap.  357  ) ; du  Réglement  d’Anvers , arti- 
cle 4»  de  celui  d’Amsterdam,  art.  20  et  21  ; du 
Guidon  de  la  mer,  chap.  4 » de  l’Ordonnance  de 
1681,  assur. , art.  38,  et  du  nouveau  Code  de 
commerce,  art.  365. 

Les  auteurs  ont  beaucoup  discouru  sur  la  vali- 
dité  de  l’assurance  sur  chose  déjà  perdue  ou  déjà 
heureusement  arrivée.  On  argumentait,  d’un  cô- 
té , de  l’essence  du  contrat  d’assurance , et  Ton  di-> 
sait  : L’assurance  est  un  contrat  conditionnel  ; or* 
la  condition  est  d’une  chose  future , et  une  obliga- 
tion sous  la  condition  d’une  chose  passée  ou  pré- 
sente , quoiqu  ignorée  des  contractons x h’est  pas 
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proprement  une  obligation  conditionnelle.  — 
( Voyez  Pothier,  Traité  des  obligations,  n*.  202  ). 

Ce  savant  magistrat  ajoute,  n°.  11,  du  contrat 
d’assurance  : « A s’en  tenir  aux  seules  règles  du 
» droit  naturel,  lorsque  les  choses  que  quelqu’un 
» a fait  assurer  n’existaient  plus  lors  du  contrat, 

• quoique  la  partie  en  ignorât  la  perte,  le  contrat 
» devrait  être  nul , faute  d’une  chose  qui  en  ait  été 
» la  matière  ; de  même  que  le  contrat  de  vente  est 

• nul,  lorsque  la  chose  vendue  n'existait  plus  au 
*,tems  du  contrat,  quoique  les  parties  l’ignoras- 

• sent.  » — ( LL.  1 5 et^-j  , ff  de  contrah.  empt.  ) 

Émérigon , dans  sa  consultation  que  Valin  a fait 
imprimer  sur  l’art.  3,  titre  des  assurances,  dit 
« qu’il  n’y  a proprement  de  condition  que  celle  qui 
» regarde  le  tems  à venir  : Tune  potestatem  condition 
» nis  obtinet,  cùm  in  futurum  eonfertur.  L.Zg,ff de 
» reb.  cred. , sur  laquelle  Godefroy  dit  : Conditio 
» propriè  dicitur  quæ  futurum  iempus  respicit.  » 

D’un  autre  côte  on  répondait,  et  Émérigon  lui- 
même,  tout  en  convenant  qu’il  n’y  a de  véritable 
condition  que  celle  qui  regarde  le  tems  à venir , 
qu’en  certains  cas  on  appèle  condition  celle  qui  re-« 
garde  le  tems  passé  ou  le  tems  présent  : Ilia  quæ 
eonfertur  in  pressens  , vel  preeteritum  dicitur  quasi 
conditio,  vel  quasi  condilionalis  stipulatio.  — ( Voy. 
Cujas,  sur  la  loi  3g , ff  de  reb.  cred.,  lib.  1 , D.  fin. 
Papin ) Cette  espèce  de  condition , qu’on  peut  ap- 
peler impropre,  n’est  adoptée  que  lorsque  celui 
qui  l’a  stipulée  ignorait  l 'événement  : Quoniam 
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prmentia  quæ  nesciebat , videtur  habuiste  pro  fu- 
tur is. 

Cette  considération  devait  sans  doute  prévaloir 
aux  yeux  du  législateur , parce  qu’elle  est  fondée 
sur  l’opinion  des  hommes,  qui  est  presque  la  seule 
mesure  des  choses.  En  effet , l’opinion  peut  avoir 
la  force  de  donner  une  existence  légale  à une  chose 
déjà  périe  ; elle  défère  à la  propriété  putative  les  ef- 
fets de  la  propriété  véritable  ; elle  rend  légitime  le 
paiement  fait  au  procureur  dont  la  révocation  est 
ignorée;  elle  rend  légitimes  les  actes  faits  de 
bonne  foi  par  le  mandataire,  tandis  que  la  mort 
du  mandant  est  ignorée  ; elle  valide  les  procédures 
faites  par  le  procureur  ad  litet , tandis  que  la  mort 
de  son  client  est  ignorée,  etc.  etc. 

C’est  d’après  ces  principes  que  l’Ordonnance  et 
le  nouveau  Code  de  commerce  ont  décidé  que 
l’assurance  d’une  chose  déjà  périe  ou  déjà  arrivée 
à bon  port  est  valable,  si  l’événement  est  ignoré. 
C’est  ce  qui  fait  observer  à Pothier  lui-même , ibi- 
dem, n".  12  et  46  : « Le  droit  civil  a ajouté  sur  ce 

> point  au  droit  naturel.  Lorsque  les  parties  ont 
» contracté  de  bonne  foi , et  que  l’assureur  n’a  su 
» ni  pu  savoir,  lors  du  contrat,  que  le  vaisseau 

> était  arrivé  à bon  port , et  que  les  risques  dont  il 
f se  charge  par  le  contrat  étaient  cessés,  la  loi  ci- 
» vile  fait  subsister  le  contrat , en  supposant , par 
» une  fiction  de  droit,  que  le  vaisseau  n’est  arrivé 

> à bon  port,  et  que  les  risques  ne  sont  cessés  que 
• Jdu  jour  de  la  nouvelle  qu’on  en  a eue. 
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* De  même,  quoique  les  effets  n’existassent  plus 
» et  fussent  déjà  péris  lors  du  contrat  par  lequel  on 
» les  a assurés , si  la  partie  n’en  a su  ou  pu  savoii 
» la  perte  lors  du  contrat , ces  effets , par  une  fic- 
» tion  de  droit,  en  considération  de  la  bonne  foi 
» de  la  partie  qui  a fait  assurer , sont  supposés  avoir 
» été  encore  existans  au  teins  du  contrat , et  avoir 
t pu  lui  servir  de  matière,  et  n’être  péris  que  lors 
3 de  la  nouvelle  qu’on  a eue  de  la  perte.  * 

Ainsi , lors  même  que  la  chose  assurée , étant  ou 
périe  ou  arrivée  à bon  port  au  moment  du  contrat, 
ne  peut  plus  être  dite  exposée  à des  risques,  la 
bonne  foi  de  celui  qui  a contracté  sans  connaître 
ou  sans  avoir  pu  connaître  l’événement  suffit  pour 
valider  la  convention.  Cette  règle,  d’ailleurs,  de- 
vait d’autant  mieux  être  admise,  que  le  contrat 
d’assurance  est  essentiellement  aléatoire. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  le  décider  ainsi  dans  l’hy- 
pothèse suivante  : 

Arthur  a fait  faire  des  assurances  pour  six  mois 
sur  son  navire  le  Marseillais,  qui  était  en  caravane 
dans  les  Échelles  du  Levant.  Ce  navire  périt  dans 
le  cours  des  six  mois  ; mais  n’étant  point  instruit 
du  sinistre , Arthur  fait  faire,  pour  six  autres  mois, 
de  nouvelles  assurances.  On  apprend  ensuite  que 
le  navire  était  péri  dans  le  cours  des  six  premiers 
mois.  Cette  perte  est  incontestablement  à la  charge 
des  premiers  assureurs  ; elle  est  étrangère  aux  se- 
conds, parce  que  le  sinistre  est  arrivé  pendant  le 
premier  délai. 
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C’est  aussi  de  cette  manière  que  cette  question 
fut  jugée  par  la  Rote  de  Gènes,  déc.  55.  — (F oytt 
Roccus,  not.  57). 

Maintenant,  on  suppose  qu’Arthur  n’avait  pas 
fait  assurer  tout  le  montant  de  son  intérêt , et  on 
demande  s'il  pourrait  réclamer  pour  son  découvert 
le  bénéfice  des  secondes  assurances , faites  de 
bonne  foi? 

Pour  cela,  il  faudrait  que  ces  secondes  assuran- 
ces portassent  sur  la  totalité  de  l’intérêt  d’Arthur; 
autrement,  si  les  secondes  assurances  n’embras- 
sent pas  un  intérêt  plus  grand  que  les  premières, 
on  ne  saurait  feindre  , d’une  part,  que  lors  du  se- 
cond contrat  le  navire  était  encore  existant,  et  de 
l’autre,  qu’on  avait  eu  intention  d’assurer  le  décou- 
vert; car  deux  fictions  ne  sont  pas  admissibles  en 
même  tems  et  pour  le  même  objet  : Dua  fictionet 
non  possunt  simili  concurrere. 

Puisque  la  bonne  foi  rend  valable  l’assurance, 
dans  l’hypothèse  où  nous  raisonnons  , l’assuraDce 
est  nulle , si  l’événement  était  connu  lors  du  con- 
trat. 

« Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l’arri- 
» vée  des  objets  assurés  est  nulle,  s’il  y a présomp- 
» tion  qu’avant  la  signature  du  contrat,  l'assuré  a 
» pu  être  informé  de  la  perte,  ou  l’assureur  de  l’ar- 
> rivée  des  objets  assurés.  » — ( Art.  565  du  Code 
de  commerce  ). 

La  bonne  foi  doit  d’autant  plus  être  certaine  et 
Incontestable , que  la  faveur  accordée  au  contrat 
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d’assurance  est  grande.  C’est  par  ces  motifs  que  la 
loi  nouvelle,  comme  l’Ordonnance,  ne  se  borne 
pas  à exiger  que  l’assuré  ou  l’assureur  n’ait  point 
su  l’événement,  c’est-à-dire  la  perte  ou  l’arrivée 
des  objets  assurés.  Elle  veut  plus  : elle  veut  qu’il 
n’ait  pas  même  pu  le  savoir.  La  simple  présomp- 
tion que  la  connaissance  de  l'événement  est  parve- 
nue aux  parties  , lui  suffit  pour  annuler  le  contrat, 
à la  différence  du  droit  commun,  qui  n’admet  que 
des  nullités  dont  la  cause  est  justifiée  par  des  preu- 
ves positives. 

Mais  quelle  est  la  nature  de  la  présomption  dont 
parle  la  loi  ? 

D’abord,  l’art.  566  poçje  : « La  présomptioa 
9 existe  si , en  comptant  trois  quarts  de  myriamè- 

• tre  (une  lieue  et  demie)  par  heure,  saos  préju- 
» dice  des  autres  preuves , il  est  établi  que  de  l’ei*- 

• droit  de  l’arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou 

• du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée, 
» elle  a pu  être  portée  dans  le  beu  où  le  contrat 
«d’assurance  a été  passé  avant  la  signature  du 

• contrat.  * 

Ainsi , la  première  présomption  établie  consiste 
à supposer  que  l’événement  était  connu  des  par- 
ties , lorsque  la  distance  entre  le  lieu  où  la  police 
a été  signée  et  celai , soit  de  l’événement,  soit  du 
premier  port  de  terre-ferme  où  la  nouvelle  a été 
apportée , n’est  pas  plus  grande  que  trois  quarts  de 
myriamètre  ( une  lieue  et  demie)  pour  chaque 
heure  écoulée  depuis  la  signature.  Par  exemple, 
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•i  le  navire,  parti  de  Saint-Malo  le  10  novembre  à 
neuf  heures  du  matin  , avait  péri  à la  distance  de 
dix-huit  myriamètres  trois  quarts,  c’est-à-dire  de 
trente-sept  lieues  et  demie,  la  police  signée  le  i a, 
avant  dix  heures  du  matin,  serait  valable,  et  eelle 
qui  aurait  été  souscrite  après  cette  heure  serait 
nulle. 

Autre  exemple  : 

Un  navire;  parti  de  Paimbœuf,  périt  à la  hau- 
teur de  Belle-Ile-en-Mer.  On  suppose  qu’il  y a cent 
cinquante  lieues  de  l’endroit  de  la  perte,  pris  de 
Bclle-ïle  à Paris.  La  nouvelle  sera  censée  être  con- 
nue à Paris  au  bout  de  cent  heures,  en  prenant 
une  lieue  et  demie  par  heure.  Si , après  l’expira- 
tion des  cent  heures,  il  est  fait  une  assurance  à 
Paris,  cette  assurance  sera  nulle.  Si,  au  contraire, 
l’assurance  est  faite  avant  l’expiration  des  cent 
heures , l’assurance  sera  valide. 

Le  Code  de  commerce  n’ayant  pas , plus  que 
l’Ordonnance,  décidé  de  combien  de  toises  la 
lieue  doit  être  composée  , on  doit  suivre  la  juris- 
prudence qui  a admis  l’interprétation  la  plus  douce 
et  la  plus  équitable,  en  comptant  par  lieues  de 
poste y à raison  de  a,ooo  toises  pour  chaque  lieue, 
ce  qui  fait  3,ooo  toises  pour  chaque  heure  et  demie. 
Le  Code  de  commerce,  art.  366,  ne  laisse  pas 
même  de  doute  à cet  égard,  puisqu’il  détermine 
la  lieue  et  demie  par  trois  quarts  de  myriamètre. 

Le  Réglement  de  Barcelonne,  chap.  19,  édition 
•de  Venise,  ne  compte  la  lieue  et  demie  par  heure 
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que  depuis  le  premier  endroit  de  terre  où  la  nou- 
velle est  arrivée. 

Le  Statut  de  Gênes  renferme  la  même  décision; 
et  telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  italiens. — 
( Voyez  Casa  Regis , dise.  6,  nM.  12  et  22  ; Roccus, 
not.  84 , etc.  ) 

Le  Réglement  d’Amsterdam  , art.  21 , et  le  Gui- 
don delà  mer,  chap.  4,  comptent  la  lieue  et  de- 
mie par  heure  de  l’endroit  même  où  le  sinistre  est 
arrivé. 

L’Ordonnance,  art.  39,  compte  la  lieue  et  de- 
mie de  l’endroit  de  la  perte  on  de  l’abord  du  vais- 
seau. 

Le  Code  de  commerce,  art.  366,  établit  la  plus 
grande  latitude;  il  compte  la  lieue  et  demie  par 
heure  de  l’endroit  de  l’arrivée  ou  de  la  perte  du  vais- 
seau, ou  du  lieu  où  ta  première  nouvelle  en  est  arri- 
vée : de  sorte  qu’il  suffit  que  la  personne  assurée 
ou  l’assureur  ait  pu  avoir  connaissance  de  l’événe- 
ment , soit  par  mer , soit  par  terre , en  comptant  la 
lieue  et  demie  par  chaque  heure. 

Il  faut  aujourd’hui,  selon  nous,  écarter  l’an- 
cienne jurisprudence  de  Marseille  et  du  Parlement 
d’Aix,  qui  comptaient  toujours  la  lieue  et  demie 
depuis  le  premier  port  de  terre-ferme , et  jamais  de 
l’endroit  de  la  perte,  comme  le  prescrivait  l’Ordon- 
nance. Si  cette  jurisprudence  était  contraire  au 
texte  même  de  l’ancienne  loi , elle  blessait  bien 
davantage  les  vues  du  nouveau  législateur,  qui  se 
contente , pour  annuler  le  contrat , de  la  simple 
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présomption  que  la  connaissance  de  l’événement 
est  parvenue  aux  parties  , et  qui  donne  à cette 
présomption  des  bases  plus  étendues. 

De  sorte  qu’en  cas  de  perte  du  navire,  la  partie 
intéressée  peut,  dans  le  terme  que  la  loi  indique, 
établir  cette  présomption,  soit  de  l’endroit  du  si- 
nistre , soit  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est 
arrivée.  Il  suffit  que,  de  l’un  ou  de  l’autre  endroit, 
la  connaissance  de  l’événement  ait  pu  être  portée 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d’assurance  a été  passé, 
avant  la  signature  du  contrat.  On  ne  saurait  forcer 
la  partie  intéressée  à établir  la  présomption , plu- 
tôt du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée, 
si  elle  établit  d’ailleurs  cette  présomption  de  l’en- 
droit de  la  perte  du  navire.  C’est  une  faculté  alter- 
native accordée  par  la  loi  en  faveur  des  assuran- 
ces, et  pour  le  développement  du  commerce  ma- 
ritime. 

Au  reste,  il  faut  s’en  tenir  à ce  que  la  loi  pres- 
crit ; et  quoi  qu’en  dise  M.  Estrangin  sur  Pothier , 
n.°  22 , l’art.  566  du  Code  de  commerce  n’a  point 
adopté  la  jurisprudence  exclusive  de  Marseille  , 
puisqu’il  établit  la  présomption  de  nullité  de  l'as- 
surance, toutes  les  fois  qu’il  est  possible  que , lors 
de  la  signature  de  la  police , l’une  ou  l’autre  des 
parties  ait  été  instruite  de  l’événement , et  qu’il 
présume  cette  possibilité,  lorsque  la  distance  en- 
tre le  lieu  où  la  police  a été  signée  et  celui , soit 
« le  l’événement , soit  du  premier  port  de  terie- ferme 
où  la  nouvelle  a été  apportée,  n’est  pasplus  grande 
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qu’une  lieue  et  demie  pour  chaque  heure  écoulée 
depuis  la  signature  : de  là , deux  points  de  départ 
que  cet  article  indique,  celui  de  mer  et  celui  de 
terre. 

La  manière  de  supputer  ici  le  tems  semblait, 
ainsi  que  l’observe  M.  Locré , devoir  conduire  à 
exiger  que  la  police  exprimât  l’heure  précise  où 
elle  a été  souscrite.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Brieuc  l’avait  demandé.  ( Voyez  observations 
de  ce  tribunal j tom.  a , a*,  part.,  pag.  45o).  Mais 
comme  l’art.  33a  a exigé  que  la  police  exprimât  si 
l’assurance  est  faite  avant  ou  après  midi , c’est  de 
l’heure  de  midi,  si  elle  est  datée  du  matin ,-  et  de 
la  fin  du  jour , si  elle  est  datée  après  midi,  qu’on 
doit  compter.  Nous  prenons  pour  la  fin  du  jour 
l’heure  du  coucher  du  soleil,  parce  que  ce  n’est 
pas  l’usage  de  donner  des  signatures  dans  les  heu- 
res de  la  nuit,  et  que  c’est  l’üsage  qui,  dans  le 
doute , doit  servir  de  base  à des  présomptions. 

Si  la  police  contient  seulement  l’indication  du 
jour , sans  dire  si  c’est  avant  ou  apres  midi , la 
preuve  testimoniale  que  la  police  a été  signée  à 
telle  heure  ne  nous  semble  pas  admissible , parce 
que  cet  acte  devant  être  nécessairement  écrit , et 
devant  énoncer  si  c’est  avant  ou  après  midi,  aux 
termes  de  l’art.  33,2 , les  parties  ont  à s’imputer  de 
n’avoir  pas  été  plus  exactes.  Dans  ce  cas , on  doit 
suivre  l’avis  de  Pothier,  et  compter  de  l’heure  à la- 
quelle les  assureurs  ont  coutume  d’ouvrir  leur  bu- 
reau ou  cabinet , le  contrat  ayant  pu  être  passé 
T.  iv.  i 3 
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aussitôt  l'ouverture  du  bureau.  — {F oyez  Pothier, 
Traité  des  assurances  , n .*  22  ). 

Le  moment  de  l’arrivée  du  navire  ne  saurait 
être  incertain,  parce  qu’il  est  nécessairement  in- 
diqué par  le  rapport  que  le  capitaine  doit  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  , conformément  à l’ar- 
tkle  24a.  - 

Il  ne  doit  pas  y avoir  plus  de  difficulté  pour  le 
moment  de  la  perte  du  navire , lorsque  quelques- 
uns  des  hommes  qui  sc  trouvaient  à bord  lors  du 
sinistre  se  sont  sauvés.  Le  procès-verbal  ou  le  rap- 
port qui  leur  est  prescrit  par  l’art.  246,  sert  de 
preuves  ; et , en  tous  cas , cette  preuve  peut  être 
faite  par  une  enquête,  en  faisant  entendre  ces  dif- 
férentes personnes. 

Si,  par  malheur,  tout  l’équipage  avait  péri,  ce 
moyen  de  vérification  devenant  impossible , on  ne 
«aurait  plus  compter  que  depuis  l’heure  où  la  perte 
a été  connue  dans  le  lieu  où  la  première  nouvelle 
en  est  arrivée. ; . . ; 

i Le  délai  pour  établir  la  présomption  dont  parle 
l’art.  566  se  compte  demomento  ad  momentum.  On 
compte  les  heures  de  la  nuit  comme  celles  du 
jour  : In  computatione  duarum  milliarum  pro  qud- 
libet  horâ,  compréhensœ  censentur  etiam  liorce  noc- 
■ turnœ . — ( Casa  Regis  , dise.  6 , n*.  24  )• 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire, 
<jue  cette  présomption  est  ici  une  présomption  ju~ 
ris  et  de  jure , une  présomption  légale,  qui  d’abord 
dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel 
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elle  existe,  et  qui,  d’un  autre  côté,  ne  peut  pas 
être  détruite  par  la  preuve  contraire.  (Art.  i35a 
du  Code  civil  ).  Elle  est  appelée  prœsumptio  juris , 
parce  que  à lege  introducla  est,  et  de  jure ; parce 
que  super  tali  prcesumptione  lex  inducit  firmuinjus, 
et  halte  t eam  pro  ver  i ta  te. 

Les  présomptions  juris  et  de  jure,  dit  Pothier, 
ne  peuvent  être  détruites , et  la  partie  contre  qui 
elles  militent  n’est  pas  admise  à prouver  le  con- 
traire. — ( Pothier,  des  obligations > ri“.  84<>  et 

84»)- 

Ainsi,  l’assureur  qui  se  prévaut  seulement  de 
cette  présomption  légale,  sans  attaquer  le  contrat 
d’assurance  pour  cause  de  dolet  de  fraude,  n’a  pas 
à prouver  que  l’autre  partie  connaissait  l'événe- 
ment; il  lui  suffit  d’établir  qu’au  moment  où  l’on 
souscrivait  la  police  le  navire  avait  péri , ou  la  nou- 
velle de  sa  perte  était  arrivée  à la  distance  fixée  par 
l’art.  566. 

De  même , l’assuré  est  seulement  tenu  de  justi- 
fier que  le  navire  est  parvenu  au  terme  de  son 
voyage,  et  que , depuis  l’heure  de  son  arrivée  jus- 
qu’à l’heure  où  le  contrat  a été  souscrit,  il  s’est 
écoulé  le  tems  réglé  par  l’art.  366. 

Ainsi-,  ni  l’assureur  ni  l’assuré  ne  seraient  ad- 
mis à la  preuve  contraire  : nulle  preuve  n’est  ad- 
mise contre  la  présomption  de  la  loi.  La  preuve 
contraire  ne  saurait  avoir  lieu  que  lorsque  la  loi 
l’a  formellement  réservée,  et  le  Code  de  commerce 
ne  contient  point  de  semblable  réserve. 
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Sila  présomption  légale  est  établie,  soit  par 
l’assureur,  soit  par  l’assuré,  le  contrat  d’assurance 
est  déclaré  nul  ; mais  il  faut  bien  faire  remar- 
quer qu’ici  la  loi  se  contente  de  le  déclarer  nul , et 
qu’elle  ne  soumet  la  partie  contre  laquelle  la  nul- 
lité est  prononcée  à aucuns  dommages-intérêts  en 
faveur  de  l’autre. 

En  effet,  l’art.  365  dit  seulement  V assurance  est 
nulle,  et  au  res^e  garde  le  silence , à la  différence 
«le  l’art.  368 , qui  fixe  les  cas  où  une  indemnité  est 
due,  et  qui  ne  l’accorde  que  dans  l’hypothèse  où 
lH  police  îi  été  annulée  d’après  des  preuves  positi- 
ves , et  non  d’après  une  présomption.  Mais  la  rai- 
son en  est  simple  : d’est  que,  dans  ce  dernier  cas, 
■il  s’agit  d’une  fraude  constatée  par  des  preuves  po- 
sitives; et  alors  les  faits  étant  certains,  l'art.  368 
-auàiuge  des  dédommagemens  considérables  , au 
Aieu  que,  dans  le  premier  cas , il  ne  s’agit  que 
d’une  présomption , d’une  présomption  delà  loi , 
-il  est  vrai*  mais  qui,  malgré  la  force  des  probabi- 
lités 9ur  lesquelles  on  l’asseoit , peut  cependant 
«'être  pas  fondéo.  Ce  n’est  toujours  qu’une  pré- 
somption ; et  il  serait  èontraire  à toutes  les  règles 
de  justice  et  d équité  d’inftiger,  sur  une  simple  pré- 
somption , la  peine  réservée  à la  fraude.  La  partie 
réclamante  est  déjà  assez  favorisée  qu’on  lui  ac- 
corde la  nullité  de  l’assurance  sur  une  présomp- 
tion. 

Ordinairement,  lorsque  les  parties  sont  hors 
d’état  d’administrer  les  preuves  delà,  fraude  et  du 
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dol , elles  se  bornent  à faire  valoir  la  présomption 
légale.  • , 

Cependant,  le  Code  de  Commerce  fait  cesser  la 
présomption  légale,  lorsque  l’assurance  est  faite 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.  « Si  cependant 
» l’assurance,  porte  l’art.  36ÿ,  est  faite  sur  bonnes 

• ou  mauvaises  nouvelles , la  présomption  men- 

• donnée  dans  les  articles  précédens  n’est  point  ad- 

• mise.  — Le  contrat  n’est  annulé  que  sur  la  preuve 
» que  l’assuré  savait  la  perte,  ou  l’assureur  l’airi- 

• vée  du  navire,  avant  la  signature  du  contrat.  » 

Cette  disposition  est  tirée  de  l’art,  a i du  Régle- 
ment ou  Assurances  d’Amsterdam  , auquel  est 
conforme  l’art.  9 de  l’Ordonnance  de  Rotterdam, 
et  de  l’art.  4o , titre  des  assurances , de  l’Ordon- 
nance. 

Cette  clause , sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles , 
indique  qu’on  a lieu  de  craindre , ou  que  le  navire 
soit  perdu , ou  qu’il  soit  arrivé  à bon  port.  Il  im- 
porte peu , en  ce  cas , que  la  perte  soit  déjà  arri- 
vée, et  que  l’assuré  puisse  être  présumé  en  avoir 
eu  connaissance  : l’assurance  n’en  sexaitpas  moins 
valable , à moins  qu’il  ne  fût  vérifié,  par  toute  au* 
tre  preuve  que  celle  de  la  lieue  et  demie  parbeure, 
que  l’assuré  savait  réellement  la  perte,  ou  l’assu- 
reur l’arrivée  du  navire.  Ainsi , par  le  moyen  de 
cette  clause,  la  présomption  juris  et  de  jure  s’éva- 
nouit, et  celui  qui  .allègue  la  connaissance  dé  l’é* 
vénement , doit  la  vérifier  par  autre  prouvé  que 
celle  de  la  lieue  et  demie  par  heure.  < * 


(»9»> 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  lieue  et  demie 
par  heure  n’occasionne  beaucoup  de  procès  et  ne 
fasse  naître  des  questions  très -épineuses.  C’est 
pourquoi  la  plupart  des  polices  contiennent  la 
clause  sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles.  Ce  pacte, 
et  la  renonciation  à la  lieue  et  demie  par  heure , 
sont  synonymes  dans  un  contrat  d’assurance  : 
quoique  souvent  on  cumule  les  deux  clauses,  l’une 
suffit. 

Si  l’on  ne  peut  se  dissimuler  qu’une  telle  con- 
vention n’est  pas  exactement  conforme  aux  prin- 
cipes qui , parmi  nous , régissent  le  contrat  d’assu- 
rance , et  quelle  n’a  été  admise  que  pour  favoriser 
le  commerce  maritime , cependant  on  ne  saurait 
disconvenir  qu’elle  n’a  rien  d’injuste  ni  de  con- 
traire aux  principes  du  droit  commun  ni  aux 
bonnes  mœurs  ; elle  se  réduit  en  effet  à exclure  la 
présomption  légale. 

Mais  dans  ce  contrat , qui  est  réciproque  puis- 
qu’il tourne  au  bénéfice  de  l’assureur,  si  la  nou- 
velle est  bonne , et  au  bénéfice  de  l’assuré , si  elle 
est  mauvaise,  dans  ce  contrat,  disons-nous,  il 
faut  que , lors  de  la  signature  de  la  police , le  sort 
du  navire  soit  incertain , et  que  les  deux  parties 
soient  de  bonne  foi  ; autrement  et  malgré  la  clause 
sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles , le  contrat  serait 
nul.  C’est  ce  qui  résulte  de  la  dernière  disposition 
de  l’art.  067. 

« Autre  chose  est , dit  Valin  sur  l’art.  4o  de  l’Or- 
» dounance,  de  savoir  la  perte  d’un  navire,  et  au- 
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» Ire  chose  est  d 'avoir  lieu > et  même  un  juste  sujet 
* de  crainte.  » 

Dans  le  premier  cas,  l’assurance  est  nulle  ; dans 
le  second  elle  est  valable,  s’il  n’y  a ni  dol,  ni  dis- 
simulation , ni  fausse  assertion.  La  prime  est  alors 
stipulée  relativement  à l’idée  plus  ou  moins  grande 
du  bon  ou  du  mauvais  succès.  Ainsi,  l’assurance 
sur  un  navire  dont  on  n’a  aucune  nouvelle  depuis 
plus  de  deux  ans  peut  être  valable , quoique  le  na- 
vire soit  présumé  perdu  après  l’année  ou  après  les 
deux  années  de  la  cessation  des  nouvelles.  ( Arti 
cle  3^5  ).  Comme  ce  n’est  ici  qu’une  présomption 
légale,  dit  Émérigon,  rien  n’empêche  de  faire  as- 
surer le  navire,  en  déclarant  dans  la  police  qu’on 
n’en  a aucune  nouvelle  depuis  tel  tems.  C’est  aussi 
la  doctrine  de  Casa  Regis.  — [V  oyez  Émérigon , 
tom.  a^pag.  112). 

Au  reste , dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  le9 
circonstances,  l’assureur  est  toujours  reçu  à prou- 
ver que  l’assuré  savait  la  perte  au  moment  de  la  si- 
gnature du  contrat,  et  l’assuré , que  l’assureur  sa- 
vait l’heureuse  arrivée.  La  présomption  légale  n’ex- 
clut point  la  preuve  du  dol  et  de  la  fraude.  11  est 
permis  à l’assureur  et  à l’assuré  d’abandonner  la 
présomption  légale,  quand  elle  leur  est  acquise, 
pour  convaincre  leur  partie  adverse  de  fraude,  et 
obtenir  contre  elle  l’indemnité  de  la  loi,  indépen- 
damment. de  la  nullité  du  contrat..  Ils  peuvent 
même  prendre  cette  voie,  sans  attendre  que  la  pré- 
somption légale  soit  acquise,  c’est-à-dire  devances 
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l’époque  où  la  nouvelle  de  l’événement  est  censée 
être  parvenue  au  lieu  du  contrat.  L’art.  366  n’est 
point  exclusif , et  il  ne  porte  aucune  restriction  : 
au  contraire,  il  ajoute  sans  préjudice  des  autres 
preuves.  La  fraude , d’ailleurs , ne  saurait  échap- 
per à la  faveur  d’une  présomption  établie  précisé- 
ment contre  elle,  et  la  partie  ne  saurait  être  liée 
par  cette  même  présomption,  qui  n’existe  que  pour 
ses  intérêts. 

D’un  autre  côté,  eommc  nous  venons  de  le  voir, 
l’art.  067  réserve  la  preuve  aux  parties,  dans  le 
cas  meme  où  l’assurance  est  faite  sur  bonne  ou 
mauvaise  nouvelle  , et  que  la  présomption  légale 
est  exclue  par  cette  stipulation. 

Il  n’est  pas  besoin  , sans  doute,  de  faire  obser- 
ver que  la  preuve  doit  être  faite  par  le  demandeur, 
et  que  le  défendeur  n’a  pas  à prouver  qu’il  ignorait 
l’événement.  Il  n’est  pas  nécessaire,  d’ailleurs,  de 
détailler  dans  la  demande  les  circonstances  de  la 
fraude  dont  on  se  plaint;  il  suffit  de  requérir,  en  gé- 
néral, d’être  admis  à prouver  qu’avant  la  signature 
• de  la  police , l’événement  était  connu  de  la  partie 
adverse.  C’est  ainsi  que  la  question  fut  décidée 
par  un  arrêt  du  a3  mai  1 749  » rapporté  par  Emé- 
rigon,  tom.  1,  pag.  a34* 

Le  Code  de  commerce,  comme  l’Ordonnance, 
n*a  point  déterminé  de  quelle  manière  la  preuve 
serait  administrée.  11  était,  en  effet,  impossible 
d’établir  une  règle  sur  un  point  qui  dépend  du  con- 
cours de  mille  circonstances  : la  preuve  est  donc 
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laissée  à l’arbitrage  des  tribunaux.  C’est  aux  ma- 
gistrats à balancer  et  à apprécier  les  faits,  les  in- 
dices, les  présomptions,  qui  sont  allégués  devant 
eux  , pour  prouver  que  tel  des  contractans  avait 
la  connaissance  du  fait  qu’il  paraissait  ignorer  en 
passant  le  contrat  d’assurance , et  dont  l’incerti- 
tude seule  pouvait  rendre  la  convention  légitime  : 
Probatur  dicta  notitia  casûs  sinistrt , per  conjecturas , 
prccsumptiones  et  indicia , etc. , sunt  judici  arbitra- 
riœ.  — (Roccus , not.  78). 

L’ignorance  des  faits  est  présumée,  s’il  n’y  a 
preuve  contraire.  On  n’est  pas  même  blâmable  de 
se  tromper , lorsqu’on  ignore  les  faits  d’autrui , dit 
la  loi  5 , ff  pro  suo  : In  alieni  facti  ignorantiâ , to- 
terabilis  est  error.  Il  suit  de  là  que  celui  qui  fait  as- 
surer une  chose  déjà  perdue , ou  celui  qui  assure 
une  chose  déjà  arrivée , est  également  présumé  de 
bonne  foi , jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

Toute  fraude  doit  être  prouvée;  car  toute  fraude 
qui  n’est  pas  prouvée  aux  yeux  des  hommes  reste 
impunie.  Aussi , toute  fraude  prouvée  doit  être  ré- 
primée. Ainsi , s’il  n’y  a point  de  fraude , et  que 
l’une  des  parties  ne  soit  pas  plus  instruite  que 
l’autre  , la  moindre  incertitude  de  l’événement 
heureux  ou  malheureux  suffit  pour  valider  l’assu- 
rance. 

D’un  autre  côté , il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat 
d’assurance  oblige  chacun  des  contractans  de  ne 
rien  dissimuler  à l’autre  de  ce  qu’il  sait  sur  le* 
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choses  qui  font  la  matière  du  contrat.  Cette  dissi- 
mulation, comme  le  dit  Pothier , n.*  194,  et  ainsi 
que  tous  les  auteurs , est  un  dol , une  fraude  véri- 
table. Si  elle  est  prouvée,  on  ne  doit  pas  hésiter, 
selon  nous,  de  casser  l’assurance,  dont  on  a dû 
écarter  toute  feinte  et  toute  surprise.  Loin  de  nous 
la  doctrine  scandaleuse  du  jésuite  Lessius,qui  sou- 
tient qu’un  assureur,  pour  profiter  d’une  prime 
avantageuse,  peut  dissimuler  les  faits  dont  il  est 
instruit  en  son  particulier.  «Les  faits,  dit-il,  à moi 
seul  connus,  qui  diminuent  le  péril,  n’en  dimi- 
nuent pas  la  croyance  commune.  * — ( F oyez 
Ltssius , de  justiliâ  et  jure  , lib.  a,  cap.  28,  n.°  27  ). 

D’après  des  principes  aussi  immoraux,  le  com- 
merce des  assurances  ne  serait  plus  qu’un  brigan- 
dage honteux.  Mais  on  ne  voit  heureusement  ja- 
mais des  négocians  honnêtes  abuser  de  l’igno- 
rance de  l’assuré , ni  omettre  aucune  circonstance 
des  risques , lorsqu’ils  se  font  assurer  eux-mêmes. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  par  une  gazette,  quoi- 
que non  ministérielle,  mais  rendue  publique,  la 
perte  de  mon  navire  est  annoncée,  et  que  je  le 
fasse  néanmoins  assurer , sans  donner  connais- 
sance de  ce  fait  à l’assureur,  cette  assurance  doit 
être  déclarée  nulle,  malgré  l’incertitude  de  sem- 
blables nouvelles.  Il  y a eu  toujours  réticence  de 
ma  part,  et  en  dissimulant  cette  circonstance,  j’ai 
agi  de  mauvaise  foi  et  commis  un  dol  envers  les 
assureurs.  C’est  l’espèce  de  l’arrêt  rapporté  par  Por 
tbiex.  Traité  des  assurances,  n»*  24*  Cette  déeL- 
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sion  est  trouvée  rigoureuse  par  M.  Estrangin;  ce- 
pendant, elle  est  dans  l’esprit  de  l’art.  348  du  Code 
de  commerce. 

Il  suffit , sans  doute  , qu’on  n’ait  pas  certitude 
de  l’arrivée  ou  de  la  perte  de  la  chose,  pour  qu’il 
soit  permis  de  la  faire  assurer;  mais  il  faut  que 
toutes  les  circonstances  connues  soient  manifes- 
tées lors  du  contrat. 

D’un  autre  côté , malgré  le  bruit  public  de  la 
perte  ou  de  l’arrivée  du  navire,  l’assurance  serait 
légitime  , si  ce  bruit  n’avait  aucun  caractère  de 
certitude;  car  on  sait,  dit  Émérigon,  que  la  re- 
nommée sème  le  mensonge  de  la  même  manière 
qu’elle  annonce  la  vérité  : 

Tarn,  ficti pratique  tenax , quàm  nuntia  veri. 

(Virgile,  lib.  4,  v.  1 88 ). 

Et  que  le  faux  bruit  va  toujours  en  croissant 
par  la  nouvelle  bouche  qui  le  répète  : 

« Mensuraque  ficti 

Crescit , et  auditis  aliquid  rtovus  adjicit  auctor. 

Illic  credulitas,  illic  temerarius  error. 

(Ovide,  lib.  la,  mctam.  3). 

Mais  cependant,  pour  légitimer  l’assurance,  il 
faut  que  le  bruit  public  soit  également  connu  des 
parties  contractantes , ou  du  moins  que  l’une  , 
comme  l’autre,  ait  été  à portée  de  connaître  l’é- 
vénement. Dissimuler  quelque  circonstance  qui 
pourrait  changer  le  sujet  du  risque,  ou  en  dimi- 
nuer l’opinion , ce  serait  faire  supporter  des  chan- 
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ces  dont  on  ne  se  serait  pas  chargé , ou  dont  on  ne 
se  serait  chargé  qu’à  des  conditions  différentes  : 
c’est  en  un  mot  tromper.  — ( V oyez,  à cet  égard, 
la  sect.  \l\,  tom.  3 de  cet  ouvrage , pag.  507). 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’une  preuve  mathéma- 
tique de  la  connaissance  personnelle  imputée  à 
l'un  des  contractans,  pour  annuler  l’assurance.  La 
preuve  morale  suffit.  Si  le  fait  était  connu  publi- 
quement dans  la  place  de  commerce  où  demeure 
celui  qu’on  accuse  de  fraude , le  contrat  doit  être 
déclaré  nul , parce  qu’il  serait  censé  ne  l’avoir  pas 
ignoré. 

C'est  pourquoi  Émérigon  pense  que  la  publicité 
du  retour  du  navire  dans  le  lieu  même  où  l’assu- 
rance a été  faite , suffit  pour  rendre  nulle  cette  as- 
surance. « Il  répugnerait,  dit-il , que , dans  de  pa- 
» reilles  circonstances,  on  laissât  subsister  un  con- 
trat duquel  toute  apparence  de  fraude  doit  être 
» soigneusement  écartée.  » — ( Voyez  Émérigon  , 
tom.  2 ,pag.  »55). 

« Je  vais  plus  loin,  ajoute-t-il,  pag.  1^3,  et  je 
» dis  que  si , sur  un  faux  avis  de  la  perte  de  votre 

• navire,  vous  le  faites  assurer,  l’assurance  est 
» nulle , et  les  assureurs  ne  répondront  point  du 
» sinistre  ultérieur;  car  l’opinion  prévaut  quelque- 

• fois  à la  vérité  même  : Plus  est  in  opinione  quàm 
» in  veritate.  Ce  sont  les  paroles  de  la  loi  i5 , ff  ad - 

• quir.,et  omitt.  hœred.  Le  crime  consiste  dans  la 

• volonté,  et  l’acte  frauduleux  ne  doit  jamais  pro- 
» fiter  à son  auteur.  • Cette  opinion  a été  adoptée 
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avec  raison  par  M.  Pardessus  ; elle  est  sévère  sans 
doute , mais  elle  est  dans  les  véritables  principes 
des  art.  348  et  368  du  Code  de  commerce.  La 
fraude,  en  effet,  est  encore  plus  dans  l’intention 
que  dans  le  fait , et  la  fraude  doit  être  sévèrement 
proscrite  des  contrats  de  bonne  foi , comme  celui 
d’assurance.  {V oy.  M.  Pardessus , tom.  a,  T*,  édit., 
pag.  33o).  On  peut  encore  appuyer  cette  opinion 
de  la  loi  t,  dolo  malo , ff  le  g.  permit..  Coi.  de  le - 
gatii;  loi  a , Cod.  si  minor,  si  major,  où  il  est  tex- 
tuellement dit  que  la  fraude  ne  peut  profiter  à ce- 
lui qui  la  commet. 

Mais  on  demande  si  l’assurance  faite,  par  exem- 
ple, d’Alexandrie  à Marseille,  serait  nulle,  si,  au 
moment  de  la  signature , l’assureur  était  instruit 
de  l’entrée  du  navire  dans  un  port  intermédiaire; 
ce  qui  lui  apprendrait  la  consommation  d’une 
partie  du*  risque?  ‘ • ' " 

* Il  faut  décider,  avec  M.  Estrangin,  qui  pro- 
pose la  question,  que  le  silence  de  l’assureur  le 
place  dans  Je  cas  des- art.  34$  et  368;  que  l’assu- 
rance doit  être  déclarée  nulle , si  le  navire  arrive  à 
bon  port , et  qu’en  cas  de  perte , l’assureur  ne  peut 
pas  argumenter  de  sa  propre  turpitude,  pour  atta- 
quer lui-même  la  légitimité  de  cette  assurance.  — 
[V oyez  M.  Estrangin  sur  Pothier,  pag.  469). 

Au  defaut  de  preuves , puis-jc  obliger  ma  partie 
adverse  à affirmer  par  serment  que,  lors  de  la  si- 
gnature de  la  police , l’événement  lui  était  in- 
connu? M.  Pardessus,  loco  citato,  pag.  33 1 , pense 
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qu’il  n’est  pas  convenable  que  quelqu’un  soit  placé 
entre  sa  conscience  et  la  crainte  d’une  condamna- 
tion correctionnelle,  qui  imprime  une  sorte  de 
déshonneur.  Mais  l’art,  ai  des  Assurances  d’Ams- 
terdam admet  le  serment  en  pareil  cas.  Yalin  , sur 
l’art.  4o,  dit  que  celui  qui  demande  la  nullité  de 
l’assurance  peut  obliger  l’autre  d’affirmer,  par  ser- 
ment , qu’il  n’avait  pas  réellement  connaissance 
de  l’événement  au  moment  de  la  signature  de  la 
police.  Pothier,  n.°  16,  dit  que  son  refus  rend 
avéré  le  fait  de  cette  connaissance  qu’il,  a eue. 
Émérigon , qui  cite  Loccenius  et  Casa  Regis , est 
du  même  avis.  Nous  pensons  d’ailleurs  que,  d’a- 
piès  les. art.  i357»  t?58et  i35q  du  Code  civil,  il 
ne  saurait  y avoir  de  doute  à cet  égard. 

Mais , outre  la  prononciation  de  la  nullité  du 
contrat , et  la  condamnation  à restitution  de  la 
prime,  doit-on  encore,  dans  ce  cas , le  condam- 
ner à la  réparation  envers  la  partie  lésée , et  à la  4 
réparation  envers  la  société  ? D’après  ce  que  dit 
Pothier  à l’endroit  cité,  il  faudrait  décider  l'affir- 
mative. Ce  savant  magistrat  se  fonde  sur  la  loi  3 , 

§ 1 , ff  Jurejurando , qui  décide  qu’on  peut  dé-  1 
férer  le  serment  sur  toutes  sortes  d’actions,  sur  les 
pénales  , quibus  pœnam  persequimur  , apssi  /bien 
que  sur  celles  qui  sont  rei  persecutoricc.. 

\ Cependant,  il  faut  bien  faire  attention  que  l’ar- 
ticle 368  ne  prononce  de  peiues  que  dans  le  cas  où 
la  fraude  est  prouvée  par  des  preuves  positives. 

Or,  disons-le  avec  Émérigon , tom.  2 , pag,  145, 
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que  le  refus  de  prêter  serment  n’est  pas  une  preuve 
positive  de  fraude;  disons-lc  même  avec  Pothier, 
n.*  24  , « que  c’est  par  rapport  à la  nullité  de  l’as- 
» surance  que  cela  doit  avoir  lieu , et  non  pour 
» infliger  à l’assuré  la  peine  du  dol , qui  doit  être 
» prouvé  par  des  preuves  indubitables.  • En  effet, 
on  a vu  des  consciences  timorées  redouter  un  ser- 
ment; d’autres  s’interdire  en  principe  toute  pres- 
tation de  serment;  enfin , on  peut  avoir  des  doutes 
sur  la  connaissance  de  l’événement,. et  on  aime 
mieux  perdre  que  de  jurer.  Le  refus  de  prêter  ser- 
ment n’est  ici  qu’une  présomption  légale,  qui  ne 
doit  avoir  d’autres  effets  que  celui  de  la  présomp- 
tion dont  parlent  les  art.  365  et  366  du  Code  de 
commerce  : ainsi,  il  nous  semble  donc  que  les 
tribunaux,  dans  ce  cas  de  refus  de  serment,  ne 
doivent  prononcer  que  la  nullité  dé  l’assurance, 
sans  condamner  aux  peines  portées  par  l’art.  368.. 
C’est  aussi  l’avis  de  ML  tjstrangin  sur, Pothier,  & 
l’endroit  cité.  : 

Nous  avons  vu  que  les  effets  de  la  présomption, 
légale  se  réduisent  simplement  à opérer  la  nullité 
du  contrat.  Les  effets  de  la  preuve  de  la  fraude  ont 
d’autres  résultats.  Outre  la  nullité  de  l’assurance, 
l’art.  368  veut  que  la  partie  convaincue  de  fraude 
soit  condamnée  à des  peines  qui  sont,  i\  la  répa- 
ration envers  la  partie  lésée  ; 2e.  la  réparation  en- 
vers la  société. 

. La  réparation  envers  la  partie  est  fixée  au  paie- 
ment d’une  double  primé,  si  la  preuve  est  faite 
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contre  l’assuré,  et  au  paiement  d’une  somme  dou- 
ble de  la  prime  convenue,  si  c’est  l’assureur  qui  se 
trouve  convaincu  de  fraude. 

Pour  la  réparation  envers  la  société , la  loi  veut 
que  la  partie  accusée  soit  poursuivie  correctionnel- 
lement , et,  par  conséquent,  qu’elle  devienne  pas- 
sible des  peines  réservées  au  vol  et  à l’escroquerie. 

— {Art.  4o5  du  Code  pénal  ). 

Cette  dernière  disposition  de  l’art.  368  lève  des 
incertitudes  que  l’Ordonnance  avait  laissées,  et 
qui  avaient  donné  lieu  à des  opinions  différentes 
parmi  les  jurisconsultes. 

L’Ordonnance  n’imposait  à la  partie  convaincue 
de  fraude  que  l’obligation  de  payer  à l’autre  une 
double  prime. 

Valin , qui  trouvait  cette  condamnation  trop  lé- 
gère, pensait  qu’elle  n’était  établie  que  pour  le  cas 
où  la  police  était  annulée  par  l’effet  de  la  présomp- 
tion légale , et  que  s’il  y avait  preuve  de  la  fraude, 
ce  cas  était  laissé  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ; c’est-à-dire  que  ce  n’était  plus  à l’Ordon- 
nance qu’il  fallait  se  rapporter,  mais  aux  lois  pé- 
nales. 

Cette  opinion  était  combattue  par  Pothier  et  par 
Émérigon,  qui  la  détruisaient  par  le  texte  même 
de  l’Ordonnance , art.  4»  » qui  n’admettait  le  paie- 
ment de  la  double  prime  qu’en  cas  de  preuves  , etc. 

— ( Voyez  Valin  sur  les  art.  38  et^i,  titre  des  as- 
surances; Pothier,  assurances,  if.  et  Éméri- 
gon, chap.  i5  ,sect.  7 ). 
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Mais  la  loi  nouvelle  fait  cesser  toute  incertitude, 
en  ordonnant  que  le  coupable  de  fraude  sera  tou- 
jours poursuivi  correctionnellement,  et  en  sta- 
tuant que  la  double  prime  n’est  due  que  dans  le 
cas  où  la  fraude  est  prouvée  ; ce  qui  ne  permet  pas 
<f appliquer  cette  réparation  civile  à l’hypothèse  ou 
il  n’y  a que  présomption  légale. 

Au  reste , il  est  évident  que  le  contrat  d’assu- 
fance  étant  nul  et  perdant  tous  ses  effets , la  prime 
reçue  par  l’assureur  doit  être  rendue,  et  que  cette 
restitution  ne  saurait  être  imputée  sur  l’indemnité, 
c’est-à-dire  sur  la  somme  double  de  la  prime  con- 
venue. L’art.  368  dit  qu’il  paiera  une  somme  double 
de  la  prime  convenue ; or , observe  M.  Locré  sur  cet 
article,  « si  l’assureur  doit,  à titre  de  dommages- 
» intérêts , le  double  de  la  prime  seulement  conve- 
> nue  , il  le  devra  nécessairement  aussi  pour  la 
» prime  reçue  : par  conséquent , il  restituera  en 
» outre  la  somme  qu’il  a touchée.  » 

Par  ces  expressions  de  la  loi  nouvelle , celui  de 
rassuré  ou  de  l’assureur  contre  qui  la  preuve  est 
faite  est  poursuivi  correctionnellement , il  n’y  a pas 
de  doute  que  l’intention  du  législateur  a été  que 
l’action  fût  portée  devant  le  tribun  al  correctionnel. 
Si  les  affaires  d’assurances  sont  placées , par  l’arti- 
cle 633 , dans  les  attributions  des  juges  de  com- 
merce, ce  n’est  que  dans  le  cas  où  elles  conservent 
le  caractère  de  contestations  purement  civiles, 
comme  le  cas  de  la  présomption  légale,  où  la  nul- 
lité est  seulement  prononcée  ; mais  toutes  les  fois 
T,  iv.  *4 
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qu’une  affaire  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  prend  le  caractère  d’accusation,  ceux- 
ci  sont  obligés  de  la  renvoyer  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Ainsi,  quand  la  partie  trompée,  aban- 
donnant la  présomption  légale  ou  y ayant  renoncé, 
veut  recourir  aux  preuves  positives  pour  démon- 
trer la  fraude  de  l’autre  partie , cette  action  est  es- 
sentiellement une  accusation  d’escroquerie,  dont 
la  connaissance  appartient,  comme  délit,  aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

Combien  serait  d’ailleurs  étrange  le  système  qui 
laisserait  au  tribunal  de  commerce,  devenu  jury, 
l’autorité  de  solenniser  la  preuve  des  faits,  et  ré- 
duirait le  tribunal  correctionnel  au  soin  d’appli- 
quer seulement  la  peine!...  Et  que  serait-ce  , si 
l’un  des  deux  tribunaux  prononçait  l’absolution, 
tandis  que  l’autre  condamnerait!...  Ce  serait  la 
subversion  de  tous  les  principes  qui  règlent  l’ordre 
des  jurisdictions  et  la  marche  de  la  justice. 

D’ailleurs,  l’art.  161  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle veut  que  le  tribunal  qui  prononce  la  peine 
statue  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts.  Ainsi,  la  par- 
tie trompée  ne  saurait  porter  son  action  que  de- 
vant le  tribunal  correctionnel;  la  loi  ne  lui  ouvre 
que  cette  voie , sans  lui  laisser  la  voie  civile.  Mais 
l'indemnité  est  la  seule  peine  ;\  laquelle  cette  par- 
tie puisse  conclure,  sauf  les  poursuites  du  minis- 
tère public,  pour  ce  qui  concerne  la  peine  correc- 
tionnelle. 
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On  sent  fort  bien , au  reste , que  les  dispositions 
de  la  loi  sont  générales , et  qu’elles  s’appliquent  à 
tout  contrat  d’assurance  maritime , quel  qu’en  soit 
l’objet,  et  entre  quelques  personnes  qu’il  ait  été 
formé;  quelles  s’appliquent  à l’assurance  du  na- 
vire comme  à celle  du  chargement,  et  à la  police 
passée  par  l’assureur  et  l’assuré,  et  à celle  qui  a été 
souscrite  par  leur  commissionnaire  ou  par  les  per- 
sonnes auxquelles  la  direction  de  leurs  affaires  est 
confiée. 

Mais  lorsque  l’assurance  a été  faite  par  un  com- 
missionnaire, il  faut,  pour  appliquer  les  principes 
que  nous  avons  établis , faire  une  distinction  im- 
portante : ' 

Si,  dans  l’assurance  faite  par  commission  , l’on 
n’a  pas  renoncé  à la  lieue  et  demie  par  heure,  et 
que  la  nouvelle  de  l’événement  ait  pu  être  portée 
avant  la  signature  de  la  police,  dans  le  lieu  où  la 
police  a étc  passée  y en  comptant  pour  heure  une 
lieue  et  demie,  le  contrat  doit  être  seulement  dé- 
claré nul  avec  restitution  de  la  prime  : c’est  la  suite 
de  la  présomption  légale  établie  par  les  art.  365  et 
366.  — ( Voyez  d'ailleurs  Casa  Regis , dise.  8 ). 

Si  le  commissionnaire , lors  de  la  signature  de  la 
police,  connaissait  l’événement,  l'assurance  est 
nulle,  quand  même  le  commettant  l’aurait  ignoré 
et,  dans  ce  cas,  la  double  prime  et  autres  peines 
portées  par  l’art.  368  tombent  sur  le  commission 
naire , qui  est  alors  coupable  de  dol  et  de  fraude. 

L’assurance  est  également  nulle  si  le  commet-- 
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tant  était  instruit  de  l’événement , lorsqu’il  a don- 
né l’ordre  de  faire  faire  l’assurauce,  quoique  le 
commissionnaire  ait  été  de  bonne  foi;  nam  is  qui 
mandat3  ipse  facere  videtur. 

Il  en  est  de  même  si  le  commettant,  instruit  à 
tems  de  l’événement  pour  révoquer  l’ordre,  ne  l’a 
pas  révoqué. 

Mais,  dans  l’un  et  l’autre  de  ces  cas , c’est  sur  lui 
que  tombent  les  peines , parce  que  c’est  lui  seul 
qui  est  en  faute;  et  cela  indépendamment  de  la 
restitution  de  la  prime , qui  d’ailleurs,  dans  toutes 
les  hypothèses  où  l’assurance  est  annulée , doit 
être  restituée  par  celui  qui  l’a  reçue , attendu  que 
personne  ne  peut  s’enrichir  du  dol  d’autrui. 

Le  Code  de  commerce  annule  tout  contrat  où 
l’assuré  a usé  de  la  moindre  réticence  , et  envoie  cet 
assuré  devant  la  police  correctionnelle;  il  l’oblige 
même , après  l’assurance  faite , à donner  avis  à 
l’assureur  de  tous  les  accidens  maritimes  dont  la 
connaissance  lui  parvient  — ( Art.  3^4  )• 

Comment,  d’après  cela,  pourrait-on  excuser  l’in- 
téressé qui , instruit  de  l'événement , n’en  donne 
pas  avis  à l’autre  partie,  ou  ne  le  lui  fait  pas  don- 
ner par  celui  qui  est  chargé  de  faire  l’assurance? 

Mais  si  le  commettant  a écrit  immédiatement 
après  avoir  connu  l’événement,  et  que  l’assurance 
ait  été  faite  avant  la  réception  possible  de  sa  lettre, 
l’assurance  est  valable , parce  qu’il  n’y  a ni  mau- 
vaise foi,  ni  même  présomption  de  fraude. 

D’un  autre  côté,  lorsque  le  commissionnaire 


Digitized  by  Google 


» 


(2l3) 

qui  a fait  assurer  les  effets  de  son  commettant , 
était  de  bonne  foi  et  ignorait  l’événement,  l’assu- 
rance est  valable,  quoique  le  commettant  eût,  dès 
le  tems  du  contrat,  connaissance  de  la  perte  des 
effets  assurés.  Ainsi  jugé  par  l’arrêt  du  a5  mai 
1749  c i-- dess  us  cité. 

Mais  il  faut  faire  observer , avec  Pothier , que 
m la  décision  de  cet  arrêt  doit  être  restreinte  au 

* cas  auquel -le  commissionnaire  aurait  fait  assurer 
» les  effets  de  son  commettant,  sans  aucun  ordre 
» spécial , à son  insu  , et  en  vertu  du  pouvoir  géné- 
ral qu’il  avait  de  gérer  ses  affaires-;  car , en  ce 

• cas , il  n’y  a aucun  dol , ni  delà  part  du  commis- 
« sionnaire  ni  deiapartdu-commettant,  qui  puisse 
» donner  atteinte  au  contrat.!»  — ( Voyez  Pothier , 
Traité  des  assurances  , n".  18,  1.9  et  20;  Émérigon , 
tom.  a ,pag.  i4 8*  etc'). 

Potbier  parle  d’un  tuteur  qui,  en  sa  qualité , a 
fait  assurer  les  effets  de  son  mineur,  quoiqu’il  sût 
qu’ils  avaient  péri.  En  ce  cas,  le  minear  doit  être 
condamné  à la  restitution  de  -la  somme  assurée  , 
quand  même  il  ne  pourrait  la  recouvrer  par  l'insol- 
vabilité de  son  tuteur  qui  l’a  reçue  pour  lui.  Cela  , 
dit-il , est  conforme  au  principe  de  droit  qui  dé- 
cide qu’on  peut  opposer  au  mineur  le  dol  qu’a 
commis  son  tuteur,  en  contractant  pour  lui.  (L.  4* 
§ 23  j (f  de  doli  et  met.  excep  t.,  et  de  dolo  tutoris  ex* 
ceptionem  pupillo  esse  objiciendam ; Z).  I.,  § î 4)* 
Mais,  à l’égard  des  peines  portées  par  l’art.  368, 
l’assureur  ne  peut  se  pourvoir  que  contre  le  tu- 
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teur , parce  que  la  peine  du  dol  ne  pent  être  sup- 
portée que  par  celui  qui  l’a  commis. 

Au  reste , dans  tous  les  cas  où  la  fraude  est  allé- 
guée, il  a est  pas  nécessaire  pour  la  prouver  de 
preuves  écrites.  Les  dépositions  des  témoins  et 
tous  les  moyens  possibles  d’éclairer  la  conscience 
des  magistrats,  sont  admis;  encore  une  fois,  c’est 
aux  magistrats  à peser,  dans  leur  sagesse,  les  faits, 
les  indices , les  présomptions , qui  peuvent  établir 
la  certitude  de  l’existence  de  la  fraude  ; c’est  à eux 
a apprécier  la  force  des  dépositions  des  témoins  , 
l’importance  des  écrits  dont  on  peut  argumenter, 
et  la  réunion  de  toutes  les  circonstances  qui  envi- 
ronnent l’affaire.  — ( Art . i353  du  Code  civil;  ar- 
rêt de  cassation  du  21  mars  1808). 

La  partie  convaincue  de  fraude  doit  être  con- 
trainte par  corps  à la  restitution  de  la  prime , et 
an  paiement  de  la  double  prime , ou  de  la  somme 
double  de  la. prime  convenue,  suivant  que  c’est 
•l’assuré  ou  l’assureur  qui  est  condamné , non  pas 
parce  que  la  causé  de  condamnation  est  un  stel- 
Jionat , comme  le  dit  Pothier , mais  parce  que 
c’est-un  délit , et  que  d'ailleurs  il  s’agit  d’une  ma- 
tière de  commerce.  11  n’y  a point  ici- stellionat, 
dans  la  signification  littérale  donnée  à ce  mot  par 
l’art.  2069  du  Code  civil.  — ( F oy.  Pothier,  Traité 
des  assurances ,n°\  îô  et  20), 
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En  général,  les  auteurs  ont  appelé  indistincte- 
ment délais y délaissement  ou  abandon,  l'acte  par 
lequel  l’assuré  quitte  et  délaisse  aux  assureurs  lés 
droits , noms,  raisons  et  actions  de  propriété  qu’il 
a en  la  chose  assurée , et  au  môyen  duquel  les 
assureurs  sont  obligés  de  payer  les  sommes  par 
eux  assurées,  sauf  de  s’en  récompenser  sur  les 
effets  délaissés , relativement  aux  risques  par  eux 
pris. 

Cependant , nous  pensons  que  les  mots  délais 
ou  délaissement  conviennent  plus  proprement  aux 
matières  d’assurance , tandis  que  le  mot  abandôn 
ne  doit  s’appliquer  qu’au  cas  où  le  propriétaire  du 
navire  veut  faire  cesser  sa  responsabilité,  relative- 
ment aux  faits  du  capitaine.  L’art.  ai6  du  Code  de 
commerce  ne  se  sert  que  du  mot  almndony  et  l’ar- 
ticle 36g  n’emploie  que  celui  de  délaissement.  L’ar- 
ticle i.*r  du  cliap.  y du  Guidon  de  la  mer,  en  par- 
lant des  assurances,  ne  se  sert  aussi  que  des  mots 
délais  et  délaissement;  et  l’Ordonnance  donne  éga- 
lement la  préférence  au  mot  délaissement. 

Quoique  le  délaissement  présente  l’idée  d’une 
chose  existante  en  tout  ou  en  partie , ou  du  moins 
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l’idée  d’une  existence  douteuse,  cependant,  sui- 
vant les  lois  nautiques,  on  peut  délaisser  aux  as- 
sureurs la  chose  entièrement  perdue.  On  doit 
même  faire,  dans  un  tcms  prescrit,  ce  délaisse- 
ment légal , avant  que  d’être  admis  à demander 
l’entière  somme  assurée.  — (Art.  373). 

Lcd  éiaissement  est  une  action  extraordinaire, 
qui  est  restreinte  aux  cas  déterminés  par  la  loi , et 
■dqnt  l’exercice  est  soumis  à des  règles  particulières. 
tll  est  d’autant  plus  favorable  à l’assuré , qu’il  lui 
donne  le  choix  ou  d’user  de  cette  action  ou  de  s’en 
tenir  à celle  d’avarie  : le  délaissement  peut  être 
exercé , lors  meme  que  la  police  porte  la  clause 
franc d’ avarie.  — (Art.  4°9)* 

Par  le  contrat  d’assurance , les  assureurs  con- 
tractent l’obligation  d’indemniser  les  assurés  de 
tout  sinistre  et  dommage  quelconques , que  ceux- 
ci  éprouvent  pardes  événemens  de  mer , et  généra- 
lement par  toutes  les  fortunes  de  mer.  — (Art.  35o). 

D’un  côté  , les  dommages  que  les  objets  as- 
surés ont  soufferts,  peuvent  se  borner  à une  sim- 
ple détérioration  partielle,  et  aux  frais  extraordi- 
naires qui  ont  été  faits , soit  pour  prévenir  les  acci- 
dens  et  leurs  suites , 6oit  pour  les  réparer.  Dans  ce 
cas,  il  n’y  a qu 'avarie,  et  l’assureur  ne  doit  que 
l’indemnité  de  ce  que  l’assuré  a souffert  et  juste- 
ment dépensé. 

D’un  autre  côté,  les  dommages  occasionnés  aux 
effets  assurés  peuvent  consister  dans  une  perte  telle 
qu’il  n’en  reste  plus  rien , ou  dans  un  état  de  dé- 
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térioration  qui  ne  permet  presque  plus  d’en  tiret 
de  profit.  Dans  ce  second  cas , il  y a perte  absolue , 
et  l’assureur  doit  en  entier  la  somme  assurée.  Mais, 
comme  l’assurance  ne  peut  devenir  pour  l’assuré 
un  moyen  de  bénéficier , celui-ci  n’est  admis  à de- 
mander la  somme  assurée , qu’en  abandonnant  à 
l’assureur  ce  qui  peut  rester  des  effets  assurés , et 
tous  les  droits  sur  ces  effets  ou  à leur  occasion. 
C’est  eet  acte  qu’on  nomme  délaissement. 

Si  l'assureur  a le  plus  grand  intérêt  à payer  plu- 
tôt l’avarie  que  la  somme  assurée  ; si , de  son  côté , 
l’assuré  a intérêt  de  se  prévaloir  de  quelques  dom- 
mages , pour  rejeter  sur  les  assureurs , sous  pré- 
texte de  pertes,  les  suites  d’une  expédition  qu’on 
prévoit  malheureuse,  la  loi,  pour  prévenir  les 
fraudes  qui  pourraient  lire  commises  à cet  égard, 
a déterminé  avec  soin  les  cas  où  le  délaissement 
serait  permis , d’avec  ceux  où  l’on  ne  peut  former 
que  l’action  en  avarie. 

Casa  Regis , dise.  3,  n*.  a3,  dise.  70,  nM.  5 et 
33,  et  quelques  autres  jurisconsultes,  pensent  qu’en 
cas  de  perte  absolue , le  délaissement  est  une  for- 
malité inutile,  etc.  Mais  la  loi  l’exige , avec  raison, 
dans  toutes  les  hypothèses  prévues  par  elle , parce 
qu’une  partie  plus  ou  moins  considérable  des 
choses  assurées  peut  être  recouvrée  après  un  assez 
long  espace  de  tems,  et  qu’il  est  possible  qu’il 
existe  des  actions  à exercer  contre  des  tiers. 

Au  reste , les  principes  qui  gouvernent  la  ma- 
tière du  délaissement  vont  recevoir  leur  développe- 
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ment  dans  les  sections  suivantes  ; mais  pour  met- 
tre plus  de  mélhode  dans  cet  examen,  nous  serons 
obligé  d’intervertir  quelquefois  l’ordre  des  articles 
du  Code  de  commerce,  qui  ne  se  trouvent  pas,  se- 
lou  nous,  dans  leur  place  naturelle. 


I 


l 
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SECTION  I.« 


Des  cas  où  le  Délaissement  des  objets 
assurés  peut  être  jait. 

. • % l , * . 

La  loi  nouvelle  spécifie  d’abord , par  l’art.  36g, 
sept  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait  ; le  cas 
de  prise,  de  naufrage,  d’échouement  avec  bris, 
d’innavigabilité  par  fortune  de  mer,  d’arrêt  d’une 
puissance  étrangère,  d’arrêt  de  la  part  du  Gouver- 
nement, et  de  perte  ou  détérioration  des  objets 
assurés,  si  la  détérioration  où  la  perte  va  au  moins 
à trois  quarts.  • >.  , 

Elle  spécifie  ensuite  deux  autres  cas  par  ses  ar- 
ticles 075  et  376  ; le  défaut  de  nouvelles  du  navire, 
dans  les  assurances  pour  le  voyage  entier , c’est-à- 
dire  pour  un  tems  illimité,  et  le  défaut  de  nou- 
velles, dans  les  assurances  pour  un  tems  limité. 

Ces  cas  ne  reçoivent  point  d’extension  par  ana- 
logie,; ils  sont  de  droit  étroit  et  exclusifs  de  tous 
autres. 

En  effet,  la  disposition  de  la  loi  est  ici  taxative  ; 
l’action  en  délaissement  ne  compète  point  hors 
des  cas  déterminés  par  elle.  Tout  est  de  rigueur  en 
cette  matière,  et  il  n’est  pas  permis  d’excéder  les 
limites  de  la  loi.  • Tous  autres  dommages  sont  ré- 
* putés  avaries,  dit  l’art.  071 , et  se  règlent  entre 
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i les  assureurs  et  les  assurés , à raison  de  leurs  in- 
• térêts.  • 

Ainsi , tous  les  cas  de  force  majeure  qui  n’au- 
raient pas  les  caractères  et  qui  ne  seraient  pas  de  la 
nature  de  ceux  que  la  loi  indique,  par  suite  des- 
quels la  chose  assurée  ne  parviendrait  pas  à sa  des- 
tination , ne  seraient  pas  des  causes  de  délaisse- 
ment. Il  faut  écarter  la  doctrine  de  de  Luca,  de 
credilo,  dise.  1 06,  n*.  1 1 , et  de  Casa  Regis,  dise.  1 , 
n*.  49>  qui  disent  que  les  marchandises  sont  pré- 
sumées perdues  pour  l’assuré,  par  cela  seul  quelles 
n 'arrivent  pas  au  lieu  destiné. 

{Jette  doctrine  ne  peut  pas  se  concilier  avec  les 
dispositions  du  Code  de  commerce,  qui  n’admet 
le  délaissement  que  dans  les  cas  qui  y sont  spéci- 
fiés. 11  est  certain  que  par  cela  seul  que  la  chose  as- 
surée n’arrive  pas  au  lieu  de  sa  destination  , l’ac- 
tion en  délaissement  d’est  pas  ouverte , à moins 
•qu’il  n’y  ait  pacte  contraire;  de  manière  que  si, 
-dans  le  cours  du  voyage,  les  marchandises  sont 
prises  pour  les  besoins  du  pays  ami  où  le  navire 
eborde , et  qu’elles  soient  payées,  l’assuré  ne  peut 
point  en  faire  le  délaissement  à l’assureur,  sauf 
l’avarie , s’il  échoit. 

On  doit  sentir  combien  cette  observation  est 
-importante,  puisque  souvent,  dans  les  polices 
d’assurance,  on  renonce  à l’action  d’avaries,  et 
•que  l’assuré  n’ayant  plus  que  l’action  en  délaisse- 
ment, ne  peut  l’intenter,  s’il  ne  se  trouve  point 
exactement  dans  l’un  des  cas  prévus  par  la  loi. 
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En  établissant  que  le  délaissement  ne  peut  être1 
fait  que  dans  les  cas  spécifiés , et  en  voulant  que 
tous  autres  dommages  ne  soient  réputée  qu‘ avaries  , 
le  Code  de  commerce,  comme  l'Ordonnance,  règle 
d’une  part  que  l’action  d’avarie  est  une  action  or- 
dinaire, et  de  l’autre,  que  celle  du  délaissement 
est  une  action  extraordinaire.  Ainsi , il  est  de  ma-’ 
xime  générale  qu’on  intente  l’action  d’avarie^  et 
ce  n’est  que  dans  les  cas  d’exception  qu’il  est  per^- 
mis , suivant  les  circonstances , d avoir  recours  à ' 
celle  du  délaissement. 

L’existence  des  causes  du  délaissement  suffit^ 
pour  donner  lieu  à l’action  de  délaissement,  et  il 
faut  écarter  l’opinion  des  auteurs  tels  que  Yalîn  , 
qui  pensent  que  ces  causes  n’ont  cet  effet  que  lors- 
qu’elles opèrent  la  perte  totale,  ou  presque  totale, 
des  objets  assurés  : d’où  ils  concluent , par  exem- 
ple , que  s’il  y a eu  naufrage , et  que  l’on  ait  recou- 
vré la  plus  grande  partie  des  objets  assurés , l’as-  , 
sureur  ne  doit  que  l’avarie.  — ( Voyez  Valin  sur 
l’art.  4 0,  titre  des  assurances). 

Cette  maxime  est  sans  doute  applicable  tant 
qu’il  ne  s’agit  que  d’un  échouement  simple',  où 
le  navire  peut  être  relevé  de  suite  et  mis  en  état  de 
naviguer,  et  où  les  marchandises  ne  sont  point  ou 
ne  sont  avariées  qu’en  partie  ; mais  vouloir  qu’il 
en  soit  de  même  en  cas  de  naufrage  ou  d’échoue- 
ment  avec  bris , c’est  être  hors  du  système  de  la 
loi , et  cette  opinion , qui  était  déjà  proscrite  sous 
l’empire  de  l’Ordonnance,  comme  ces  auteurs 
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l'avouent  eux-mêmes,  n’est  pas  soutenable  sous 
l’empire  du  Code. 

11  est  bien  vrai  que  la  perte  de  la  chose  est  la 
condition  du  délaissement , et  la  cause  qui  donne 
le  droit  de  demander  la  somme  assurée;  mais  la  loi 
nouvelle  a dit  indéfiniment  que  le  délaissement 
peut  être  fait  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d’é- 
chouement  avec  bris,  d’innavigabilité,  d’arrêt  de 
prince,  de  défaut  de  nouvelles  , et  de  perte  ou  dé- 
térioration montant  à la  valeur  des  trois  quarts  des 
objets  assurés.  Ajouter  au  texte,  c’est  dénaturer  la 
loi;  ce  qui  n’est  pas  permis  : Ubi  les  non  dislin - 
guit , nec  nos  distinguere  débattus. 

D’ailleurs,  comme  l’observe  Kmérigon,  « dans 
» les  premiers  cas  , la  perle  entière  est  présumée 
» par  la  loi,  et  cette  présomption,  qui  est juris  et 
» de  jure , suffit,  sauf  certaines  modifications  (ainsi 
» que  nous  allons  le  voir  ),pour  donner  ouverture 
» à l’action  de  délaissement.  » Dans  le  dernier  cas 
il  faut , pour  intenter  cette  action,  qu’il  y ait  une 
perte  ou  détérioration  allantau  moins  à trois  quarts 
des  effets  assurés.  — ( V oyez  Émérigon,  tom.  a, 

Va8‘  *79  )• 

Ainsi  il  faut  donc  distinguer,  avec  ce  célèbre 
jurisconsulte,  deux  sortes  de  perles  qui  donnent 
lieu  au  délaissement,  la  légale  et  la  réelle.  La  perte 
légale  est  une  préso  mption  qui  suppose  que  la 
cause  à laquelle  elle  attache  l’effet  d’autoriser  le 
délaissement,  a opéré  la  perte  réelle  des  effets  as- 
surés. La  perte  réelle  est  l’anéautissemcut  ou  la 
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privation  effective,  ou  du  moins  jusqu’aux  trois 
quarts , de  ces  mêmes  choses. 

Au  moyen  de  la  présomption  légale , ainsi  que 
l’observe  fort  justement  M.  Locré,  « le  principe 
» que  l’assurance  n’est  due  qu’en  cas  de  perte,  ne 
» se  trouve  pas  affaibli  par  les  dispositions  absolues 
» de  la  loi.  Seulement,  la  présomption  faisant  re-' 
» garder  la  perte  totale  comme  certaine,  par  la 
» seule  existence  de  l’événement,  dispense  l’assuré 
» de  la  prouver,  et  empêche  l’assureur  d’offrir  la 
> preuve  contraire,  c’est-à-dire  de  prouver  que  la 
» perte  n’est  pas  totale.  » — ( Voyez  M.  Locré  fur 
l’art.  3(jg  ). 

L’assuré  a néanmoins  le  choix  de  faire  le  délais- 
sement ou  de  s’en  tenir  à l’action  d’avarie,  dans 
les  cas  où  la  voie  du  délaissement  est  ouverte.  Le 
Guidon  de  la  mer , cbap.  7,  art.  1". , dit  « qu’il  est 
» en  liberté  du  marchand  chargeur  faire  délais  (ou 
» délaissement)  à ses  assureurs,  et  que  le  délais 
» n’est  pas  de  nécessité,  mais  qu’il  dépend  de  la 
» volonté  du  marchand  chargeur,  qui  peut  en  user 
» comme  d’extrême  remède,  quand,  par  son  tra- 
» vail , il  n’a  su  remettre  ni  recouvrer  ce  qui  était 
» perdu , ou  en  voie  de  perdre.  » 

Tel  est  aussi  l’avis  de  Valin  sur  l’art.  4 6,  titre 
des  assurances,  qui  décide  que  le  délaissement  est 
seulement  une  faculté  qui  est  accordée  à l’assuré 
par  la  loi , et  qu’il  dépend  de  l’assuré  de  le  faire  ou 
de  ne  le  pas  faire;  qu’il  peut  donc,  en  n’usant  pas 
de  tout  son  droit , renoncer  au  délaissement,  et  no 
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demandefque  les  avaries  : qui  peut  le  plus,  petit  le 
moins;  que  jamais,  de  leur  côté,  les  assureurs 
n’ont  la  faculté  de  requérir  le  délaissement,  qui 
est,  à leur  égard,  purement  passif;  qu’ils  n’ont 
pas  le  droit  de  le  contester , sfil*  n;est  pas  fait  en 
terme t d’être  offert  ; qu’enfin , la  loi  étant  en  faveur 
de  l’assuré,  il  est  de  principe  qu’on  ne  peut  rétor- 
quer une  disposition  législative  contre  celui  au 
profit  duquel  elle  est  faite. 

Il  est  vrai  que  Pothier , n*.  1 69 , objecte  que  le 
contrat  d’assurance  ne  devant  pas  être  pour  l’as- 
suré un  moyen  de  bénéficier,  cependant  il  aurait 
cet  effet  si,  dans  le  cas  où  le  dommage  est  pres- 
qu’égal  au  montant  de  l'assurance,  il  lui  était  per- 
mis de  se  réserver  les  débris  du  naufrage , et  de  se 
borner  à l’action  en  indemnité  d’avarie. 

Cette  objection  a d’abord  été  écartée  par  Émé- 
rigon,  pag.  178,  qui  a répondu  que,  dans  une 
semblable  hypothèse , les  débris  seraient  estimés, 
et  que  la  valeur  en  serait  déduite  de  la  masse  com- 
mune ; que , par  ce  moyen , le  compte  reviendrait 
au  même. 

D’ailleurs , si  la  loi  ne  veut  pas  que  l’assuré  ga- 
gne par  le  sinistre , elle  ne  lui  interdit  pas  le  béné- 
fice qui  peut  lui  rester  malgré  le  sinistre.  Dans  le 
cas  où  nous  raisonnons,  l’assuré  ne  gagne  point 
par  le  sinistre  ; il  ne  recouvre  de  l’assureur  que  ce 
qu’il  a perdu. 

Mais  le  principal  motif  d’exclure  aujourd’hui 
l’opinion  de  Pothier,  se  tire  du  texte  même  de  la 
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loi  nouvelle , qui  dit  seulement  que  le  délaisse- 
ment peut  être  fait  ; ce  qui  n’établit  qu’une  simple 
faculté  au  profit  de  l’assuré,  puisque  c’est  à lui  à 
faire  ce  délaissement.  Au  surplus,  tout  doute  dis- 
parait à cet  égard  par  la  disposition  de  l’art.  409, 
qui , en  parlant  de  la  clause  franc  d’avaries , dis- 
pose que , « dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au 
> délaissement , les  assurés  ont  l’option  entre  le 
» délaissement  et  l’exercice  de  l’action  d’avarie.  » 

Maintenant,  il  suit  du  principe  que  l’assuré  est 
le  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  délaisse- 
ment , que  les  assureurs  n’ont  pas  le  droit  de  le  re- 
fuser, si  le  délaissement  est  fait  conformément 
à la  loi.  Ils  n’ont,  comme  le  dit  Valin , que  le  droit 
de  le  contester,  s’il  n’est  pas  fait  ainsi  qu’il  con- 
vient , ou  s’il  n’est  pas  en  terme  d’être  offert. 

On  demande  si  les  dispositions  de  la  loi  sont  im-  . 
pératives  et  limitatives , de  manière  qu’il  ne  soit 
pas  permis  aux  parties  contractantes  de  les  modi- 
fier, ni  d’y  déroger  par  des  stipulations  particu- 
lières ? 

Sous  l’empire  de  l’Ordonnance , on  ne  pouvait 
se  dissimuler  que  le  texte  de  cette  loi  ne  fût  res- 
trictif et  prohibitif  : Ne  pourra  le  délaissement  être 
fait , disait-elle;  d’où  il  semblait  qu’on  ne  pouvait 
y déroger.  Cependant,  on  tenait  pourprincipe  que 
cette  prohibition  n’était  établie  que  pour  détermi- 
ner les  droits  légaux , et  nullement  pour  gêner  les 
droits  conventionnels;  que,  lorsque  la  police  ne 
parlait  pas  des  cas  où  le  délaissement  pourrait  être 
T.  iv.  1 5 


' pigitized  by  Google 


(226) 

fait,  on  devait  se  diriger  par  les  dispositions  delà 
loi;  que  si  ce  point  avait  été  réglé  par  des  pactes 
particuliers,  il  fallait  exécuter  ce*  conventions, 
pourvu  qu’elle*  ne  renfermassent  rien  de  contraire 
à l’essence  du  contrat, ni' à la  justice;  qu’ainsi,  il 
était  libre  aux  parties  d'exclnre  oii  de  restreindre 
les  causes  de  délaissement,  comme  aussi  de  les 
étendre  et  d?en  ajouter  de  nouvelles.  — ( Voyez 
Émérigonj  ibid.,  pag.  186,  qui  cite  Casa  Regis , 
élise.  1,  nV64  ).  i : I • '•  •• 

*'  Ce  principe  ne  péiitencore  moins  souffrir  de 
difficulté  sous  l’empire  du  Code  de  commerce  ; la 
rédaction  prohibitive  de  l’Ordonnance  a disparu, 
et  l’art.  36g  de  ia  loi°nôüVelle  se  borne  à dire  que 
Je  délaissement  peut  être  fait. 

Disons  donc,  avec ■ lé  nouveau  Code  de  Com- 
merce, que  rassuré  jteut  faire  ou  ne  pas  faire  le 
délaissement  à ses  assureurs, 

" D’abord , kn  cas  de  prise.  O’est  un  des  événemens 
qui,  comme  nous  l'avons1  vil  plus  haut,  seuls  et  in- 
dépendamment de  leurs  suites , font  naître  la  pré- 
éomptibhde  la  perte 'totale,1  et  donnent  lieu  au 
délaissement:' Il  n’importe  que  la  prise  soit  juste 
ou  injuste;  et  qü’il  y ait  quelque  raison  d’en  espé- 
rer la  restitution  ; car  la  perte  n’en  est  pas  moins 
née  pour  le  présent,  ce-qùi  suffit  pour  donner  ou- 
verture à l’action.  11  e*t  de  principe  que  la  prise 
s’opère  dès  que,  par  force,  on  saisit  un  navire  en 
pleine  mer ; et  que  l’erhpêchant  de  naviguer  à son 
dernier  reste  et  au  lieu  de  sa  destination,  on  le 
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conduit  dans  un  autre  endroit.  L’accident  de  prise 
est  alors  consommé,  quoiqu’ensuite  il  se  fasse  rc- 
cousse,  délivrance  du  navire  par  l’équipage , aban- 
don du  navire  par  les  capteurs,,  ou  que  la  prise  soit 
déclarée  illégitime,  etc.  Malgré  toutes  ces  circons- 
tances, l’assuré  n’en  a pas  moins  le  droit  de  faire 
le  délaissement,  et  les  assureurs  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  payer  les  sommes  assurées. 

Dès  que  le  navire  est  pris , les  propriétaires  sont 
privés  du  domaine , ou  du  moins  de  la  disposition 
libre  de  leurs  effets.  Il  n’y  a point  de  distinction  à 
faire  à cet  égard  entre  le  navire  et  les  marchandi- 
ses, tout  étant  pris.  ...  .... 

Ces  principes , professés  par  les  auteurs , ont  été 
consacrés  par  la  jurisprudence  de  tous  les  tems. — 
( Voyez  le s décision s diverses  rapportées  par  Einéri- 
gon,  tom.  i_,pag.  487,  ettom . 2 ,pag.  179;  V alin 
sur  l’art.  (\ô  , et  Pothier  , n\  118). 

M.  Pardessus  prétend  néanmoins  que  si , après 
la  prise  d’une  ehose  assurée,  et  avant  le  délaisse- 
ment, un  événement  quelconque  fait  qu’elle  re- 
vienne au  .ppuvoir.  de  l’assuré,  il  ne  peut  plus  en- 
suite déclarer  qu’il  délaisse  à l’assureur,  sauf,  s’il 
a payé  quelque;  chose  à ce  sujet*  à s’en  , faire  rem- 
bourser par, action  d’avarie.  — * ( Voyez  M.  Par- 
dessus, tom.. Z,  pag.  062  de  la  nouvelle  édition  do 
son  Cours  commercial)»  . ..  . ( ..j, 

1 Ce  savabt  professeur  parle , selon  nous , contre 
le  texie  et  l’esprit  de  la  loi , qui  yeqt  que  le  seul  fait 
de  la  prise; donne  lieu  gu  délaissement  ; mais  cecj 


Digitized  by  Google 


(228) 

recevra  plus  de  développemens  quand  nous  parle- 
rons du  rachat  et  composition. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  delà  prise  s’applique 
également  au  naufrage  et  à l’échouement  avec  bris. 
Dans  ces  deux  cas,  levénementseul,  quelles  qu’en 
aient  été  les  suites,  autorise  toujours  l’assuré  à 
faire  le  délaissement.  Dès  que  le  navire  a fait  nau- 
frage, ou  qu’il  est  échoué  avec  bris , il  n’existe 
plus  dans  son  essence  ; la  perte  est  toujours  présu- 
mée entière,  et  ordinairement  le  bris  et  le  naufrage 
occasionnent  la  perte  entière , effective , des  effets 
assurés. 

L’Ordonnance  avait  fait  deux  causes  différentes 
du  bris  et  de  l’échouement  ; ce  qui  avait  fait  naître 
une  divergence  d’opinion  parmi  les  jurisconsultes. 
Les  tribunaux  de  la  ci-devant  Provence  avaient 
même  pensé  que  l’action  de  délaissement  était  ou- 
verte toutes  les  fois  que  le  navire  avait  échoué,  quoi- 
qu’il eût  été  remis  à flot , pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
par  les  seules  forces  de  son  équipage.  Cette  juris- 
prudence, qui  était  contraire  aux  principes,  fut 
corrigée  par  la  déclaration  du  17  août  1779,  ren- 
due éh  interprétation  de  l’art.  46 de  l’Ordonnance. 
L'art.  5 de  cette  déclaration  porte  : * iNe  pourront 
» les  assurés  être  admis  à faire  le  délaissement  du 
» navire  échoué,  si  ledit  navire  relevé,  soit  par  les 
» forces  de  l’équipage , soit  par  des  secours  em- 
» pruntés,  côntinue  sa  route  jusqu’au  lieu  de  sa 
> destination  , sauf  à eux  à se  pourvoir  ainsi  qu’il 
• appartiendra,  tant  pour  les  frais  dudit  échoue- 
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» ment  que  pour  les  avaries , soit  du  navire , soit 
> des  marchandises.  > 

L’esprit  de  cette  disposition  est  passé  tout  entier 
dans  le  nouveau  Code  de  commerce,  qui  n’attri- 
bue qu’à  l’échouement  avec  bris  l’effet  de  donner 
ouverture  au  délaissement,  et  qui  refuse  cet  effet 
à l’échouement  simple , si  le  navire  échoué  peut 
être  relevé , réparé , et  mis  en  état  de  continuer  sa 
route  pour  le  beu  de  sa  destination.  — ( Art.  38g 
du  Code  de  commerce  ).  Dans  ce  dernier  cas , les  as- 
sureurs sont  seulement  tenus  de  contribuer  aux 
frais  de  la  remise  à flot  et  aux  avaries  causées  par 
l’échouement.  — ( Voyez  la  section  suivante  ). 

Le  sauvetage  des  débris  du  navire  et  de  partie 

des  marchandises  est  un  accident  particulier,  au- 

, • 

quel  la  loi  ne  s’arrête  pas;  c’est-à-dire  que , mal- 
gré le  sauvetage , le  délaissement  n’en  doit  pas 
moins  avoir  Ueu.  Les  débris  sont  saiifés , mais  le 
navire  de  l’est  pas.  Ainsi , quoiqu’il  reste  encore 
des  parties  de  la  chose , elle  n’en  a pas  moins  péri, 
et  elle  n’est  pas  moins  perdue , si  elle  cesse  d’exis- 
ter en  essence  et  dans  la  nature  qui  lui  est  propre. 
Voilà  pourquoi,  disent  les  auteurs,  le  naufrage  et 
l’échouement  avec  bris  donnent  indéfiniment  lieu 
à l’action  de  délaissement , tant  du  navire  que  des 
facultés.  Cela  résulte  même  du  texte  du  Code  de 
commerce,  qui  dispose,  par  l’art.  38 1,  « qu’en 
» cas  de  naufrage  ou  d’échouement  avec  bris , l’as- 
»suré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à faire 
» en  teins  et  lieu , travailler  au  recouvrement  des 


» effets  naufragés.  » D’où  il  suit  que  le  délaissement 
des  facultés  et  du  navire  a lieu  pour  cause  de  nau- 
frage et  d echouemCnt  avec  bris  , malgré  le  sauve- 
tage en  tout  ou  en  partie  des  effets  assurés.  — 
(Voyez  V alin  sur  l'art.  45 , titre  des  assurances ). 

Targa , chap.  57,  'examine  la  question  de  savoir 
si  le  navire  submergé  n’en  a pas  moins  fait  nau- 
frage, quoiqu’il  soit  ensuite  remis  à flot , et  décide 
qu’il  est  évident  que  ce  n’est  là  qu’un  sauvetage 
qui  n’empêche  pas  les  assurés  d’intenter  ou  de 
poursuivre  l’action  de  délaissement.  En  effet , le 
mot  naufrage , dans  son  étymologie,  navis  fraclio, 
signifie  le  bris  du  navire,  et  dans  l’usage,  il  s’en- 
tend du  navire  submergé , ou  tout  à la  fois  submergé 
et  brisé.  Ainsi , quoique  le  navire  submergé  ait  été 
remis  à flot,  il  n’en  a pas  moins  fait  naufrage.  Or, 
il  est  de  principe  que  le  naufrage  donne  lieu  , dès 
ïevénement,  à l’action  de  délaissement,  tant  du 
navire  que  des  marchandises  : il  importe  donc  peu 
qu’il  ait  ensuite  été  mis  à flot.  D’ailleurs,  l’action 
du  délaissement  est  ouverte  toutes  les  fois  qu’on 
ge  trouve  dans  un  des  cas  déterminés  par  l’art.  3 69 
du  Code  de  commerce. 

Cependant , nous  devons  faire  observer  qu’en 
parlant  de  l’échouement  avec  bris,  la  loi  nouvelle 
entend  toujours  spécifier  le  bris  absolu,  et  souvent 
le  bris  partiel  ; car  on  distingue  le  bris  en  bris  ab- 
solu ou  partiel.  Le  bris  absolu  est  le  naufrage 
même , puisqu’il  anéantit  le  navire  et  le  rend  U 
. proie  des  flots. 
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Quantau  bris  partiel,  si , par  exemple,  il  donne 
ouverture  à l’eau  de  la  mer  qui  remplisse  la  capa- 
cité du  navire,  c’est  la  seconde  sorte  de  naufrage 
dont  nous  avons  parlé  à la  sect.  16  du  tit.  10,  et, 
qui  donne  lieu  à l’action  de  délaissement , tant  du 
corps  que  des.  facultés,  quand  même  le  tout  serait 
Sauvé  , parce  que  le  navire  cesse  d’être  navigable, 
et  qu’il  n’existe  même  plus , et  parce  que , comme 
l’observe  Emcrigon,  le  dommage  souffert  en  pa- 
reil cas  et  les  frais  de  sauvetage  sont  si  considé- 
rables, que  la  seule  action  de  délaissement  est  ca- 
pable de  remplir  l’intérêt  des  assurés.  — ( V oyez 
Émérigon , tom.  i,  pag.  4o4)> 

En  effet,  un  navire,  en  donnant  contre  des 
écueils,  des  bas-fonds  ou  le  rivage,  peut,  par  la 
.violence  du  choc,  éprouver  une  fracture,  soit  to- 
tale , soit  dans  ses  parties  essentielles,  de  manière 
à être  entrouvert  ou  rempli  d’eau,  sans  qu’il  dispa- 
raisse absolument  ou  sans  que  les  débris  en  soient 
dispersés.  Alors , cet  événement  met  le  navire  dans 
l’impossibilité  physique  de  continuer  la  naviga- 
tion; le  navire  n’est  plus  qu’une  masse  de  maté- 
riaux plus  ou  moins  bien  assemblés , qui  ne  peu- 
vent plus  le  faire  considérer  comme  vaisseau,  parce 
qu’il  faudrait  plutôt  le  reconstruire  que  le  réparer. 
C’est  ce  qui  caractérise  véritablement  l’éckouement 
avec  bris. 

. Ainsi , dans  ces  cas , le  navire  échoué  avec  bris , 
soit  absolu,  soit  partiel , est  comparé  au  naufrage 
et  donne  lieu  de  suite  au  délaissement  du  navire  et 
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des  marchandises,  comme  dans  le  cas  de  prise  et 
de  naufrage.  Au  reste,  pour  donner  lieu  au  délais- 
sement , il  faut  toujours  qu’il  y ait  tout  à la  fois  bris 
et  échôuement. 

Mais  le  bris  de  quelque  partie  accessoire  du  na- 
vire qui  n’endommage  pas  le  corps , ou  le  dom- 
mage au  corps  qui  ne  procure  pas  de  voie  d’eau, 
ou  la  voie  d’eau,  susceptible  de  réparation  .qui 
h occasionne  ni  naufrage  ni  échôuement,  n’ont 
jamais  été  considérés , dans  le  sens  de  la  loi,  que 
comme  de  simples  avaries. 

On  doit,  selon  nous,  écarter  la  doctrine  de 
M.  Estrangin,  qui,  argumentant  de  l’art.  38g, 
prétend  que  le  concours  du  bris  et  de  l’échoue- 
ment  peut  même  ne  pas  toujours  donner  ouverture 
au  délaissement.  L’art.  38g  n’excepte  rien,  dit-il. 
Si  donc  le  navire , quoi qu‘  échoué  et  brisé,  peut  être 
relevé  et  réparé,  le  délaissement  n’aura  pas  lieu. 
— ( V oyez  M.  Estrangin  sur  Pothier , n*.  120  ). 

D’abord,  cet  article  ne  parle  point  du  navire 
échoué  et  brisé ; il  dit  seulement  que  le  délaisse- 
ment ne  peut  être  fait , si  le  navire  échoué  peut  être 
relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route 
pour  le  lieu  de  sa  destination. 

D un  autre  côté,  ce  savant  jurisconsulte  n’a  pas 
fait  attention  que  l’article  commence  par  dire,  le 
délaissement  a titre  d’ innavigabilité , qui  est  un  au- 
tre cas  spécifie  par  l’art.  369 , pour,  avec  ses  mo- 
difications, opérer  le  délaissement,  et  que  ce  n’est 
qu’à  l’hypothèse  de  1 ’échouement  simple  que  l’ar- 
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ticle  38g  réduit  ses  dispositions  et  celles  des  qua- 
tre articles  suivans.  Dans  cette  hypothèse,  le  dé- 
laissement ne  peut  avoir  lieu  s’il  n’y  a pas  innavi- 
gabililé  : il  faut  donc  savoir  d’abord  dans  quelles 
circonstances  il  y a innavigabilité.  Or,  la  ques- 
tion d’innavigabilité  par  échouement , ne  peut 
se  présenter  qüe  lorsqu’il  y a eu  échouement 
simple;  car  s’il  y a eu  naufrage  ou  échouement 
avec  bris , non  seulement,  comme  nous  Je  disions 
tout  à l’heure,  le  navire  cesse  d’être  navigable, 
mais  il  n’existe  même  plus  , ou  du  moins  sa  perte 
entière  est  présumée  par  la  loi. 

On  a toujours  distingué  l’échouement  avec  bris,’ 
que  les  aüteurs  considèrent  comme  une  espèce  de 
naufrage , ét  l’échouement  simple. 

« Si  le  navire,  simplement  échoué,  observe 
» Émérigon , et  dont  la  capacité  n’a  pas  été  rem- 
» plie  d’eau  delà  mer,  est  relevé,  soit  par  les  forces 

* de  l’équipage,  soit  par  des  secours  étrangers, 

* c’est  alors  un  échouement  simple,  qu’on  avait 

* tort  parmi  nous  de  confondre  avec  l’échouement 
» accompagné  de  bris  ou  de  naufrage.  — ( Voyez 
Émérigon , tom.  1 , pag.  409  ). 

En  effet , l’échouement  simple  et  sans  bris  ne 
peut  jamais  être  confondu  avec  l’échouement  avec 
bris;  et  pour  que  l’échotiement  simple  donne  ou- 
verture à l’action  de  délaissement,  comme  l’é- 
chouement  avec  bris , il  faut  que  l’innavigabilité 
du  navire  en  soit  la  suite. 

Mais  comme  le  délaissement  pour  cause  d ’inna- 
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vigabilité  est  soumis  à des  règles  particulières,' 
■parce  que  cet  événement  n’opère  pas  toujours  la 
perte  de  la  chose  assurée  ; et  comme  l’innavigabi- 
lité  est  un  des  cas  les  plus  sujets  à des  difficultés, 
nous  en  traiterons  plus  amplement  à la  section 
suivante. 

Après  les  cas  de  prise  , de  naufrage,  d ’échoue- 
ment  avee  bris  et  d’innavigabilité , la  loi  met  au 
nombre  des  causes  de  délaissement  l’arrêt  d’une 
puissance  étrangère.  Le  nouveau  Code  de  com- 
merce, comme  l’Ordonnance,  a voulu  concilier 
l’intérêt  public  avec  celui  des  particuliers;  car  les 
expéditions  du  commerce  demandant  beaucoup 
de  célérité , il  n’est  rien  de  si  fatal  que  les  retards 
qu’elles  éprouvent.  Ep  conséquence,  la  loi  permet 
à ceux  dont  les  navires  sont  arrêtés  par  ordre  d’un 
souverain , d’en  faire,  en  certains  cas,  le  délaisse- 
ment à leurs  assureurs. 

11  n’est  pas  nécessaire  que  l’arrêt  ait  lieu  par  or- 
dre direct  du  prince;  l’ordre  du  magistrat,  celui 
du  consul , peuvent  avoir  le  même  effet  que  l’or- 
donnance du  souverain  de  qui  émane  l’autorité; 
mais  il  faut  que  cet  ordre  se  rapporte  à quelque 
cause  d’utilité  publique  ; qu’il  ait  lieu  sans  le  con- 
cours ni  la  volonté  du  propriétaire  ou  du  capi- 
taine , et  qu’effectuant  l’arrestation  du  navire , il 
mette  obstacle  à sa  navigation. 

Mais , à la  différence  de  la  prise , du  naufrage  et 
de  l’échouement  avec  bris , qui  sont  des  causes  ab- 
solues de  délaissement,  quelle  que  soit  la  perte 
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effective  qui  en  résulte,  la  loi  a fixé  ici  des  molli- 
fications sans  l’accomplissement  desquelles  le  dé- 
laissement ne  peut  avoir  lieu. 

Le  délaissement,  en  cas  d’arrêt  de  prince,  ne 
peut  pas  être  fait  sur-le-champ  et  dès  le  moment 
de  l’événement,  comme  celui  en  cas  de  prise,  de 
naufrage  et  d’échouement  avec  bris;  il  ne  saurait 
avoir  lieu  qu’après  un  délai  de  six  mois , si  l’arrêt 
a eu  lieu  dans  les  mers  de  l’Europe , dans  la  Médi- 
terranée ou  dans  la  Baltique,  et  qu’après  un  délai 
d’un  an,  6i  l’arrêt  a eu  lieu  en  pays  plus  éloigné;  le 
tout  à compter  de  la  signification  que  l’assuré  est 
tenu  de  faire  aux  assureurs,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception  de  la  nouvelle  de  l’arrêt.  Dans  le  cas 
où  les  marchandises  arrêtées  seraient  périssables , 
les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à un 
mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à trois  mois 
pour  le  seeond.  — (^rt.  38^  du  Code  de  com- 
merce ). 

De  sorte  que  ces  délais  sont  absolument  indis- 
pensables pour  que  l’arrêt  de  prince  puisse  donner 
ouverture  à l’action  de  délaissement.  Si,  pendant 
ces  délais,  l’arrêt  de  prince  était  levé , il  n’y  aurait 
pas  lieu  au  délaissement.  La  loi  prescrit  même 
aux  assurés  l’obligation  de  faire , pendant  ces  dé- 
lais, toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d’eux, 
à l’effet  d’obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. 
D’un  autre  côté , elle  donne  aux  assureurs  la  fa- 
culté, de  concert  avec  les  assurés  ou  séparément, 
de  faire  toutes  démarches  à meme  fin.  j * 


Digitized  by  Google 


(a36) 

Il  serait,  en  effet,  contre  les  règles  de  la  justice 
d’obliger  l’assureur  à payer  le  montant  de  l’assu- 
rance , avant  de  l’avoir  mis  en  mesure  de  faire  ces- 
ser l’arrêt  : on  devait  donc  l’avertir  et  lui  donner  le 
tems  nécessaire  pour  qu’il  pût  faire  ses  démarches 
à cet  égard.  D’ailleurs,  des  changemens  de  circons- 
tances peuvent  amener  des  ordres  contraires  de  la 
part  du  Gouvernement  qui  a prononcé  l’arrêt  du 
navire. 

Au  reste , l’art.  388  du  Code  de  commerce  ne 
prononce  aucune  peine  contre  les  assurés  qui 
manquent  de  faire  les  diligences  dont  il  parle.  Le 
législateur  a seulement  voulu  que  l’assuré  ne  né- 
gligeât aucun  des  moyens  qui  peuvent  tendre  à la 
conservation  de  la  chose;  car  s’il  n’y  avait  point 
d’assureurs , il  serait  obligé  de  faire  ses  diligences 
pour  la  main-levée.  Il  faut  supposer,  avec  les  tri- 
bunaux et  conseils  de  commerce  de  Caen  et  de 
Saint-Malo,  que  le  législateur  n’a  eu  pour  but  que 
de  dire  à l’assuré  : S’il  est  en  votre  pouvoir  d'obte- 
nir la  restitution  des  objets  arrêtés  , faites  pour  l’as- 
sureur ce  que  vous  auriez  fait  pour  vous-même  , afin 
de  conserver  le  gage  commun.  — ( V oyez  Analyse 
raisonnée  des  observations  des  tribunaux,  pag.  io4 
et  i o5  ). 

De  son  côté , quoique  les  délais  pour  le  délaisse- 
ment soient  déterminés , et  que  tant  que  le  délais- 
sement n’est  pas  fait,  l’assureur  n’ait  pas  les  droits 
de  la  poursuite,  il  a du  moins  les  droits  dévolus 
par  la  lpi  à tout  individu , de  veiller  à la  conserva- 
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tion  de  ses  intérêts,  et  de  prévenir  le  préjudice 
dont  il  est  menacé. 

Si  la  main-levée  de  l’arrêt  est  obtenue  avant  les 
délais  expirés,  et  que  les  effets  assurés  aient  souf- 
fert du  dépérissement,  ou  qu’autrement,  observe 
Valin,  par  le  fait  de  la  détention,  les  marchandises 
soient  moins  vendues  qu’elles  ne  l’auraient  été, 
c’est  une  avarie  qui  regarde  les  assureurs,  aussi 
bien  que  les  frais  et  déboursés  faits  par  l’assuré,  et 
la  portion  dont  il  est  tenu  de  la  nourriture  et  du 
loyer  des  matelots  durant  letems  de  l’arrêt,  aux 
termes  de  l’art.  3oo,  titre  du  fret  ou  nolis,  et  de 
l’art.  4o3,  titre  des  avaries,  du  Code  de  commerce. 
— ( V oyez  au  surplus  Valin  sur  l'art.  5 1 , titre  des 
assurances,  de  l’Ordonnance  ).  r- . 

Il  en  est  de  même  relativement  à l’arrêt  fait  par 
ordre  de  notre  Gouvernement , pourvu  que  cet  ar- 
rêt art  eu  lieu  après  les  risques  commencés. 

L Ordonnance , art.  5a  , titre  des  assurances, 
portait  : « Si  le  vaisseau  est  arrêté  en  vertu  de  nos 
» ordres,  dans  un  des  ports  de  notre  royaume, 

• avant  le  voyage  commenté,  les  assurés  ne  pour- 
» ront , à cause  de  l’arrêt , faire  l’abandon  de  leurs 
» effets  aux  assureurs,  » 

Cette  disposition  a été  remplacée,  dansJe  nou- 
veau Code  de  commerce,  par  ces  mots  : « Il  ( le 
» délaissement  ) peut  être  fait  en  cas  d’arrêt  de  la 

• part  du  Gouvernement,  après  le  voyage  coaa- 
mencé.  » 

Quand  la  loi  parle  du  voyage,  elle  a toujours 
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entendu  parler  du  voyage  assuré,  viagio,  lequel 
ne  commence  qu’avec  le  risque  même.  11  est  donc 
tout  simple  qu’en  pareil  cas , le  délaissement  ne 
soit  point  admis  , sous  prétexte  d’un  arrêt  qui  est 
absolument  étranger  aux  assureurs , si  le  voyage 
assuré  n’est  pas  commencé  ; mais  si  le  navire  était 
arrêté  dans  un  port  du  royaume  après  le  risque 
commencé  , il  n’est  pas  douteux  qu’on  doit  alors 
se  iégler  par  la  disposition  du  droit  commun. 

Il  faut  écarter  toutes  les  distinctions  que  fait 
Yalin  sur  l'art.  5a  de  l’Ordonnance,  qui  sont  d’ail- 
leurs peu  satisfaisantes  par  elles-mêmes , et  dire, 
ou  le  voyage  assuré  est  commencé,  c’est-à-dire  le 
risque^  ou  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier  cas , 
l’arrêt  ne  regarde  pas  les  assureurs;  dans  le  second 
cas,  les  assureurs  sont  responsables  des  suites  de 
l’arrêt.  « La  raison  de  différence  entre  le  cas  de 
» l’arrêt  du  vaisseau  fait  ayant  le  départ , observe 
» Pothier , et  celui  feit  depuis  , est  que  le  teins  des 
> risques  dont  lea  assureurs  se  chargent  à l’égard 

• du  vaisseau , ne  commence  que  du  jour  du  dé- 
» part.  C’est  ce  que  veut  dire  le  Guidon  , lorsqu’il 

• dit,  cfaap.  9,  que  l’arrêt  fait  avant  le  départ  du 

• vaisseau  n’est  que  danger  deterre,  dont  l’assu- 

» reur  n’est  pas  tenu.  ( Voyez  Pothier,  Traiti 
des  assurances ,n°.  5g). m..- • .•  «,£.  ' 

LeB  arrêts  avant  le  voyage  assuré  commencé 
ont  plus  communément  lieu  dam  les  pays  aux- 
quels le  navire  appartient,  et  d’où  il  fait. son. prer 
••aier  départ  : alors , il  ne  peut  être  arrêté  que  par 
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son  propre  Gouvernement,  comme  il  arrive  sou- 
vent en  tems  de  guerre  ou  à la  veille  d’une  guerre. 
Cependant,  il  est  possible  qu’un  navire  ayant  ter- 
miné son  premier  voyage  assuré  dans  un  pays' 
étranger , soit  arrêté  par  ordre  du  souverain  de  ce’ 
pays,  avant  son  départ  de  ses  états  , c’est-à-dire 
avant  le  second  voyage  assuré  commencé. 

Dé  même , l’arrêt  après  le  voyage  assuré  com- 
mencé a plus  communément  lieu  de  la  part  d’un 
prince  étranger , dans  les  états  duquel  le  navire  se 
trouve  en  cours  de  voyage.  Mais  il  peut  aussi  avoir 
lieu  de  la  part  du  propre  Gouvernement  de  l’as- 
suré; par  exemple,  si,  après  son  départ,  il  esjt 
obligé  de  relâcher  dans  un  des  ports  du  royaume. 

Dans  tous  ces  cas,  de  quelque  part  que  vienne 
l’arrêt,  l’assureur  n’est  pas  responsable,  s’il  a été 
mis  avant  le  voyage  assuré  commencé  ; il  est  res- 
ponsable, s’il  a été  mis  après.  Ce»  principes  sont 
incontestables  et  professés  par  tous  le»  auteurs. 
Les  mots  avant  le  voyage , c’est-à-dire  avant  les  risr 
ques  commencés,  s’entendent  avant  l’embarque- 
ment poùr  les  marchandises , et  pour  le  navire , 
avant  qu’il  ait  fait  voile 3 conformément  aux  ar- 
ticles 328  et  34»  du  Code  de  commerce,  sauf  sti- 
pulations contraires.  ; v 

i Ces  principes  se  trouvent  même  justifiés  par  la 
disposition  de  l’art.  370,  pour  le  délaissement  en 
général  II  ne  peut  être  fait , dit  cet  article  , avant 
le  voyage  commencé.  Cela  est  d’une  évidence  pal- 
pable, puisque,  jusque  là,  le  contrat  n’a  encore 
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reçu  aucune  exécution , et  que  les  assureurs  ne 
. sont  encore  chargés  de  rien. 

Néanmoins , nous  devons  faire  observer  ici  que 
l’arrêt  d’une  puissance  quelconque  ne  donne  pas 
toujours  ouverture  à l'action  de  délaissement , 
même  après  les  délais  expirés.  Par  exemple  , si 
l’arrêt  a pour  objet  d’enlever  la  propriété  à celui 
à qui  appartiennent  les  choses  assurées,  il  faut  dis- 
' tinguer.  Si  l’assuré  à qui  on  enlève  sa  propriété  en 
reçoit  un  prix  quelconque,  il  n’y  a pas  lieu  au  dé- 
laissement, parce  que  l’assuré  qui  reçoit  un  prix 
de  sa  chose  n’a  pas  le  droit  de  la  délaisser  à l’assu- 
reur, ainsi  que  nous  l’ayons  déjà  dit  en  commen- 
çant cette  section;  seulement,  si  ce  prix  n’égale 
pas  la  valeur  primitive  de  l’achat  augmenté  du  fret 
et  autres  dépenses  accessoires , et  de  la  prime  d’as- 
surance, il  peut  en  demander  le  complément  par 
action  d’avarie- 

• Cette  doctrine  a été  consacrée  par  la  jurispru- 
dence ; et  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  en 
a tout  récemment  fait  l’application  par  son  juge- 
ment du  22  février  1822,  dans  l’affaire  des  sieur* 
Baudouin  et  compagnie  contre  leurs  assureurs. 

11  s’agissait  de  la  cargaison  de  bled  du  brigantin 
le  Saint-Nicolas , qui  avait  été  réclamée  et  arrêtée 
à Constantiuople  par  l’autorité  du  lieu , et  dont 
Je  prix  avait  été  payé  comptant  au  subrecargue. 
Les  assurés , prenant- texte  de  cet  événement,  for- 
mèrent l’action  en  délaissement  à leurs  assu- 
reurs. ■ 
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« Attendu  que  jamais  on  n’a  admis  l’action  en 
délaissement  à raison  des  marchandises  deman- 
dées et  payées  par  une  puissance  amie;  que  tou- 
jours, au  contraire,  on  a tenu  en  principe  que,  si 
le  prince  qui  fait  l’arrêt  prend  les  effets  de  la  car- 
gaison et  qu’il  les  paie , l’assuré  n’a  rien  à deman- 
der aux  assureurs;  mais  que,  s’il  n’en  donne  qu’un 
prix  inférieur,  les  assureurs  sont  seulement  tenus 
de  suppléer  le  juste  prix  ; 

» Que  la  raison  et  l’équité  concourent  d’ailleurs 
à refuser,  dans  ce  cas,  1 action  en  délaissement, 
parce  qu’il  serait  injuste  que  l’assuré  pùt  exiger 
de  l’assureur,  à titre  de  perte,  le  paiement  d’une 
marchandise  dont  il  a déjà  reçu  le  prix  à titre  de 
vente ; 

• Qu’il  résulte  de  là  que  l’action  de  délaissement 
ne  saurait  compéter  dans  l’espèce  aux  sieurs  Bau- 
douin et  compagnie  ; que  leurs  droits  se  bornent 
à réclamer  de  leurs  assureurs , par  forme  d'avarie, 
le  paiement  de  la  lésion  ou  déficit  qui  pourra  résul- 
ter de  la  vente  faite  à Constantinople , comparati- 
vement à la  valeur  du  capital  assuré,  lors  toutefois 
que  cette  lésion  ou  déficit  auraient  été  constatés.  * 

» Le  tribunal  déboute  les  sieurs  Baudouin  et 
» compagnie  de  leur  action  en  délaissement,  saufs 

> et  réservés  les  droits  qui  leur  compétent,  pour  ré- 
» clamer,  par  l’action  d’avarie,  s’il  y a lieu,  le 
» paiement  du  déficit  ou  lésion  qu’ils  ont  pu  éprou- 
* ver  dans  la  valeur  de  leur  chargement  ; con- 

> damne  les  sieurs  Baudouin  et  compagnie  aux  dé- 

T.  n r.  \6* 
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, pcns.  — (Voyez  Journal  de  jurisprudence  mari- 
time de  Marseille , 3'.  année , 78). 

Si,  au  contraire,  l’assuré  est  privé  de  sa  chose 
sans  indemnité,  il  peut  y avoir  lieu  au  délaisse- 
ment. Nous  disons  il  peut  y avoir  lieu  , car  ici  il 
faut  encore  distinguer  et  examiner  la  cause  de 
cette  privation.  D’abord  , si  cette  cause  résulte 
d’une  confiscation  pour  contravention  aux  lois  de 
son  pays , il  n’y  a pas  lieu  à délaissement,  puis- 
que le  risque  n’a  pu  être  licitement  une  matière 
d’assurance.  Secondement,  si  la  confiscation  est 
prononcée  par  un  Gouvernement  etranger,  le  na- 
vire faisant  chez  cette  nation  un  commerce  inter- 
lope, le  délaissement  doit  avoir  lieu,  à moins  que 
l’assureur  ne  soit  présumé  n’avoir  pas  connu  et 
avoir  iguoré  la  destination  du  navire  qui  l’expo- 
sait à cette  espèce  de  danger,  ou  à moins  que  la 
cause  de  la  confiscation  ne  provienne  de  la  faute 
de  l’assuré. 

Outre  les  cas  dont  nous  avons  parlé,  la  loi  re- 
connaît encore  deux  autres  espèces  qui  donnent 
également  ouverture  à l’action  de  délaissement  : 
le  défaut  de  nouvelles  du  navire,  dans  les  assu- 
rances pour  le  voyage  entier,  c’est-à-dire  pour  un  * 
tems  illimité,  et  le  défaut  de  nouvelles,  dans  les  as- 
surances pour  un  tems  limité. 

L’art.  3y5  du  Code  de  commerce  porte  : « Si, 

» après  un  an  expiré,  à compter  du  jour  du  départ 
» du  navire  , ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les 
» dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  or- 
» dinaires  ; 
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«Après  deux  ans,  pour  les' voyages  de  long 
» cours , l’assuré  déclare  u’avoir  reçu  aucune  nou- 
» velle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement 
» à l’assureur  et  demander  le  paiement  de  l’assu- 
» rance,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l’attestation  de  la 
» perte.  » Et  l’art.  3;6  dispose  : « Dans  le  cas  d’une 
» assurance  pour  tems  limité,  après  l’expiration 
«des  délais  établis  comme  ci-dessus,  pour  les 
i yoyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la 
• perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  tems 
» de  l’assurance.  » 

Le  navire  dont  on  n a aucune  nouvelle  pendant 
un  certain  tems  est  présumé  perdu.  C’est  ici  une 
■présomption  légale  que  le  navire  a péri,  parce  que 
le  défaut  de  nouvelles  est  considéré  comme  une 
attestation  légitime  de  la  perte. 

On  se  contentait  autrefois  du  défaut  de  nou- 
velles pendant  un  an,  parce  que  la  navigation 
n’était  pas  aussi  étendue  que  de  nos  jours.  Ce  délai 
fut  ensuite  allonge  de  six  mois  pour  les  voyages  de 
long  cours.  Aujourd’hui  , c’est  un  an  pour  les 
3ges  ordinaires,  et  deux  ans  pour  les  voyages 
de  long  cours.  — ( V oyez  successivement  le  Régle- 
ment d'Anvers  et  les  Formules  de  Gênes  et  d’An- 
cône; le  Guidon  de  la  mer , art.  12  du  chap.  ij;  U 
Réglement  d’ Amsterdam,  art.  5,  et  l’art.  58 > titre 
des  assurances,  de  l’Ordonnance,  dont  la  disposition 
est  passée  tout  entière  dans  la  loi  nouvelle,  art.  3?5). 

Il  aurait  été  convenable,  selon  nous , d’allonger 
ces  délais  pour  les  voyages  au  fond  de  l'Inde;  4 
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Canton , au*  îles  du  Japon , et  jioiir  ceux  autour 
du  mOndfe  ; tuais  rien  n’empêche  de  stipuler,  sur 
ce  point,  un  pacte  qui  déroge  à l’art.  375,  ainsi 
qu’on  le  voit  par  la  férmule  de  Bordeaux , rap- 
portée par  Émérigon , tom.  1 , pag.  37. 

Le  teins  d’un  an  ou  de  deux  ans , dont  le  laps 
donne  lieu  à la  présomption  de  la  loi,  se  compte 
du  jour  du  départ  du  navire,  lorsqu’on  n’a  eu  au- 
cune nouvelle  dû  navire  depuis  son  départ,  sans 
distinction  entre  les  assurances  illimitées  et  les  as- 
surances limitées.  Lorsqu’on  en  a eu , le  teins  ne 
se  compte  que  du  jour  de  la  réception  des  der- 
rières nouvelles. 

Mais  il  faut  fton  seulement  qùe  l’assuré  n’ait  au- 
cune nouvelle  de  son  navire,  il  faut  encore  que 
personne  n’en  ait  eu.  t Si  les  assureurs  en  ont  eu , 
» ou  s’ils  peuvent  justifier  que  d’autres  personnes 
> en  ont  eu , l’assuré  sera , en  l’état , débouté  de 
» sa  demande.  » — ( Voyez  Pothier , Traité  des  as- 
surances, n\  12a  ). 

La  dernière  nouvelle  dont  les  assureurs  sont  en 
droit  d’argumenter  doit  être  vera  nova,  novajus- 
tifica ta,  comme  disent  les  formules  de  Gênes  et 
d’Ancône.  11  faut  que  la  nouvelle  ne  soit  pas  sus- 
pecte et  tenue  secrète,  observe  "Valin  sur  l’art.58 
de  l’Ordonnance,  « car,  enfin,  l’assuré  pourrait 
» taire  les  nouvelles  qui  lui  seraient  parvenues , 
» pour  avoir  occasion  de  se  prévaloir  de  l’an  ou  des 
» deux  ans.  » Le  Réglement  d’Amsterdam  , art.  5, 
est  ici  fort  remarquable.  Si  l’on  n’entend,  dit-il 
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vent  ni  nouvelle.  D’ailleurs , c’est  aux  tribunaux , 
dans  une  matière  aussi  arbitraire,  i apprécier  dans 
leur  sagesse  la  gravité  des  circonstances,  et  à se 
déterminer  d’après  leur  conviction. 

Ainsi,  il  suffit  qu’après  un  an  ou  deux,  suivait 
les  cas,  l’assuré  dise  qu’il  n’y  a aucune  nouvelle 
de  son  navire,  pour  qu’il  soit  admis  à faire  le  dé- 
laissement, à moins  que  les  assureurs  ne  prouvent 
qu’on  a reçu  des  nouvelles.  JL 'assuré  est  dispensé 
de  rapporter  des  attestations  de  la  pertç,. tputes  les 
fois  qu’il  a en  sa  faveur  la  présomption  légale. 

Mais  cette  présomption  légale  peut  être  com- 
battue par  la  .preuye  contraire.  ^L’assureur  peut 
prouver  que  la  chose  assurée  a péri  après  le  tems 
pour  lequel  il  s, ’étgit  chargé  des  jriisques.  La  loi 
nouvelle  n’a  point  ,ici, dérogé  audrp^t  commun  , 
et  l’art.  »35a  du. Code  oivil  n’ex  cl  ut  jla,  preuve  con- 
traire quelorsquela  présomption  légale  annule  cer- 
tains actes  j ou  dénie  l’action  en  justice  ; hypothèses 
qui  n’ont  aucun  rapport  avec  celles  dont  il  s’agit. 
C’est  aussi  l’opinion  de  M. . Locré  sur  l’art.  376. 

.Pothier,  ,p#.  ia4,  dit  qu’en  pareil  cas  «lesas- 
» sureurs  ,ne  peuvent  se  défendre  de  payer  les 
» sommes  assurées,  qu’en  excipant  que  la  perte  du 
» navire  n’est  arrivée  qu’après^ l’expiration  du  tems 

• porté  par  la  po)içe  d’assurapce.  C’eçt  à eux,à>le 

• justifier,  suivant  la  maxime  : Jncumbit  onus  pro- 

• bandi  ci  qui  dicit  ; et  suivapt  celle-ci  :;<R eus  cxçi- 
» piendo  fit  actçr.  • 

Dans  le  doute,  le  navire  est  censé  péri  du  jour 
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qu’il  a disparu,  ou  des  dernières  nouvelles  qu’on 
en  a eues,  à l’exemple  de  l’absent,  dit  Valin,  qui 
est  réputé  mort  du  jour  de  son  absence. 

Le  principe  que  la  perte  remonte  au  jour  du  dé- 
part ou  de  la  dernière  nouvelle,  sert  à décider  la 
question  proposée  par  Émérigon,  et  reproduite  par 
M.  Pardessus,  sous  un  autre  nom.  * J’ai  fait  assu- 
» rer  mon  navire  pour  trois  mois , dit  Émérigon , à 
, compter  du  jour  de  son  départ.  N’en  ayant,  après 
» ce  terme,  aucune  nouvelle,  je  fais  faire  de  se- 
condes* assurances.  Un  an  ou  deux  s’écoulent, 
» sans  qu’on  sache  ce  qu’il  est  devenu.  La  perte  re- 
» tombera-t-elle  sur  les  premiers,  assureurs  ou  sur 
» les  seconds?» 

Il  n’y  a pas  de  doute  que  la  perte  remontant  au 
jour  du  départ  du  navire , ou  de  la  dernière  nou- 
velle, ne  doive  retomber  sur  les  premiers  assu- 
reurs , et  que  la  seconde  assurance  ne  donne 
lieu  au  ristourne.  La  seconde  assurance,  comme 
l’observe  Émérigon  lui-même,  ne  couvre  point  la 
précédente , laquelle  subsiste  par  conséquent  daDS 
toute  sa  force,  jusqu’à  ce  que  les  premiers  assu- 
reurs aient  prouvé  que  le  sinistre  est  arrivé  après 
le  tems  des  risques  fixé  par  la  police. 

En  effet , s’il  était  prouvé  que  le  navire  a péri 
dans  le  tems  des  risques  dont  étaient  chargés  les 
premiers  assureurs,  la  perte  serait  incontestable- 
ment à leur  compte,  et  la  seconde  assurance  se- 
rait nulle.  Or,  le  défaut  de  nouvelles  a le  même 
.effet;  il  fait  naître  la  présomption  légale  que  le  na- 


Digitized  by  Google 


(47) 

vire  a péri  pendant  les  risques , à moins  que  les 
premiers  assureurs  ne  prouvent  que  le  sinistre  est 
au  contraire  arrivé  depuis  l’expiration  des  risques 
à leur  charge.  Il  en  est  véritablement  ici  comme 
dans  le  cas  d’absence,  où  l’on  attribue  la  succes- 
sion de  l’absent  aux  héritiers  habiles  à se  dire  tels 
au  moment  de  la  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, et  non  à ceux  qui  l’auraient  été,  s’il  eût 
vécu  lorsqu’on  a prononcé  l’envoi. 

Mais  si  l’assurance  était  faite  même  après  les  der- 
nières nouvelles  , et  à une  époque  avant  laquelle, 
d’après  la  présomption  de  la  loi , le  navire  était 
perdu,  cette  assurance  serait-elle  valide?  11  faut 
décider  l’affirmative,  d’après  le  principe  qui  rend 
valable  l’assurance  faite  après  la  perte , si  l’assuré 
n’en  avait  pas  ou  n’était  pas  présumé  en  avoir  con- 
naissance. Alors , on  ne  saurait  lui  contester  son 
délaissement  > à moins  qu’on  ne  lui  prouve  qu’il 
connaissait  le  sinistre  au  moment  du  contrat. 

Au  reste,  la  loi  réputé  voyages  de  long  cours 
ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occiden- 
tales, à la  mer  Pacifique,  au  Canada,  à Terre- 
Neuve  , au  Groenland  et  aux  autres  côtes  et  îles  de 
l’Amérique  méridionale  et  septentrionale  , aux 
Açores , aux  Canaries , à Madère  et  dans  toutes  les 
côtes  et  pays  situés  sur  l’Océan , au-delà  des  dé- 
troits de  Gibraltar  et  du  Sund.  — {Art.  077 

Code  de  commerce  ).  - ■ 

D’où  il  s’ensuit  que  tous  autres  voyages  pour  des 
lieux  moins  éloignés , ne  sont  que  des  voyages  or- 
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dinaires  de  cabotage,  à l’égard  desquels  l’assuré  ne 
peut  faire  son  délaissement  qu’après  un  an  depuis 
le  départ  du  navire , ou  depuis  le  jour  des  dernières 
nouvelles  reçues,  sans  faire  attention  au  plus  ou 
moins  d'eloignement  du  lieü  pour  lequel  le  navire 
était  destiné , et  sans  distinction  entre  le  grand  et 
le  petit  cabotage. 

La  Commission  avait  cru  devoir  renvoyer  au 
Gouvernement  le  soin  de  déterminer  ceux  des 
Voyages  qui  sont  réputés  voyages  de  long  cours; 
mais  les  Cours  d’appel  de  Rennes  et  de  Rouen , 
ainsi  que  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  de- 
mandèrent que  ce  point  fût  réglé  par  le  Code  lui- 
même.  Pour  définir  ces  voyages,  les  uns  ren- 
voyaient à l’Ordonnance  de  1681 , les  autres  à l’or- 
donnance  du  18  octobre  i^o,  dont  la  définition 
a été  préférée  par  le  législateur,  comme  beaucoup 
plus  nette  et  plus  précise  que  celle  de  l’Ordon- 
nance de  168 1 . — ( V oyez  Observations  de  la  Cour 
de  Rennes , tom.  1 , pag.  355/  de  ta  Cour  de  Rouen  , 
iom.  \s  pag.  276,  etc.  ) 

Enfin,  le  délaissement  peut  avoir  lieu  pour  perte 
ou  détérioration  des  trois  quarts  au  moins  des  ef- 
fets assurés. 

Les  objets  assurés  peuvent  éprouver  une  perte 
ou  détérioration  telle  qu’il  n’en  reste  presque  rien, 
ou  qu’il  ne  soit  plus  possible  d’en  tirer  profit.  Dans 
toutes  ces  hypothèses , la  perte  ou  la  détérioration 
est  assimilée  a la  perte  absolue;  elles  donnent  ou- 
verture à l’action  de  délaissement , si  la  perte  est 
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d’une  quantité  égale  aux  trois  quarts,  ou  si  la  dé- 
térioration enlève  aux  effets  assurés  les  trois  quarts 
de  leur  valeur. 

L’art.  46,  titre  des  assurances,  deî’Ordonnance, 
permettait  le  délaissement  quand  il  y aurait  perte 
entière.  Il  n’y  avait  pas  de  difficulté  pour  l’applica- 
tion de  ce  texte , lorsque  l’assurance  portait  sur  le 
navire , parce  qu’il  ne  pouvait  être  enlevé  à son 
propriétaire  que  par  prise,  naufrage  ou  échoue- 
taent  avec  bris,  et  que,  dans  cés  cas , il  y avait  éga- 
lement perte  entière;  mais  il  en  était  autrement, 
lorsque  l’assurance  avait  des  marchandises  pour 
objet.  Les  uns  pensaient  que  le  législateur  de  1681 
avait  eu  l’intention  de  donner  à la  perte  presque 
totale,  les  mêmes  effets  qu’à  la  perte  absolue; 
d’autres  voulaient  qu’on  suivît  l’Ordonnance  à la 
lettre , et  il  lenT  semblait  qu’elle  avait  suffisam- 
ment pourvu  à l’intérêt  de  l’assuré , en  lui  ouvrant 
l’action  d’avarie. 

La  loi  nouvelle  a fait  disparaître  toute  incerti- 
tude à cet  égard;  elle  admet  le  délaissement  pour 
la  perte  ou  la  détérioration  presque  totale , en  dé- 
terminant avec  précision  jusqu’à  quelle  mesure 
doit  aller  la  perte  ou  la  détérioration , pour  opérer 
cet  effet  ; Au  moins  à trois  quarts. 

La  perte  et  la  détérioration  sont  deux  genres  de 
sinistres  qu’il  ne  faut  pas  confondre  : la  perte  con- 
cerne la  quantité,  la  détérioration,  la  qualité.  C’est 
par  le  nombre , le  poids , la  mesure , qu’il  faut  dé- 
terminer la  quantité  perdue.  Lorsque  cette  quàn- 
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titc  va  au  moins  à trois  quarts , elle  est  réputée 
perte  totale  pour  autoriser  le  délaissement.  Ainsi , 
si  les  trois  quarts  des  effets  assurés  sont  pris , sont 
jetés,  sont  perdus  par  naufrage  ou  échouement 
avec  bris,  ou  périssent  par  le  feu,  l’assuré  a l’ac- 
tion de  délaissement,  parce  qu’il  y a présomption 
légale  de  perte  entière. 

11  V a encore  perte  des  marchandises  lorsque  le 
maître,  en  cours  de  voyage,  a vendu  ou  engagé, 
même  avec  autorisation  de  justice,  les  trois  quarts 
de  la  totalité  des  marchandises  assurées.  Ces  mar- 
chandises sont  perdues  pour  l’assuré,  et  le  droit 
de  s’en  faire  payer  ne  les  représente  pas. 

Il  y a aussi  perte  du  navire  et  lieu  à délaisse- 
ment , quand , par  baraterie , le  capitaine  s’est  em- 
paré de  ce  bâtiment,  ou  en  a illégalement  effectué 
la  vente,  si  les  assureurs  se  sont  chargés  de  la  ba- 
raterie de  patron , etc. 

La  détérioration  peut  ne  rien  diminuer  à la 
quantité;  c’est  le  changement  d’une  qualité  bonne 
en  une  mauvaise.  Mais , pour  la  connaître  et  en 
constater  le  montant,  il  faut  d’abord  déduire  les 
détériorations  dont  les  assureurs  ne  sont  pas  res- 
ponsables , et  ensuite  évaluer  la  marchandise 
comme  si  elle  n’avait  éprouvé  aucune  détériora- 
tion, c’est-à-dire  au  lieu  et  tems  du  chargement, 
et  déterminer  la  valeur  de  cette  même  marchan- 
dise, en  l’état  où  elle  a été  réduite  par  les  événe- 
mens  et  fortunes  de  mer.  La  différence  qui  résulte 
de  cette  opération  constitue  la  perte;  et  si  cette 
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perte  va  au  moins  aux  trois  quarts  de  la  valeur,  il 
y a lieu  au  délaissement. 

Ainsi,  des  experts  chargés  d’une  telle  operation, 
par  exemple,  pour  une  cargaison  de  grain  , ne 
doivent  point  prendre  pour  base  un  prix  de  vente 
au  lieu  d’arrivée,  qui  peut  varier  suivant  le  degré 
de  rareté  et  l’exhaussement  de  valeur  des  choses 
assurées,  parce  que  jamais  les  bénéfices  ou  les 
pertes  d’une  expédition,  ni  les  résultats  plus  ou 
moins  heureux  d’une  spéculation  commerciale, 
ne  sont  à considérer,  et  qu’il  est,  au  contraire, 
de  l’essence  du  contrat  d’assurance  que  la  fixation 
et  l’évaluation  des  pertes  à la  charge  des  assureurs, 
ne  portent  que  sur  la  chose  considérée  en  elle- 
même  : de  manière  donc  qu’ils  établiront,  pour 
première  base,  la  valeur  du  grain  au  lieu  et  au 
tems  du  chargement , et  la  fixeront  à telle  somme ; 
ils  considéreront  ensuitele  grain  avarie  qui  leurest 
présenté , et  déclareront  combien  du  grain  en  cet 
état  aurait  valu  dans  le  même  lieu  et  dans  le  meme 
tems,  comparativement  à celui  non  avarié,  qu’ils 
ont  fixé  à telle  somme.  Alors , si , par  le  résultat  de 
cette  comparaison , la  cargaison  est  réduite  au 
quart  de  ce  qu’elle  vaudrait  si  le  grain  n’avait  au- 
cunement souffert,  il  y a lieu  au  délaissement; 
dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire  si  la  détériora- 
tion ne  va  pas  au  moins  à trois  quarts , il  n'y  a lieu 
qu’à  l’action  d’avarie,  sauf  les  pactes  qui  l’auraient 
exclue . ou  qui  en  auraient  modifié  l’ëxereice. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d&  faire  observer  que 
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l’on  ne  doit  entendre,  par  perte  ou  détérioration 
que  celle  qui  est  arrivée  corporellement  et  par  for- 
tune de  mer  aux  choses  assurées,  et  non  les  dé- 
penses que  l’assuré  a pu  faire,  et  qui  augmentent 
bien  le  prix  auquel  revient  la  marchandise , mais 
qui  ue  l’empêchent  pas  d’exister  dans  sa  quantité 
et  sa  qualité. 

11  en  est  de  même  du  cas  où  la  quantité  et  la 
qualité  des  choses  assurées  n’ayant  pas  ou  n’ayant 
que  peu  diminué , une  contribution  aux  avaries  les 
grève  d’une  somme  montant  au  moins  à trois  quarts 
de  leur  valeur  ; il  n’y  aura  lieu  qu’à  l’action  d’ava- 
rie, au  moyen  de  laquelle  l’assuré  pourra  exiger 
des  assureurs  le  remboursement  de  cette  contri- 
bution. 

Lorsqu’une  assurance  porte  sur  un  navire  évalué 
dans  la  police,  et  que  le  délaissement  est  motivé 
sur  la  perte  ou  la  détérioration  des  trois  quarts , la 
quotité  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  doit  être 
déterminée  par  la  comparaison  de  la  valeur  estima- 
tive portée  dans  la  police,  avec  la  valeur  donnée  au 
navire  au  lieu  où  l’événement  est  survenu , et  non 
avec  le  montant  de  la  dépense  jugée  nécessaire 
pour  réparer  le  navire.  D’après  le  texte  de  la  loi, 
la  perte  ou  la  détérioration  doit  être  matérielle , 
c’est-à-dire  dans  la  chose;  elles  ne  doivent  se  rap- 
porter qu’à  elle  seule , abstraction  faite  des  dépen- 
ses et  réparations  qui  pourraient  changer  l’état  du 
navire.  L’art.  369  ne  parlant  que  de  la  perte  ou  dé- 
térioration des  effets  assurés , démontre  évidem- 
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ment  que  la  détérioration  ne  peut  s’appliquer 
qu’aux  effets;  les  mots  de  la  loi  sont  sacramentels 
et  doivent  être  pris  dans  leur  sens  littéral  et  absolu. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  hors  les  cas 
déterminés  et  spécifiés  parla  loi , tous  autres  dom- 
mages sont  réputés  avaries , et  se  règlent  entre  le3 
assureurs  et  les  assurés , à raison  de  leurs  intérêts. 
Lorsque  la  police  ne  contient  pas  la  clause  franc 
d’avarie , l’assureur  du  propriétaire  du  navire  ré- 
pond de  toutes  les  avaries  qui  sont  à la  charge  de 
ce  dernier,  et  l’assureur  du  marchand  chargeur, 
de  toutes  celles  dont  les  marchandises  sont  te- 
nues. L’assuré,  de  son  côté,  reste  chargé  des  ava- 
ries, dans  la  proportion  des  choses  qu’il  n’a  pas 
soumises  à l’assurance,  c’est-à-dire  pour  lesquelles 
il  demeure  à découvert.  Mais  nous  examinerons 
ci-après,  au  titre  des  avaries,  les  règles  établies 
par  le  législateur  sur  la  manière  dont  les  diverses 
sortes  de  dommages  doivent  être  supportés,  soit 
par  le  propriétaire  du  navire,  soit  par  le  marchand 
chargeur,  soit  par  l’un  et  l’autre. 


Digitized  by  Google 


(254) 


SECTION  II. 


De  l Innavigabilité. 

» 

Noüs  venons  de  voir,  dans  la  section  précé- 
dente , que  l’innavigabilité  est  un  des  cas  qui  don- 
nent lieu  à l’action  en  délaissement. 

Les  auteurs  définissent  ce  cas  : « Une  dégrada- 
» tion  absolue  ou  le  défaut  irrémédiable  de  quçl- 
» qu’une  des  parties  essentielles  du  vaisseau , sans 
» lesquelles  il  ne  saurait  subsister  comme  navire, 
» et  remplir  l’objet  de  sa  destination.  » Voilà  sans 
doute  pourquoi  ils  comparent  l’innavigabilité  au 
naufrage  , et  pourquoi  l’Ordonnance  avait  omis 
d’insérer  spécifiquement  ce  cas  parmi  les  sinistres 
qui  autorisentle  délaissement.  — ( Voyez  Targa, 

• t 

cap.  54^60;  Casa  Rcgi$, dise.  1 ,n“.  1^2,  etc.,  etc.) 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  jurisprudence,  considé- 
rant l’innavigabilité  comme  une  perte  entière , 
puisque  le  navire  innavigable  cesse  d’exister  comme 
navire,  qu’il  estentièrement  perdu  comme  tel,  ad- 
mit au  nombre  des  cas  de  délaissement  l’innavi- 
gabilité  par  fortune  de  mer.  Mais  l’oubli  de  l’Or- 
donnance faisait  néanmoins  naître  des  difficultés 
sans  nombre,  soit  pour  caractériser  l’espèce  d’in- 
navigabilité qui  doit  être  à la  charge  des  assureurs, 
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soit  pour  résoudre  les  questions  diverses  que  le» 
circonstances  présentaient  à chaque  instant. 

La  déclaration  du  1 7 août  1 779  suppléa , sur  ce 
point,  à l’Ordonnance  de  la  marine  ; elle  mit  ex- 
pressément l'innavigabilité  au  nombre  des  causes 
de  délaissement;  elle  en  fixa  même  le  caractère, 
en  déclarant  l’action  de  délaissement  ouverte  , 
quand  le  navire  serait  hors  d’état,  par  fortune  de 
mer , de  continuer  sa  navigation,  et  aurait  été 
condamné  en  .conséquence  (1). 

Ainsi,  l’innavigabilité  absolue  fut  la  première 
condition  du  délaissement  pour  cause  d’innaviga- 
bilité ; et  comme  il  faut  que  cette  cause  soit  cer- 
taine pour  opérer  un  semblable  effet , la  déclara- 
tion du  17  août  1779  ajouta,  pour  seconde  condi- 
tion du  délaissement,  que  l’innavigabilité  eût  été 
déclarée. 

Ces  principes,  aussi  sages  qu’équitables,  ont  été 
adoptés  par  la  loi  nouvelle  ; le  Code  de  commerce 
a également  reconnu  l’innavigabilité  par  fortune 
de  nier  comme  cause  de  délaissement , art.  36g , 
de  même  qu’elle  n’aurait  d’effet  que  lorsqu’elle  au- 
ra*'* "té  déclarée  légalement,  art.  3go. 

intenant,  il  faut  examiner  dans  quelles  cir- 
constances il  y a innavigabilité. 


(1)  Cette  déclaration  étant  d’une  haute  importance  en 
matière  d’assurance  , nous  nous  décidons  à la  faire  impri- 
mer à la  fin  de  ce  volume. 
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Il  est  d’abord  constant  que  s’il  y a eu  naufrage 
ou  échouement  avec  bris,  il  y a innavigabilité  ab- 
solue, parce  que  non  seulement  le  navire  cesse 
d’être  navigable,  mais  il  n’existe  même  plus. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  difficulté  ne  peut  donc 
se  présenter  que  dans  le  cas  de  l’échouemcnt  sim- 
ple. En  effet , le  navire  peut  devenir  innavigable 
par  l’échouement  simple  ; par  exemple , si  le  capi- 
taine se  voit  forcé  par  l’ennemi  ou  par  la  tempête 
et  le  mauvais  tems,  d’échouer  son  navire  pour 
éviter  de  plus  grands  malheurs , etc. 

Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  délaissement  à 
titre  d’in  navigabilité  ne  peut  être  fait,  si  le  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination. 
— - ( Art.  089  du  Code  de  commerce  ). 

11  faut  bien  faire  ici  attention  aux  expressions 
de  la  loi.  ha  Commission  du  projet  de  Code  avait 
seulement  dit,  avec  la  déclaration  de  1779,  le  dé- 
laissement ne  peut  être  fait  si  le  navire  échoué  a été 
relevé , et  s’il  a continué  sa  route  jusqu’au  lieu  de  sa 
destination. 

La  Cour  d’appel  de  Rouen  et  le  tribunal  de  com- 
merce du  Hâvre  observèrent  que  cette  rédaction 
facilitait  des  délaissemcns  dictés  par  le  seul  in- 
térêt de  l’assuré , sans  principes  de  raison  et  de 
justice;  qu’en  effet,  des  assurés,  après  le  relève- 
ment de  leur  navire , trouvant  plus  de  profit  à ces- 
ser le  voyage  qu’à  le  continuer,  ont  imaginé  de 
l’arrêter  et  de  signifier  leur  délaissement , préten- 
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dant  que  la  loi  leur  donnait  cette  faculté;  que  l’é- 
chouage  simple  ne  doit  pas  donner  lieu  au  délais- 
sement, et  que  cependant  il  est  très-rare  qu’un 
navire  qui  a échoué  puisse  immédiatement  repren- 
dre sa  route,  et  se  rendre  à sa  destination,  sans 
aucune  réparation.  » — ( V oyez  Observations  de  la 
Cour  d’appel  de  Rouen , tom.  l,pag.  276,  et  Obser- 
vations du  tribunal  de  commerce  du  Hâvre,  tom . 2, 
1”.  part. , pag.  [\§2  ). 

Des  motifs  aussi  puissans  portèrent  la  Commis- 
sion à substituer  aux  mots  a continué,  ceux-ci , 3 
pu  continuer.  Mais  ce  n’était  pas  encore  tout  pré- 
voir, car  l’assuré  pouvait  éluder  cette  disposition, 
en  ne  relevant  ou  en  ne  réparant  pas  son  navire. 
C'est  pourquoi  le  législateur  voulut  que  le  délaisse- 
mont  fût  refusé , non  seulement  lorsque  le  ngvirç 
a pu  continuer  sa  route , mais  encore  lorsqu’il  a 
pu  être  relevé , réparé  et  mis  en  état  de  naviguer,. 

Ainsi,  il  est  décidé  parla  loi,  nouvelle,  arU3$9, 
qu’il  n’y  a pas  in  navigabilité,  par  conséquent  ; pa» 
lieu  au  délaissement,  toutes  les  fois  que  Je  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  eq  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination! 
et  vice  versd,  qu’il  y a innayigabilité  et  lieu  au  dé- 
laissement, quand  le  navire  échoué  ne  peut  être 
relevé , réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route 
pour  le  lieu  de  sa  destination; 

D’un  autre  côté,  l’innavigabilité  peut  provenir 
de  toute  autre  cause  que  celle  de  l’échouement 
simple  ; elle  peut  procéder  de  quelque  autre  acci-* 
1.  îr.  »7 
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dent  imprévu.  Il  arrive  souvent  qu’un  navire  ne 
peut  achever  son  voyage,  parce  qu’il  est  devenu 
hors  d’état  de  servir,  etc. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  c’est-à-dire  soit  que  l’in- 
navigabilité  provienne  de  l'échouement  simple , 
soit  de  causes  d’une  autre  nature,  il  faut  qu’elle  ait 
été  déclarée  pour  donner  ouverture  à l’action  en 
délaissement.  L’art.  5qo,  comme  la  déclaration  de 
*779»  a subordonné  le  délaissement,  pour  cause 
d’innavigabilité , à la  condition  que  l’innavigabi- 
lité  soit  déclarée  par  le  juge  ou  l’autorité  locale.  Le 
Code  de  commerce  n’a  point  dit,  il  est  vrai,  dans 
quelle  forme  l’innavigabilité  devait  être  constatée; 
et  la  raison  en  est  simple  : c’est  qu’il  peut  arriver 
que  le  fieu  où  le  navire  échoue  ou  relâche , faute 
de  pouvoir  continuer  sa  route , ne  soit  pas  sous 
l’empire  des  lois  et  des  autorités  françaises;  alors, 
les  tribunaux  de  France  jugent,  d’après  les  circons- 
tances et  les  formalités  employées , du  mérite  de 
la  vérification  ; et  on  accorde  généralement  toute 
confiance  à une  vériûcatiom  faite  par  des  experts 
légalement  nommés , et  sanctionnée  par  les  auto- 
rités du  pays  où  se  trouve  le  navire. 

Néanmoins , ce  n’est  pas  encore  assez  pour  que 
le  délaissement  soit  jugé  valable  contre  les  assu- 
reurs. Outre  la  condition  que  le  navire  soit  dé- 
claré innavigable  , il  faut  de  plus  examiner  de 
quelle  cause  procède  cette  innavigabilité,  puisque, 
Comme  nous  venons  de  le  voir  ci-dessus , l’art.  36g 
ne  charge  les  assureurs  que  de  rinnavigabilité  eau* 
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sée  par  fortune  de  mer , et  les  dégage,  par  cela 
même,  de  l’innavigabilité  qui  a pour  principe  la 
vétusté  ou  le  mauvais  état  du  navire  lors  de  son 
départ.  Cette  distinction  est  d’ailleurs  établie  pat 
l’art.  35a. 

Mais  comment  arriver  à de  tels  résultats  dans 
un  intérêt  aussi  pnajeur,  et  quelles  sont  les  règles 
à suivre?  Sur  quoi  jugera-t-on  que  le  navire  est  de- 
venu innavigable  par  fortune  de  mer , plutôt  que 
par  son  vice  propre  f 

Il  semblerait,  comme  l’observe  M.  Estrangin, 
que  la  faculté  du  délaissement  étant  attachée  à 
l’innavigabilité  par  fortune  de  mers  par  une  consé- 
quence nécessaire , l’assuré  devrait,  pour  être  ad- 
mis à faire  le  délaissement,  prouver  non  seule- 
ment qu’il  y a in  navigabilité , mais  encore  que 
cette  innavigabilité  procède  de  fortune  de  mer  ï 
Qui  fundat  se  in  dispositione  qualificatif  debet  pro- 
bar e disposilionem  et  qualitatem. 

En  effet,  Casa  Regis,  dise.  142,  professe  cette 
doctrine,  et  dit  qu’à  défaut  de  preuves  de  la  for- 
tune de  mer , l’innavigabilité  doit  être  censée  pro- 
venir du  vice  de  la  chose. 

De  son  côté , Valin , sur  les  art.  a8  et  46,  titre 
des  assurances,  pense  également  que  l’innaviga- 
bilité,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  preuves  contraires, 
est  censée  procéder  du  vice  de  la  chose , et  que 
c’est  à l’assuré  à fournir  la  preuve  quelle  procède 
de  fortune  de  mer. 

Cependant,  ce  système  paraît  n'avoir  pas  tou- 
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jours  été  adopté  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 
Émérigon  eu  rapporte  plusieurs  qui  ont  suivi  une 
règle  contraire.  - 

De  sorte  que  cette  matière  ayait  éprouvé  de 
grandes  controverses  jusqu’à  la  déclaration  du  15 
août  1 779.  Ces  controverses  donnèrent  lieu , en 
1778,  à des  conférences,  sérieuses,  qui  se  tinrent 
à Marseille  par  un  comité  de  personnes  instruites, 
dont  était  membre  Émérigon.  — ( Voyez-  Éinéri- 
gon , toin.  1,  pag.  58a  et  suivantes). 

Trois  membres  de  ce  comité  pensèrent  que  les 
assureurs  ne  pouvaient  être  responsables  de  l’in- 
«avigabilité , qu  autant  que  l'assuré  prouverait 
<pi’elle  était  arrivée  par  fortune  de  mer.  Us  ap- 
puyaient leur  avis  sur  la  doctrine  de  Yalirt,  de  Casa 
•Régis,  et  sur  une  décision  de  la  Rote  de  Florence  > 
du  5i  juillet  1726,  citée  par  ce  dernier,  et  rap- 
portée par  Émérigon,  loco  citato,  et  enfin  Sur  un 
autre  arrêt  d’Aix,  que  l’ofi  trouve  dans  la  nouvelle 
édition  de  Duperrier , àu  mot  assureur. 

Dans  l’espèce  du  jugement  de  la  Rote,  c’était 
un  navire  qu’un  vent  du  Nord  força,  pour  éviter 
detre  submergé,  de  relâcher  à Sainte-Croix  de 
Ténérifle,  où  il  fut  déclaré  innavigable  par  auto- 
rité du  consul,  après* visite  d’experts.  . 

Voici  comment  parlaient  les  juges  de  Florence 
dans  leur  votum  : « S’agissant  de  savoir  si  le  navire 
» a été  déclaré  innavigable  à cause  de  l’impétuo- 
» site  des  vents  contraires  , ou  à cause  de  quelque 
■»  vice  propre  et  inhérent , il  nous  a paru  que  le  cas 
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i dlnnavigabilitc  doit  être  plutôt  attribué  au  vice 
» propre  du  vaisseau,  . . 

i Le  mauvais  état  du  navire  doit  être  attribué  à 
» une  cause  ancienne  , certaine  et  intrinsèque  , 
» naturelle  et  toujours  agissante  , plutôt  qu’à  la 
» cause  accidentelle  et  extrinsèque  des  vents  et  de 
i la  mer , etc. 

« Le  vice  de  corruption  et  de  pourriture  est  ré- 

• puté  la  cause  la  plus  puissante  et  la  plus  active, 

• de  laquelle  on  doit  par  conséquent  présumer  que 

» procède  l’innavigabilité.  > 

* La  tempête  survenue  n’est  pas  une  preuve  suf- 
» lisante  du  sinistre,  lorsque  ce  sinistre  peut  être 

• attribué  au  vice  intrinsèque  de  la  chose  assurée. 

» La  seule  possibilité  que  la  mer  n’ait  pas  occa- 
> sionné  le  sinistre,  suffît  pour  que  la  preuve  des 
» assurés  soit  insuffisante , etc.  » 

Ces  principes  étaient  combattus  par  les  autres 
membres  du  comité,  et  sur-tout  par  Émérigon, 
qui  les  regardait  comme  susceptibles  de  grandes 
difficultés  dans  la  pratique,  attendu  que  les  cir- 
constances de  fait  varient  à l’infini , et  qui  pensait 
que  les  règles  les  plus  simples  sont  toujours  les 
meilleures1  en  matière  de  commerce. 

Quoi  qu’il  en  soit , toutes  ces  observations  fu- 
rent envoyées  au  Gouvernement  par  M.  de  Castil- 
lon,  procureur  général  et  magistrat  distingué  au 
Parlement  de  Provence,  et  l’on  vit  bientôt  paraître 
la  déclaration  du  17  août  1779»  qui  applanissait 
les  difficultés. 
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En  effet,  par  les  trois  premiers  articles , elle  veut 
que  les  navires  marchands,  avant  de  partir  du 
lieu  où  ils  ont  été  armés , soient  visités  par  gens 
experts  , qui  vérifient  s’ils  sont  en  bon  état  de  navi- 
gation, et  qu’avant  de  prendre  leur  chargement  de 
retour  ils  soient  de  nouveau  visités,  à l’effet  de 
constater  les  avaries  qui  pourront  être  survenues 
pendant  le  cours  du  voyage  , par  fortune  de  mer  ou 
par  le  vice  propre  du  navire. 

Par  l’art.  4>  k*  assurés  ne  sont  admis  à faire  le 
délaissement  du  navire  déclaré  innavigable,  qu’en  re- 
présentant les  procès-verbaux  du  navire , ordonnés 
par  les  art.  1 et  3 de  la  présente  déclaration. 

De  là , comme  l’observe  Émérigon , deux  sortes 
de  présomptions  établies  par  cette  loi  ; l’une  juris 
et  de  jure , et  l’autre  simplement  légale  ; l’une  con- 
tre les  assurés,  lorsque  les  procès-verbaux  de  vi- 
sites n’ont  pas  eu  lieu  ; l’autre  contre  les  assureurs, 
lorsque  les  procès-verbaux  de  visites  ont  été  faits  et 
représentés. 

- Faute  de  représenter  les  procès-verbaux  de  vi- 
sites, l’innavigabilité  constatée  et  légalement,  dé- 
clarée , est  présumée  provenir  du  vice  propre  du 
navire.  Cette  présomption  est  juris  et  de  jure, 
puisqu’elle  est  prononcée  par  le  législateur.  Les 
assureurs  n’ont  point  à prouver  ce  fait  ; c’est  au 
contraire  aux  assurés  à prouver  que  l’innavigabi- 
lité procède  de  fortunes  de  mer,  et  non  du  vice  pro- 
pre du  navire.  ~ 

Si,  au  contraire,  la  visite  du  navire  a eu  lieu» 
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et  que  les  procès-verbaux  en  soient  représentés , 
l’innavigabilité  est  présumée  procéder  de  fortunes 
de  mer , sauf  aux  assureurs  à débattre  cette  pré- 
somption par  la  preuve  du  contraire.  « Par  le  moyen 
» de  ces  visites,  dit  Émérigon,  on  est  légalement 
» certain  que  tout  navire  qui  met  à la  voile  est  en 
* bon  état  de  navigation  : d’où  il  suit  que  si , dans 
» le  cours  du  voyage,  il  devient  innavigable,  cet 
» accident  doit  être  présumé  fatal,  à moins  que  les 
» assureurs  ne  prouvent  le  contraire.  » — ( F oyez 
Émérigon,  ibid .,  pag.  585). 

M.  Estrangin  combat  cette  interprétation  de  la 
déclaration  de  1 779  > et  prétend  que  cette  décla- 
ration rejette  les  présomptions  dont  il  s’agit , par 
cela  seul  qu’elle  ne  les  établit  pas.  De  telles  pré- 
somptions ne  peuvent  se  soutenir  que  par  une  loi 
positive.  Peut-on  d’ailleurs  toujours  compter  sur 
des  visites  exactes  et  attentives?  Ne  sait-on  pas 
avec  combien  de  facilité  les  abus  se  glosent  dans 
les  actes  qui  ne  sont  pas  faits  d’une  manière  con- 
tradictoire, auxquels  n’interviennent  pas  les  par- 
ties intéressées,  etc.  etc.? — (F oye»  M.  Estrangin * 
pag.  434  tt  suivantes  ). 

Nous  savons  bien  que  même  après  que  des  ex- 
perts intelligens,  attentifs  et  de  bonne  foi  auront 
reconnu  un  navire  en  bon  état  de  navigation  au 
moxnent  du  départ,  l’innavigabilité  manifestée 
pendant  le  voyage,  peut  néanmoins  procéder  de 
quelque  vice  caché,  soit  dans  l’intérieur  des  pièces, 
6ojt  dans  des  pièces  internes,  qui  n’aura  pas  été 
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aperçu  par  les  experts,  etc.  Mais  dans  ce  cas,  la 
présomption  légale  en  faveur  de  l’assuré  cesse,  et 
les  assureurs  sont  reçus  à argumenter  de  ce  fait, 
à prouver  par  là  que  l’innavigabilité  provient  du 
▼ice  propre  dn  navire , et  que  par  conséquent  elle 
n’est  point  à leur  charge. 

Tel  est  le  vœu  de  la  déclaration  de  1779;  et  quel 
autre  but  plus  naturel  et  plus  raisonnable  aurait- 
elle  pu  avoir?  N’est-ce  pas  là  la  conséquence  de  ses 
dispositions  si  simples  et  si  manifestes?  Pouvait- 
elle  s’expliquer  plus  clairement?  Dans  ce  système , 
l’assureur  et  l’assuré  ne  sauraient  justement  se 
plaindre.  L’asguré  peut  bien  prouver  que  malgré 
l’omission  des  procès-verbaux  de  visites  avant  le 
départ,  l’innavigabilité  procède  absolument  de 
fortunes  de  mer,  et  l’assureur,  de  son  côté,  peut 
bien  faire  la  preuve  contraire  aux  procès-verbaux 
de  visite,  et  constater  que  l’innavigabilité  provient 
du  vice  prqpre  du  navire,  dont  la  connaissance 
a échappé  atix  experts. 

D’ailleurs , sitôt  que , par  l’art.  4 » les  assurés  ne 
sont  point  admis  à faire  le  délaissement,  quand 
ils  ne  représentent  pas  les  procès-verbaux  de  vi- 
sites du  navire  avant  le  départ , il  suit  nécessaire- 
ment de  là  une  présomption  défavorable  contre 
celui  qui  ne  remplit  pas  cette  formalité,  qui  est, 
aux  yeux  du  législateur,  la  garantie  d’une  bonne 
navigation. 

L’assuré  qui  ne  fait  pas  visiter  son  navire  est  en 
effet  censé  avoir  eu  des  raisons  puissantes,  et  fon- 
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dées  sur  la  crainte  que , par  sa  vétusté  et  son  mau- 
vais état,  il  n’eût  été  reconnu  incapable  de  pouvoir 
naviguer. 

Mais  anssi,  si  l’assuré  a fait  visiter  son  navire, 
s’il  représente  les  procès-verbaux  de  visites  , alors 
il  est  admis  à faire  le  délaissement , parce  qu’il  ré- 
sulte légalement  de  ces  procès-verbaux  que  le  na- 
vire était  en  bon  état  de  navigation , et  que  s’il  est 
devenu  innavigable , ce  n’est  que  par  suite  de  for- 
tune de  mer , jusqu’à  la  preuve  contraire  de  la  part 
des  assureurs. 

Émérigon  n’est  pas  le  seul  qui  ait  établi  cette 
doctrine,  tirée  de  la  déclaration  de  1779.  M.  Lo- 
cré , sur  l’art.  3 89 , et  M.  Pardessus , tom.  2 , 
pag.  3g4 , professent  les  mêmes  principes.  Mais , 
d’ailleurs , cette  doctrine  n’a  point  été  rejetée  par 
le  nouveau  Code  de  commerce.  Au  contraire,  l’ar- 
ticle 297  repose  même  sur  le  principe  que  le  na- 
vire est  censé  parti  en  bon  état , et  il  réserve  la 
preuve  contraire , nonobstant  les  certificats  de 
visite , à celui  qui  a intérêt  de  constater  le  fait. 
L’art.  aa5  et  la  loi  du  i3  août  1791  prescrivent 
également  les  rapports  de  visites.  — (F oyez  ci- 
dessus  tom.  2 , pag.  4>2  et  suivantes). 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour 
royale  de  Rennes.  Jugé  le  28  floréal  an  i3,  sur 
rapport,  au  profit  des  sieurs  Lincoln  et  compagnie, 
contre  la  veuve  Altazin,  que  les  procès-verbaux 
de  visites  avant  le  départ,  attestant  le  bon  état 
du  navire,  établissent  une  présomption  légale  en 
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faveur  de  l’assuré , mais  qui  peut  être  détruite  par 
la  preuve  contraire,  et  que  cette  preuve  contraire 
peut  résulter  du  journal  même  des  événemens 
nautiques  et  des  procès-verbaux  faits  en  relâche . 
En  effet , l’art.  3 de  la  déclaration  de  1779  suppose 
que  cette  présomption  d’innavigabilité  doit  être 
vérifiée,  lorsqu’on  examine  , en  cas  de  relâche, 
si  le  sinistre  provient  du  vice  propre  de  la  chose. 
Les  experts  appelés  pour  constater  l’innavigabiiité 
doivent  avoir  le  plus  grand  soin  de  donner,  en 
même  tems , tous  les  renseignemens  qu’ils  croi- 
ront nécessaires  pour  faire  connaître  les  causes 
d’où  peut  provenir  cette  innavigabilité. 

Jugé  le  9 août  1806 , que  le  procès-verbal  de 
visites  et  du  bon  état  du  navire  avant  le  départ, 
fait  cesser  la  présomption  d’innavigabilité , quoi- 
que le  navire,  partant  de  Brest,  ne  fût  allé  qu’à 
Bertheaume,  le  procès-verbal  rapporté  après  l’in- 
terruption du  voyage  entrepris , ne  constatant 
point  le  vice  propre  du  navire. 

Au  reste , il  avait  été  jugé  par  la  même  Cour , le 
i5  fructidor  an  1 3 , entre  les  sieurs  Boistard  et 
Antoine  et  la  veuve  Barbier,  que  la  loi  du  i3  août 
1791 , art.  12 , i3  et  u 'avait  abrogé  la  déclara- 

tion de  1779,  art.  1 , 2 et  3 , que  seulement  en  ce 
qui  concernait  les  formes  des  visites , et  que  les  vi- 
sites faites  en  exécution  de  la  loi  de  1791,  éta- 
blissent la  même  présomption  de  navigabilité  que 
celles  prescrites  par  la  déclaration  de  1779. 

On  pourrait  même  dire  que  la  loi  de  1791  n’a 
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point  dérogé  à la  déclaration  de  1779  ; que  la  pre- 
mière a été  faite  pour  la  police  des  ports  et  delà 
navigation  , et  la  seconde  pour  les  assurances  ; 
qu’ainsi  leur  objet  n’était  pas  le  même.  Mais, 
dans  tous  ces  cas  , l’abrogation  qu’on  pourrait 
trouver  dans  la  loi  de  1791,  ne  saurait  porter  que 
sur  le  nombre  et  les  époques  des  visites  nécessai- 
res pour  constater  légalement  le  bon  état  de  navi- 
gation d’un  bâtiment,  et  sur  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux. Tout  ce  qui,  dans  la  déclaration  de 
1779,  est  relatif  à la  manière  de  rendre  authen- 
tiques les  procès-verbaux  de  visites,  et  à l’effet  de 
leur  omission,  subsiste  toujours  dans  toute  sa 
force. 

Maintenant  disons  donc  que  l’innavigabilité  est 
présumée  fatale  toutes  les  fois  que  les  rapports  de 
visites,  prescrits  parla  déclaration  de  1779,  par 
la  loi  du  i3  août  1791,  et  par  l’art.  22b  du  Code  de 
commerce,  ont  eu  lieu  et  sont  rapportés.  C’est,  en 
ce  cas , aux  assureurs  à prouver  que  l’innaviga- 
bilité  n’est  point  venue  de  fortune  de  mer,  mais 
bien  du  vice  propre  du  navire. 

Disons  que,  si  les  rapports  de  visites  ont  été 
omis,  c’est,  au  contraire,  aux  assurés  à prouver 
que  l’innavigabilité  procède  de  fortune  de  mer, 
parce  qu’elle  est,  par  cette  omission,  présumée 
provenir  du  vice  propre  du  navire. 

Mais  on  le  demande  ici , cette  présomption  qui 
s’élève  contre  les  propriétaires  de  navires  qui  ne 
constatent  point  de  la  visite  de  leurs  bâtimens,  a- 
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t-elle  également  lieu  contre  les  simples  chargeurs? 
Que  les  armateurs  ou  leurs  capitaines,  de  la  vo- 
lonté desquels  il  dépendait  de  foire  procéder  aux 
procès-verbaux  de  visite,  soient  punis  de  leur  né- 
gligence, s’ils  y ont  manqué,  cela  paraît  équita- 
ble ; mais  il  semble  que  les  simples  chargeurs  ne 
doivent  point  subir  cette  sorte  de  peine.  La  même 
obligation  n’est  certainement  point  imposée  par 
la  loi  à ceux-ci,  puisqu’ils  n’ont  jamais  été  sou- 
mis à faire  visiter  letat  du  navire  sur  lequel  ils 
font  leur  chargement.  Les  procès-verbaux  de  vi- 
sites ne  sont  pas , d’ailleurs , en  leur  disposition. 
Comment  pourrait-on  les  astreindre  à fournir  ces 
pièces  ? 

11  faut  avouer  que  ee  point  est  susceptible  de 
difficultés.  Néanmoins , noqs  pensons  qu’on  doit 
le  décider  par  argument  tiré  de  l’art.  297  de  la  loi 
nouvelle , qui  réputé  le  navire  parti  en  bon  état  de 
navigation,  et  admettre  ioi,  à plus  forte  raison, 
que,  s’il  n’est  pas  justifié  que  le  navire  a été  visité 
avant  le  départ,  la  présomption  est  que  l’inuavi- 
gabilité  provient  de  vices  antérieurs.  « Cette  pré- 
» somption  s’applique,  dit,M.  Pardessus,  loco  ci - 
* tato , tant  à l’assurance  du  navire  qu’à  celle  des 
» marchandises,  soit  que  le  chargement  ait  été  fait 
» par  les  armateurs  eux-mêmes , soit  qu’il  l’ait  été 
» par  de  simples  chargeurs , peu  importe.  11  dépeu- 
» dait  des  premiers,  ou  de  leur  capitaine*  de  faire 
» procéder  aux  procès-verbaux  de  visite.  Ils  doivent 
» supporter  la  peine  de  leur  négligence  ou  de  celle 
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■ du  capitaine , dont  ils  répondent.  Nous  avons  vu 
» que , même  à l’égard  des  simples  chargeurs , le 
» capitaine  était  réputé  leur  préposé,  sauf  leur  ae- 
» tion  contre  lui  ou  contre  les  armateurs.» — ( Voy. 
aussi M.  Locré t sur  l’art.  389,  tom.  (\,pag.  297). 

Ainsi  ces  règles  sont  les  mêmes,  quand  l’assu- 
rance porte  sur  le  navire  ou  quand  «lie  porte  sur  le 
chargement;  car  un  navire  innavigable,  qui  n’a 
pu  continuer  sa  route  pour  terminer  le  voyage  as-, 
suré,  ne  le  peut  pas  davantage  pour  faire  arriver 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination.  Mais 
les  effets  ne  sont  pas  de  la  même  nature;  ils  son» 
nécessairement  différens.  - • » 

En  effet,  l’innavigabilité  du  navire  déclarée  met 
fin  à l’assurance  sur  le  corps  ; c’est  une  cause  ab- 
solue de  délaissement.  L’assureur  a garanti  l’heu- 
reuse  arrivée  de  ce  navire  à sa  destination;  i’inna* 
vigabilité  empêche  qu’elle  puisse  avoir  lieu  ; l’as- 
suré peut  donc,  comme  en  tout  autre  cas  de  perte , 
faire  son 'délaissement.  ! 

Quant  à l’assurance  sur  le  chargement,  l’inna- 
vigabilitédu  navire  n'autorise  pas  toujours  le  dé- 
laissement; c'est  l’arrivée  des  marchandises  à leur 
destination,  et  non  celle  du  navire,  qui  a été  ga- 
rantie par  l’assureur.  Le  navire  ne  figure  ici  que 
comme  moyen  de  transport.  Il  peut  y avoir  de* 
moyens  dé  transporter  par  une  autre  voie  la  chose 
assurée;  et  comme  il  est  de  l’intérêt  de  l’assureur 
d’éviter  le  délaissement , on  doit  essayer  toutes  le* 
voies  possibles  d’opérer  cette  translation.  -t 
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En  conséquence , l’art.  5g  i charge  le  capitaine , 
véritable  préposé  des  propriétaires  du  chargement, 
de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer  un  au- 
tre navire,  à l’effet  de  transporter  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination;  et  l'art.  094  n’au- 
torise le  délaissement  que  lorsqu’il  n’a  pas  pu  en 
trouver  dans  un  laps  de  six  mois  ou  d’un  an , sui- 
vant les  distances  prescrites  par  l’art.  087.  Ce  laps 
de  tems  court , comme  dans  le  cas  d’arrêt  de  prin- 
ce, du  jour  de  la  signification,  et  non  du  jour  de 
la  réception  de  la  nouvelle  de  l’innavigabilité  dé- 
clarée. C’est  ce  qui  résulte  du  renvoi  pur  et  simple 
de  l’art.  3q4,  pour  la  fixation  des  délais,  à l’arti- 
cle 387. 

D’ailleurs,  l’art.  390  porte  que  si  le  navire  a été 
déclaré  innavigable , l’assuré  sur  le  chargement 
est  tenu  d’en  faire  la  notification  dans  le  délai  de 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  premier  projet  de  la  Commission  chargeait 
l’assureûr  et  l’assuré  de  chercher  le  nouveau  na- 
vire; ce  qui  était  une  inadvertance;  mais  la  Com- 
mission rectifia  elle-même  cette  rédaction,  d’après 
les  observations  du  tribunal  de  commerce  du  Hd- 

- r • . I 

vre , lequel  dit  : « Cette  mission  est  donnée  au  ca- 
pitaine par  l’Ordonnance  de  1681 , et  il  est  évident 
que  lui  seul  peut  et  doit  la  remplir.  Le  capitaine 
est  toujours  sur  le  lieu  du  sinistre.  L’Ordonnance 
l’a  sagement  établi , en  pareil  cas , le  procureur-né 
des  propriétaires  du  navire  et  des  marchandises  ; 
nul  autre  ne  peut  le  remplacer,  etc.  » — (Ÿ  oyez 
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Observations  du  tribunal  de  commerce  du  Hâtre , 
tom.  a,  1".  part.  ,pag.  463). 

Le  capitaine  ne  peut  être  dispensé  d’exécuter 
l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi , que  lors* 
qu’il  justifie  que  l’inexécution  provient  d’une  cause 
étrangère,  et  qui  ne  peut  lui  être  imputée.  L’ar- 
ticle 3g  1 dit  le  capitaine  est  tenu  de  faire  toutes  di- 
ligences pour  se  procurer  un  autre  navire , et  ce 
n’est  que  dans  le  cas  où  il  n’a  pu  trouver  un  nou- 
veau navire , dans  le  délai  prescrit , que  le  délais- 
sement est  admis  par  l’art.  3g4-  Mais  il  faut  qu’il 
y ait  eu  impossibilité  de  trouver  un  navire  dans  les 
délais  prescrits.  Ce  sont  ici  les  mêmes  règles  à sui- 
vre de  la  part  du  capitaine  qu’en  matière  de  fret.! — 
( Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard , tom.  .2  , 
pag.  3g8  et  suivantes). 

Mais,  si  l’assureur  n’est  pas  tenu  de  payer  l’as- 
surance , quand  le  transport  des  marchandises 
s’effectue  par  un  autre  navire,  il  ne  demeure  pas 
moins  chargé , ' . , ■ —n1 , 

t*.  De  la  garantie  des  risques  postérieurs  que 
courent  les  marchandises  jusqu’à  leur  arrivée  et 
leur  déchargement.  — {Art.  3ga). 

a*.  Des  avaries,  frais  de  déchargement,  maga- 
sinage, rembarquement,  de  l’excédant  du  fret,  et 
de  tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sau- 
ver les  marchandises,  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  assurée.  (Art.  3j3).  Cette  dernière  res- 
triction, demandée  par  le  tribunal  de  commerce 
du  Havre,  est  conforme  à ce  principe , que  l’assu- 
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reur  ne  peut  être  tenu  au-delà  de  là  somme  qu’îl 
a assurée , et  dont  il  reçoit  la  prime.  — - ( V oyez 
Observations  du  tribunal  de  commerce  du  llâvre  , 
tom.  2,1".  part,  j pag.  463  ). 

3°.  Enfin , des  frais  et  avaries  occasionnés  par 
léchouement  aux  marchandises , et  des  travaux 
faits  pour  relever  le  navire  et  le  mettre  en  état,  etc. 
— (Art.  389). 

Les  dispositions  de  ces  divers  articles  du  Code 
de  commerce  présentent  ici  une  question  fort  im- 
portante, et  qui  n’est  point,  selon  nous  , claire- 
ment décidée  , quoiqu’elle  ait  été  proposée , lors  du 
projet,  par  la  Cour  de  cassation.  Il  s’agit  de  savoir 
si  l’assureur  est  tenu  cumulativement  de  la  perte 
entière , et  de  la  dépense  des  avaries  qui  ont  pré- 
cédé cette  perte  ? 

Par  exemple,  un  navire  échoué  est  relevé,  ré- 
paré et  mis  en  état  de  continuer  sa  route.  L’assu- 
reur doit  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l’é- 
chouement,  qui  se  montent  à i5,ooof.  Ce  navire, 
mis  en  état,  continue  sa  route,  et  périt  en  ache- 
vant le  voyage.  L’assureur  doit-il  également  toute 
la  somme  assurée , qui  est  de  4o,ooof  ? 11  en  est  de 
même  pour  les  marchandises  rechargées  dans  un 
nouveau  navire.  L’assureur  doit-il , outre  la  perte 
entière,  les  avaries  et  frais  de  déchargement , etc.  ? 

La  Cour  de  cassation  semblait  pencher  pour 
l’affirmative , et  disait  : « Un  navire  est  chassé  par 

• un  pirate;  il  force  de  voile  pour  s’échapper;  il 

• a’endonunage  dans  sa  course  trop  rapide;  cepeo- 
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* dant , il  va  être  pris  ; il  approcha  de  terre , et  il 
, » s’échoue. 

» Ce  navire  est  assuré  et  estimé  100,000*.  lieu 
» coûte  a5,ooo  pour  le  relever  et  le  réparer. 

» S’il  eût  été  pris  par  le  pirate , et  racheté  pour 
» 25,ooof,  les  assureurs,  pour  s’approprier  la  ran- 
» çon,  paieraient  actuellement  25,ooof,  et  conti- 

* nueraient  de  courir  le  risque  entier  ; en  sorte 
» que  , s’il  survenait  ensuite  prise  ou  perte  entière, 

* ils  seraient  obligés  de  payer  ioo,ooof,  sans  dé- 
» duction  des  a5,ooof  déjà  payés.  » 

Pourquoi  en  serait-il  autrement , si  la  prise  a eu 
lieu  après  l’avarie  par  échouement? 

Parce  que , selon  nous , il  n’y  a aucune  analogie 
entre  l’uu  et  l’autre  cas.  Dans  le  cas  de  la  compo- 
sition , l’assureur  est  maître  de  la  prendre  à son 
compte  ou  d’y-renoncer  : la  loi  lui  donne  le  choix. 
S’il  accepte  la  composition,  c’est  un  contrat  aléa- 
toire qu’il  contracte  de  nouveau  , et  qui  est  en  de- 
hors de  l’assurance.  La  loi  ne  le  force  point  de 
payer  au-delà  du  montant  de  son  assurance,  puis- 
que , s’il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composi- 
tion , il  n’est  tenu  qu’au  paiement  de  la  somme 
assurée.  — (Art.  3g6). 

Il  en  serait  autrement  dans  l’autre  cas;  il  n’y 
aurait  plus  d’alternative  pour  les  assureurs  ; ils  se- 
raient toujours  tenus  de  payer  au-delà  de  la  somme 
assurée  ; ce  qui  violerait  les  premiers  principes  du 
contrat  d’assurance.  Jamais  l’assureur  ne  peut 
payer  plus  que  la  somme  qu’il  a assurée , et  dont  il 
T.  iv.  i3 
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que  la  police  contienne  la  somme  assurée  et  l’esti- 
mation des  choses  assurées.  D’ailleurs,  l’assurance 
ne  peut  devenir  pour  l’assuré  un  moyen  de  béné- 
ficier. 

« Mais , ajoutait  la  Cour  de  cassation , par  le 
» contrat  d’assurance , quoique  les  choses  assurées 
» soient  estimées,  ce  n’est  point  une  somme  que 
> les  assureurs  s’engagent  à fournir,  c’est  un  na- 
» vire  ou  des  marchandises  qu’ils  se  chargent  à ga- 
is rantir  de  tous  les  risques  de  mer  ; risques  qui , 
» par  la  nature  des  choses,  peuvent  se  succéder 
» et  se  multiplier.  Ils  ne  remplissent  point  leur  en- 
» gagement,  s’ils  ne  sont  chargés  cumulativement, 
» et  de  la  perte  entière  et  des  avaries  qui  l’ont  pré- 
» cédée. » 

Il  est  bien  vrai  que  les  assureurs  garantissent 
la  chose  assurée  de  tous  les  risques  de  mer  ; mats 
cette  obligation  est  limitative,  c’est-à-dire  jusqu’à 
la  concurrence  d-u  montant  de  l’assurance. 

Par  exemple  , j’ai  assuré  3o,ooof  sur  un  na- 
vire ; je  n’ai  pu  entendre  garantir  les  risques  de  mer 
que  jusqu  a concurrence  de  cette  somme.  Il  n’est 
pas  raisonnable  dépenser  que  j’aie  voulu  me  char- 
ger au-delà,  c’est-à-dire  des  risques  de  mer,  qui 
peuvent  se  multiplier  à l’infini,  et  de  la  perte  en- 
tière , et  de  compromettre  ainsi  toute  ma  fortune. 
Aussi, comme  l’observait  la  Cour  de  cassation  elle- 
mcme,  la  question  s’étant  présentée,  en  1790,  à 
la  Cour  provisoire  de  Rennes,  elle  fut  jugée  en  fa- 
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reur  des  assureurs  contre  les  assurés.  — ( Voyez 
Observations  de  la  Cour  de  cassai .,  tom.  ijpag.  3y, 

58  c/ 39). 

Mais  résulte-t-il  des  expressions  du  nouveau 
Code  de  commerce , comme  le  prétend  M.  Locré, 
que  cette  question  doive  aujourd’hui  être  décidée 
en  sens  contraire? 

« La  question  me  paraît , dit-il , avoir  été  déci- 
» dée  par  l’art.  3g3,  lequel  dispose  : L’assureur  est 

• tenu , en  outre  , des  avaries  et  frais  qui  auront  été 
» faits  pour  sauver  les  marchandises . 

» Cette  disposition , en  effet , est  placée  immé- 
» diatement  après  celle  de  l’art.  392 , qui  charge 
» l’assureur  des  risques  subséquens  : ces  mots  en 
» outre  ajoutent  donc  à l’obligation  que  lui  impose 
» ce  dernier  article  de  répondre,  suivant  les  cir-  » 
» constances , de  la  perte  ou  des  avaries  qui  pour- 
» ront  survenir , l’obligation  de  payer  les  frais  et 

> les  avaries  occasionnées  parl’échouement,  etc.  » 
— ( Voyez  M.  Locré  sur  l’art.  38g,  etc .,  in  fine  ). 

11  faut  l’avouer , l’esprit  de  la  loi  ne  se  saisit  pas 
facilement  au  premier  aperçu,  de  la  manière  dont 
les  articles  dd  Code  sont  rédigés.  Dans  le  système 
de  M.  Locré,  il  aurait  donc  fallu  changer  la  diction 
et  exprimer  textuellement,  ainsi  que  l’observait 
encore  la  Cour  de  cassation,  « que  l’assureur  n est 

> pas  dégagé  de  son  obligation  au  paiement  des  ava- 

> ries , encore  bien  que  par  la  perte  postérieure , il 
» soit  obligé  au  paiement  total  de  la  somme  pour  la- 

• quelle  il  a souscrit . > 
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Quoi  qu’il  en  soit , ces  dispositions  du  Code  de 
commerce  doivent  être  interprétées  suivant  les 
principes  qui  régissent  le  contrat  d’assurance  , et 
aon  dans  un  sens  qui  attaquerait  son  essence.  Par 
l’art.  393 , l’assureur  court  les  risques  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  autre  navire  ; et  par 
l’art.  3g3 , l’assureur  est  tenu  en  outre  des  avaries  , 
(rais  de  déchargement,  magasinage,  rembarque- 
ment, etc.  Mais  il  ne  faut  pas  disjoindre  ces  deux 
articles,  dont  les  dispositions  sont  unies  entre  elles 
par  l’adverbe  en  outre;  et  l’on  verra  que  l’assureur 
n’est  tenu  de  toutes  ces  obligations  , que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  assurée , ainsi  que  le  porte 
l’art.  5$3  lui-même , tu  fine. 

Le  législateur,  en  effet,  qui  avait  établi  le  grand 
principe  que  l’assureur  ne  saurait  être  responsable 
au-delà  du  montant  de  l’assura  nœ,  ne  pouvait  dire 
autre  chose,  ici,  siuon  que  l’assureur  était  tenu, 
tant  que  la  somme  assurée  n’est  pas  absorbée  en 
totalité,  et  aux  risques  postérieurs,  et  aux  ava- 
ries et  frais  de  déchargement  et  de  rembarque- 
ment, etc. 

Il  en  est  de  meme  relativement  à la  disposition 
de  l’art.  389  : « Dans  ce  cas,  l’assuré  conserve  son 
» recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et  avaries 
> occasionnés  par  lechouement.  » Sans  doute; 
mais  toujours  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
assurée.  Cette  disposition  dernière  de  l’article  n’est 
qu’une  indication  de  la  loi  pour  déterminer  lequel 
de  1 assuré  ou  de  l’assureur  doit  payer  les  frais  et 
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avaries  occasionnés  par  1 echouement.  Ce  devait 
être  sans  contredit  l’assureur,  par  suite  du  prin- 
cipe qu’il  est  chargé  de  tous  les  risques  de  mer , niais 
jamais  au-delà  de  la  somme  dont  il  a touché  la 
prime,  et  qu’il  a entendu  assurer. 

Au  reste,  il  suit  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
que  l’innavigabilité  à la  charge  des  assureurs,  ar- 
rive lorsque , par  fortune  de  mer , le  navire  est  dans 
un  état  à ne  pouvoir  devenir  navigable  , in  éum 
statuai,  qui  ptoviderttid  llunutnâ  reparari  non  po- 
te st. 

Mais  on  se  trouve  au  cas  d’innavigabilité,  lors- 
que, pour  tê parer  le  navire,  il  faudrait  presque 
employer  autant  de  tems  et  faire  autant  de  dé- 
penses que  pour  en  construire  un  nouveau.  Dans 
ce  cas,  le  navire  est  frappé  de  l’innavigabilité  re- 
lative, c’est-à-dire  qu’il  est  innavigable  relative- 
ment au  défaut  d’intérêt  qu’il  y aurait  à le  rendre 
navigable,  et  à dépenser  une  somme  considérable, 
lorsque  , par  le  résultat  des  réparations,  on  n’ob- 
tiendrait qu’un  navire  de  moindre  ou  de  presque 
égale  valeur.  Cette  doctrine  , établie  par  Targa  , 
cap.  54 , et  professée  par  Emérîgon , est  consacrée 
par  la  jurisprudence  des  tribunaux.  — ( Voyez 
Emérigon , tom.  1 ,r. , pag.  5g  r,  qui  rapporte  plu- 
sieurs décisions- à cet  égard , et  un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  royale  d’Aix,  le  2 4 août  18 18, dans  l’af- 
faire du  capitaine  Maystre.) 

L echouement  d’un  navire  qui  a été  relevé,  mais 
qui  avait  besoin  d’un  radoub  considérable,  donne 
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ouverture  au  délaissement  jiour  cause  d’innaviga- 
bilité, si , dans  le  lieu  de  l’échouement,  il  a été 
impossible  de  se  procurer  les  objets  nécessaires  an 
radoub , et  si , par  suite , le  navire  n’a  pu  être  mis 
en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa 
destination.  C’est  à une  fortune  de  mer,  dont  les 
assureurs  sont  garans,  qu’on  doit  attribuer  que 
le  navire  soit  échoué  en  un  lieu  où  l’on  n’a  pu 
le  radouber. 

Valin , Pothier,  comme  Émérigon , pensent  que 
« si  l’innavigabilité  n’est  prononcée  que  parce  que 
le  capitaine  n’a  ni  argent  ni  crédit  , ni  autres 
moyens  pour  réparer  son  navire,  qui  était  répa- 
rable en  lui-même,  on  peut,  suivant  les  circons- 
tances , considérer  ce  cas  comme  une  fortune  de 
mer , qui  a fait  aborder  le  navire  en  un  lieu  où  le 
capitaine  s’est  trouvé  sans  ressource.  • Mais  il  faut 
que  le  capitaine  se  mette  en  règle  d’une  manière 
à démontrer  véritablement  l’impossibilité  où  il 
s’était  trouvé  d’emprunter  les  deniers  nécessaires 
pour  le  radoub.  11  ne  serait  sûrement  pas  écouté , 
s’il  avait  eu  des  marchandises  appartenant  au  na- 
vire dont  la  vente  eût  pu  se  faire  dans  le  lieu.  — 
( Voyez  Valin  sur  l’art.  46  , titre  des  assurance * , 
et  Pothier  , ibid.,  n°.  120). 

On  demande  si  un  navire,  après  avoir  essuyé, 
depuis  sa  sortie , divers  coups  de  vent,  est  revenu 
sur  ses  pas  et  est  rentré  dans  le  port , dans  la 
crainte  de  devenir  tout  à fait  innavigable  et  de 
faire  naufrage , on  peut  en  faire  le  délaissement 
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aux  assureurs?  La  réponse  nous  paraît  simple. 
Nous  avons  vu  ci-devant  qu’il  faut  que  le  navire  ait 
été  condamné,  et  que  l’innavigabilité  ait  été  pro- 
noncée , pour  que  les  assurés  puissent  faire  le  dé- 
laissement. Ici,  rinnavigabilité  n’ayant  point  été 
prononcée,  la  crainte  de  l’innavigabilité  n'est  pas 
l’innavigabilité  même.  Sous  l’empire  du  Code  de 
commerce , comme  sous  l’empire  de  la  déclara- 
tion de  1779,  l'innavigabilité  doit,  pour  donner 
naissance  au  délaissement,  avoir  été  préalable- 
ment et  légalement  déclarée. 

On  demande , en  second  lieu , si  un  navire  con- 
damné et  déclaré  innavigable  est  vendu  et  rendu 
en  état  de  navigation  par  les  soins  du  nouvel  ac- 
quéreur. et  qu’il  navigue  en  effet;  si,  disons-nous, 
sous  prétexte  de  ces  circonstances,  les  assureurs 
peuvent  s’opposer  au  délaissement?  Un  acquéreur 
d’un  navire  déclaré  innavigable  peut,  par  des  dé- 
penses extraordinaires  ou  par  son  industrie  parti- 
culière et  ses  connaissances  dans  l’art  delà  cons- 
truction, donner  une  nouvelle  naissance  au  na- 
vire; mais  le  jugement  qui  a déclaré  l*innavigabi- 
üté  de  ce  navire , n’en  doit  pas  moins  être  inat- 
taquable, parce  que  les  choses  ne  sont  plus  dans 
le  même  état,  et  que  l’état  d’innavigabilité  où  se 
trouvait  alors  le  navire,  ne  peut  être  modifié  par 
les  occurrences  postérieures  : le  délaissement  doit 
donc  être  jugé  valable  en  faveur  des  assurés. 

Enfin , nous  ferons  remarquer  qu’on  reconnaît 
généralement  aujourd’hui  que  les  assurés  ne  sont 
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tenus  de  rapporter  les  procès-verbaux  de  visites, 
pour  établir  le  bon  état  du  navire , au  moment  du 
départ,  que  dans  le  seul  cas  où  le  délaissement 
est  fondé  sur  l’innavigabilité  ; et  qu’on  reconnaît, 
par  suite , que  les  assurés  sont  dispensés  de  cette 
obligation,  lorsqu’il  y a échouement  avec  bris, 
naufrage , prise.  Dans  ces  cas , la  présomption  est 
en  faveur  du  navire,  sauf  la  preuve  contraire  par 
les  assureurs. 

En  effet,  dans  ces  espèces,  il  ne  s’agit  pas  d’une 
innavigabilité  dont  on  ignore  la  cause , et  qu’oa 
pnisse  par  conséquent  attribuer,  d’après  les  pré- 
somptions légales,  à la  vétusté  du  navire  ou  à son 
mauvais  état  à l’époque  du  départ  ; mais  bien  d’une 
innavigabilité  survenue  à la  suite  d’un  échoue- 
ment avec  bris,  d’un  naufrage,  d’une  prise  : c’est 
ici  une  in  navigabilité  de  fait  dont  la  cause  est  con- 
nue. La  Cour  de  cassation  , par  arrêt  du  a5  mars 
1806,  confirmatif  d’une  décision  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  a consacré  ces  principes,  en  jugeant 
que  le  navire  ayant  péri  en  entier,  en  se  brisant 
contre  des  rochers,  par  l’effet  d’une  force  majeure, 
l’assuré  ne  se  trouvait  pas  obligé  de  rapporter  les 
procès-verbaux  de  visites  avant  le  départ , pour 
être  admis  à faire  le  délaissement. 

Le  même  arrêt  a décidé  implicitement  qu’un 
bâtiment  étranger,  sortant  des  ports  de  France , 
est  sujet  à la  visite  avant  le  départ , comme  tout 
bâtiment  français,  et  que  la  déclaration  de  1779» 
êt  en  général,  les  dispositions  des  lois  françaises 
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relatives  aux  assurances , étaient  applicables  aux 
navires  étrangers  armés  et  assurés  dans  un  port  de 
France. 

En  effet,  ainsi  que  l’observait  M.  Daniels,  avo- 
cat général  , portant  la  parole  : « Rien  de  plus 

• constant  que  ce  principe  développé  par  Puffen- 
*dorff,  dans  son  Traité  du  droit  de  la  nature  et 
» des  gens  : Quiconque  passe  un  contrat  dans  la  terre 
»d’un  souverain  , se  soumetaux  lois  du  pays  , et  de - 
» vient , en  quelque  manière  , sujet  passager  de  cet 

• état.  C’est , à la  vérité , par  le  droit  des  gens  que 
» la  navigation  a toujours  été  régie.  Elle  est  subor- 

• donnée,  dit  Émérigon , à des  règles  communes,  que 
» les  besoins  mutuels  ont  fait  respecter,  et  chez  les 
» nations  commerçantes , les  lois  maritimes  sont  à peu 

• près  les  mêmes  , attendu  ta  réciprocité  des  intérêts ; 
» mais  cet  accord  des  lois  maritimes  n’empêche  pas 
» que  chaque  nation  n’ait  ses  règles  particulières, 

• que  les  tribunaux  sont  obligés  de  suivre  dans  les  dif- 
» fèrens  qui  se  rapportent  au  fret , aux  assurances , 
» aux  prêts  à la  grosse  aventure,  et  autres  choses  de 
» cette  nature  , etc.  Tout  propriétaire  de  navire  a la 
» faculté  de  le  faire  assurer  où  il  voudra.  Le  fait-il 
» en  France  par  une  chambre  d’assureurs  qui  ne 
» reconnaît  que  les  lois  françaises?  Son  contrat, 

» qui  tient  toujours  quelque  chose  du  droit  civil, 

• sera  jugé  d’après  la  déclaration  de  1 779  et  les  au- 
» très  lois  du  commerce  maritime  de  l’empire  fran- 
» çais,  de  même  qu’on  devrait  lui  appliquer  le  ré- 
» glement  d’Amsterdam,  si  ce  contrat  était  passé 
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» à Amsterdam , et  le  tit.  8 de  la  deuxième  partie 

> du  Code  prussien , si  le  contrat  d’assurance  avait 
» été  passé  en  Prusse.  Quel  autre  moyen  aurions- 
» nous  de  juger  les  difïérens , lorsque  les  lois  ma- 
» ritimes  des  deux  nations  auxquelles  appartien- 

> nent  les  assureurs  et  l’assuré  ne  sont  pas  d’accord 
» sur  le  point  des  difficultés?  Bynkershoeck,  Quœst. 
» juris  privatif  liv.  L \,chap . i,  confirme  cette  doc- 
» tiine  : Alque  ha  leges  de  asseoir ationibus  valent 
» tam  in  peregrinorum  quàtn  civium  causis  t dum- 
» modo  negotium  contractum  sit , ubi  eœ  leges  obti- 
»nent.  » — ( Voyez  Répertoire  de  jurisprudence , 
tom.  g , aux  mots  police  et  contrat  d’assurance 
n.*  48;  voyez  aussi  les  art.  3 et  14  du  Çode  civil.} 
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SECTION  III. 


Le  Délaissement  ne  doit  pas  être  partiel 
ni  conditionnel. 

Le  contrat  d’assurance,  dit  Valin,  étant  indi- 
vidu, ne  peut  souffrir  aucune  division.  L’assureur 
n’a  pas  assuré  par  partie , mais  indistinctement , 
les  effets  énoncés  dans  la  police.  Ainsi,  il  faut  lui 
en  faire  le  délaissement  en  entier,  ou  se  borner  à 
lui  demander  simplement  le  paiement  de  l’avarie. 
( Voyez  Valin  sur  l’art.  47 , titre  des  assurances). 

« Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être 
» partiel  ni  conditionnel;  il  ne  s’étend  qu’aux  ef- 
* fets  qui  sont  l’objet  de  l’assurance  et  du  risque.  » 
— ( Art.  372  du  Code  de  commerce.  » 

Mais  quelque  simple  que  cette  règle  paraisse, 
elle  a besoin  de  quelque  interprétation  ; car  on 
doit  concevoir  que  la  disposition  de  la  loi  ne  doit 
s’étendre  que  sur  les  objets  compris  dahs  la  même 
assurance. 

S’il  y avait  deux  assurances  divisément  faites 
entre  tes  mêmes  assureurs  et  les  mêmes  assurés,  il 
y aurait  deux  contrats  qui  n’auraient  rien  de  com- 
mun entre  eux,  et  l’assuré  pourrait  retenir  les,  ob- 
jets de  l’un , et  délaisser  ceux  qui  seraient  dénom- 
més dans  l’autre. 
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M.  Locré , sur  cet  article , demande  à quel  si- 
gne reconnaître  s’il  y a plusieurs  assurances?  Est- 
ce,  dit-il,  à la  diversité  des  objets  assurés?  Est-ce 
à la  multiplicité  des  actes?  Est-ce  à la  distinction 
des  sommes  stipulées  pour  chaque  nature  d’objets? 

11  faut  répondre,  avec  ce  savant  annotateur: 

« La  diversité  des  objets  assurés  ne  constitue,  d’une 

* manière  certaine  , des  assurances  différentes  , 

» que  lorsqu’il  y a deux  polices. 

» S’il  n'en  avait  été  passé  qu’une  seule , il  fau- 

• drait  distinguer  : ou  tous  les  objets  qui  y sont 

* compris  ont  été  assurés  moyennant  une  somme 
» unique  ; ou  chaque  nature  d’objets  a été  assurée 
» pour  une  somme  différente. 

» Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a qu’une  assurance  ; 

» dans  le  second,  il  y en  a plusieurs.  » 

• Maintenant , à l’application  : 

Je  me  fais  assurer  ao,ooof  sur  facultés , ou  sur 
telles  et  telles  marchandises,  par  exemple,  sur  sucres 
et  indigos,  chargés  dans  le  navire  te  Régulas  nan- 
tais, sans  rien  distinguer.  Cette  assurance,  con- 
fusément et  solidairement  faite , est  une,  unica  as - 
securatio  omnium  mercium.  Je  ne  puis  délaisser  mes 
sucres  et  retenir  mes  indigos;  je  dois  faire  le  dé- 
laissement de  tout  ce  qui  a été  sauvé  du  charge- 
ment , tant  des  sucres  que  des  indigos , et  deman- 
der la  somme  entière  des  ao,ooor;  ou  bien , sans 
rien  délaisser,  former  l’action  en  avaries,  et  ne 
demander  qu’un  simple  dédommagement,  tant 
pour  les  indigos  que  pour  les  sucres. 
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Si,  au  contraire,  par  une  police,  je  fais  assurer 
mes  sucres,  et  par  une  autre  mes  indigos , ou  si , 
parla  même  police,  je  fais  assurer  distinctement 
et  séparément  io,ooof  sur  mes  sucres  et  io,ooo* 
sur  mes  indigos , je  pourrai  retenir  l’un  de  ces  ob- 
jets, et  faire  le  délaissement  de  l’autre,  parce  que 
ce  sont  deux  assurances  distinctes  l’une  de  l’autre, 
dua  assecurationes.  Ce  n’est  pas  en  ce  cas  délaisser 
pour  partie  et  retenir  pour  partie , puisque  je  dé- 
laisse tout  ce  qui  est  contenu  dans  une  assurance. 

Si  je  fais  assurer  ioo,ooo(  confusément  et  sans 
distinction  sur  corps  et  facultés,  et  que  le  navire 
vienne  à périr,  je  ne  puis  retenir,  en  tout  ou  en 
partie,  les  marchandises  sauvées,  et  délaisser  le 
corps  naufragé.  Dans  ce  cas , le  eorps  et  les  facul- 
tés forment  une  seule  masse  : Non  sunt  duce  obli- 
gationes  per  se,  sed  una  mixta.  Si , au  contraire , je 
fais  assurer  5o,ooo'  sur  corps  , et  5o,ooo‘  sur  facul- 
tés , l’assurance  étant  alors  distincte,  je  puis  faire 
le  délaissement  du  corps , et  conserver  le  charge- 
ment. 

Ce  n’est  pas  délaisser  une  partie  et  retenir  l’au- 
tre , que  de  ne  faire  le  délaissement  aux  assureurs 
que  jusqu’à  la  concurrence  du  risque  par  eux  pris; 
et  même  s’il  y a un  découvert,  c’est-à-dire  une  por- 
tion qui  ne  soit  pas  assurée,  de  la  conserver;  car 
l’assuré  est  comme  assureur  à lui-même , par  rap- 
port à son  découvert.  Les  risques  se  partagent  entre 
l’assureur,  au  prorata  de  la  somme  qu’il  a assurée, 
et  l’assuré,  pour  le  surplus.  Par  exemple,  j’ai  fait 
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assurer  une  somme  de  45,ooo*  dans  un  charge- 
ment que  j’ai,  qui  est  de  valeur  de  60,000*.  S’il  y 
a sinistre,  je  ferai  le  délaissement  pour  les  trois 
quarts,  et  je  garderai  le  quart.  C’est  bien  en  effet 
un  délaissement  total , puisqu’il  est  fait  pour  le  to- 
tal de  la  perte  assurée,  et  que  la  partie  que  je  re- 
tiens est  pour  celle  qui  n’était  pas  assurée , et  dans 
laquelle  les  assureurs  n’ont  aucun  droit , puis- 
qu’elle n’était  pas  à leurs  risques. 

Cette  décision  a lieu  non  seulement  pour  ce 
dont  la  valeur  de  mon  chargement  excédait  la 
somme  assurée  au  tcms  du  contrat,  mais  pour 
l’augmentation  qui  y est  survenue.  « Finge,  dit 
> Pothier.  J’ai  fait  assurer  une  somme  de  i5,ooo* 
» sur  un  chargement  de  marchandises  de  valeur 
» alors  de  pareille  somme,  sur  un  vaisseau  qui  de- 
» vait  aller  à Saint-Domingue , et  passer  par  les  cô- 
» tes  d’Afrique , pour  y faire  la  traite.  Si , par  la 
» conversion  de  mes  marchandises  en  nègres  et  en 
» poudre  d’or , la  valeur  de  mon  chargement  est 
» devenue  de  3o,ooo',  et  qu’ensuite  il  soit  péri , 
» pour  pouvoir  demander  la  somme  assurée , je  ne 
» serai  obligé  de  délaisser  ce  qui  pourra  être  sauvé 
» que  pour  moitié;  car  mon  chargement  étant  de- 
» venu  de  valeur  de  3o,ooof , il  n’était  que  pour 
* moitié  aux  risques  des  assureurs,  qui  n’avaient 
» assuré  qu’une  somme  de  i5,ooof.  » — ( Voyez 
Pothier  t des  assurances  , n\  1 33  ). 

Il  en  serait  autrement  si  la  moitié  des  nègres 
avait  été  déchargée  en  route , au  lieu  d’avoir  péri. 
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la  totalité  de  ce  qui  est  sauté  doit  alors  être  délais- 
sée aux  assureurs. 

De  même,  si  je  ne  fais  point  assurer  mon  char- 
gement en  entier,  ni  un  objet  particulier  de  mon 
chargement,  mais  une  quotité  quelconque,  par 
exemple  le  tiers , le  quart,  la  moitié  , je  ne  devrai 
faire  le  délaissement  aux  assureurs  que  des  por- 
tions indivises  qu’ils  ont  assurées,  c’est-à-dire  du 
tiers,  du  quart,  delà  moitié,  et  j’entrerai  en  ré- 
partition avec  eux  sur  la  valeur  des  effets  sauvés,- 
pour  mon  découvert,  chacun  en  proportion  de 
notre  intérêt,  et  au  marc  le  franc. 

Quand  il  y a multiplicité  de  polices , on  en  con- 
clut ordinairement  la  multiplicité  des  assurances; 
mais  s’il  paraissait,  par  les  termes  de  l’acte,  par 
sa  contexture  ou  par  les  circonstances,  que  l’une 
des  polices  fût  la  suite  ou  le  complément  de  l’au- 
tre , elles  ne  formeraient  ensemble,  elles  ne  cons- 
titueraient qu’une  seule  assurance.  Dans  le  con- 
trat d’assurance,  comme  dans  tous  les  contrats, 
l’intention  des  parties  doit  toujours  être  la  pre- 
mière des  règles  d’interprétation. 

Nous  avons  fait  remarquer,  à la  sect.  22  du  titre 
précédent,  que,  si  l’assuré  ayant  droit  de  faire 
échelle,  décharge  en  route  partie  des  marchan- 
dises assurées,  le  risque  se  consolide  dans  celles 
restées  à bord  : d’où  il  suit  qu’en  cas  de  sinistre 
majeur,  l’assuré  n’est  pas  obligé  de  faire  le  délais- 
sement des  marchandises  déchargées  à terre,  dans 
le  cours  de  la  navigation.  Ces  marchandises  étant 
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déjà  en  lieu  de  sûreté , ne  peuvent  plus , ni  formel* 
l’objet  de  l’assurance  ni  être  soumises  au  délaisse- 
ment, quoique  la  perte  soit  arrivée  dans  la  suite. 

Alors,  il  faut . avec  Emérigon  , distinguer  deux 
cas.  Si  les  marchandises  qui , lors  de  la  perte , se 
trouvaient  dans  le  navire,  sont  d’une  valeur  égale 
aux  sommes  assurées , l’assureur  n’a  point  à se 
plaindre,  et  doit  remplir  son  engagement,  moyen- 
nant le  délaissement  qui  lui  est  fait  de  ce  qui  est 
sauvé  du  naufrage.  Peu  importe  qu’on  eût  aupa- 
ravant chargé  plus  ou  moins  de  marchandises  dans 
le  navire  ; il  suffit  que  l’aliment  de  l’assurance  s’y 
soit  trouvé  lors  du  sinistre  même. 

Sila  valeur  des  effets  qui,  lors  du  sinistre  majeur, 
se  trouvent  dans  le  navire,  n’égale  pas  la  somme 
assurée,  l’assurance  ou  plutôt  l’obligation  de  l’as- 
sureur ne  subsiste  que  jusqu’à  concurrence  de  leur 
estimation;  et  le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  les  marchandises  qui , au  moment  du  si- 
nistre, étaient  dans  le  navire,  et  non  pour  celles 
qui  avaient  auparavant  été  déchargées  à terre. 
C’est  ainsi  que  la  question  fut  jugée,  ditÉméri- 
gon  , par  arrêt  du  mois  de  juin  1752.  — ( Voyez 
Émérigon , tom.  a , pag.  2 1 6 et  2 1 7 ). 

• Mais  rendons  cette  hypothèse  sensible  par  un 
exemple.  Supposons  un  chargement  de  valeur  de 
18,000' , assuré  pour  cette  somme  au  départ,  et 
avec  la  clause  de  faire  échelle.  Le  navire  sort  de 
Saint-Malo  avec  destination  pour  Marseille.  Un 
tiers  des  marchandises  est  déchargé  à Cadix.  Le 
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narire  continue  sa  route , et  se  perd  à la  hauteur 
de  Gibraltar.  Dès  l’instant  du  déchargement  à Ca- 
dix , lieu  d’échelle , les  risques  n’ont  plus  porté 
sur  ce  tiers  extrait  du  navire  : l’assuré  ne  peut 
donc  demander  que  les  deux  autres  tiers  de  la 
somme  assurée,  c’est-à-dire  12,000';  mais  aussi 
il  ne  doit  délaisser  que  les  marchandises  sauvées 
du  naufrage. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
le  délaissement,  pour  être  régulier  et  valable  à l’é- 
gard  de  l’assureur,  doit  comprendre  tous  les  effets 
qui  sont  l’objet  de  l’assurance  et  du  risque  ; mais 
qu’il  ne  doit  s’étendre  aussi  qu’à  ces  effets,  ainsi 
que  le  veut  l’art.  072  du  Code  de  commerce.  Le 
chargeur  peut  retenir,  soit  les  effets  par  lui  char- 
gés en  particulier  pour  son  compte  et  sans  assu- 
rance, soit  la  portion  qu’il  a dans  l’objet  assuré, 
au-delà  de  la  somme  pour  laquelle  l’assurance  a 
été  faite. 

Émérigon  examine  la  question  de  savoir  s’il  faut 
délaisser  les  prises  faites  par  le  corsaire  assuré? 

Lesprises  sontsans  doute  les  profits  de  la  course. 
Il  paraîtrait  juste  que  les  assureurs , qui,  si  le  cor- 
saire périt,  doivent  payer  les  sommes  assurées, 
profitassent  des  bénéfices  de  l’expédition  ; autre- 
ment , l’assurance  deviendrait  pour  l’armateur  as- 
suré un  contrat  lucratif,  tandis  qu’elle  ne  peut 
être  pour  lui  un  moyen  d’acquérir. 

iSéanmoins,  il  faut,  avec  Émérigon,  décider  la 
négative,  seulement  par  la  grande  raison  que»  le3 
x.  iv.  19 
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» prises  faites  pendant  la  croisière  ne  sont  ni  le 

• fruit  civil , ni  l’accessoire  du  navire  même;  elles 
> sont  le  prix  de  la  bravoure  et  la  récompense  des 
» combats  : Cœdet , et  vulnera  et  sanguis  , avidilate 

* prctdec  pensanlur.  » — ( Tacite,  hist. , lib.  3,  »\  26. 
Voyez  Émérigon,  tom.  2 , pag.  229). 

Si  le  délaissement  ne  peut  être  partiel , il  ne 
peut  pas  davantage  être  conditionnel.  Le  délaisse- 
ment transporte  aux  assureurs  la  propriété  de  la 
chose  assurée  ; il  subroge  les  assureurs  en  lieu  et 
place  des  assurés.  De  ce  principe,  il  suit  que  le 
délaissement  aux  assureurs  doit  être  pur  et  simple 
et  non  conditionnel  ; autrement , il  ne  transfére- 
rait pas  la  propriété  : l’assuré  ne  peut  donc  faire 
le  délaissement  d’un  navire  avec  réserve  que,  s’il 
est  relâché , il  continuera  de  lui  appartenir,  en 
s’obligeant  de  rendre  , avec  intérêt , à l’assureur, 
la  somme  que  celui-ci  aurait  comptée,  ni  le  forcer 
d’accepter  un  semblable  délaissement.  Un  pareil 
délaissement,  dit  Valin,  serait  nul  et  ne  saurait 
être  admis.  — (V oyez  V alin  sur  l’art,  fa,  titre  des 
assurances  de  l’Ordonnance ). 
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SECTION  IV. 

Des  Formes  du  Délaissement. 

L'assureur  a , sans  contredit,  un  intérêt  majeur 
à connaître  l’état  de  la  navigation,  parce  qu’eo  cas 
de  sinistre,  il  peut  avoir  des  moyens  d y remédier 
ou  du  moins  de  diminuer  ses  pertes,  (/est  sur  ce 
fondement  que  les  législateurs  de  tous  les  teins 
ont  voulu  que  l’assuré  signifiât  à l’assureur  tous  les 
av?  qu’il  peut  recevoir,  de  quelque  part  que  ce 
soit,  relativement  aux  objets  assurés,  même  quand 
il  douterait  de  leur  certitude.  En  effet,  Valin  et 
Pothier,  n\  126,  observent  qu’il  n’est  pas  néces- 
saire que  l’avis  qu’on  a du  sinistre  soit  certain  et 
justifié,  et  que,  si  cet  avis  est  erroné,  la  signifi- 
cation faite  à ce  sujet  restera  inutile. 

On  doit  donner  avis  aux  assureurs  non  seule- 
ment de  la  perte , mais  encore  de  tous  autres  acci- 
dent qui  sont  à leur  charge;  ce  qui  s’étend  même 
au  cas  où  l’assuré  ne  demande  que  le  paiement  de 
l’avarie.  Ces  avis  doivent  être  signifiés  dans  les 
trois  jours  de  la  réception , c’est-à-dire  du  jour , 
soit  où  la  nouvelle  est  devenue  publique  et  notoire 
dans  le  lieu  où  l’assurance  a été  faite , soit  du  jour 
où  la  connaissance  particulière  en  est  venue  à l’as- 
suré. 
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< Bans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait, 

» porte  l’art.  374  du  Code  de  commerce , et  dans 
, le  cas  de  tous  autres  accidens  aux  risques  des  as- 
» sureurs,  l’assuré  est  tenu  de  signifier  à l’assu- 
» reur  les  avis  qu’il  a reçus.  La  signification  doit 
» être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
> l’avis.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle , puisée  dans 
les  art.  28  des  Assurances  d’Amsterdam,  et  42  de 
l’Ordonnance  de  1681  , en  diffère  cependant  dans 
un  point  essentiel  : l’Ordonnance  exigeait  que 
cette  signification  fût  faite  incontinent , au  lieu  que 
le  Code  de  commerce  accorde  un  délai  de  trois 
jours.  Valin  disait  qu’il  ne  fallait  pas  prendra  le 
mot  incontinent  à la  rigueur;  c’est  sans  doute  ce 
qui  l’avait  fait  supprimer  dans  le  projet  du  Code. 
Mais  la  Cour  de  Rennes  observa  qu’il  n’y  aurait 
plus  alors  de  délai  péremptoire  pour  la  notification 
du  sinistre  événement;  et  qu’est-ce  dans  la  loi 
qu’une  disposition  impérative  qu’on  peut , sans  in- 
convénient, ne  pas  exécuter?  La  loi  ne  doit  rien 
ordonner  en  vain.  En  conséquence , la  Cour  de 
Rennes  demanda  qu’un  délai  quelconque  fût  fixé, 
à l’expiration  duquel  la  déchéance  fût  acquise , et 
elle  proposa  le  délai  de  trois  jours. 

Le  législateur  admit  la  partie  de  cette  opinion 
qui  tendait  à fixer  un  délai  de  trois  jours;  mais  il 
rejeta  celle^qui  avait  pour  objet  de  rendre  ce  délai 
fatal.  — (F  oyez  Observations  de  la  Cour  d’appel 
de  tiennes , loin.  i,pag.  353  ). 
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De  sorte  donc  que  la  loi  u 'attache  aucune -fin  de 
non-recevoir  à l’omission  de  la  signification  qu’elle 
prescrit  ; elle  ne  prononce  aucune  peine  si  l’on 
manque  à donner  l’avis , ou  si  Ton  est  négligent  à 
le  donner.  Mais  comme  le  défaut  de  signification 
peut  devenir  d’un  grand  poids  , suivant  les  circons- 
tances, et  sur-tout  s’il  y a des  présomptions  de 
fraude,  et  d’ailleurs,  commellnexécution  de  toute 
obligation , soit  légale  , soit  contractuelle , doune 
lieu  à des  dommages-intérêts , l’assureur  a droit 
d’en  répéter  contre  l’assuré , s’il  prouve  que  la  né^ 
gligence  de  ce  dernier  lui  a été  préjudiciable. 

M.  Pardessus  observe  que , pour  admettre  celte* 
action  en  dommages-intérêts  contre  l’assuré , il 
faudrait  qu’il  eût  dù  regarder  l’événement  comme 
bien  certain  et  bien  positif,  et  que  s’il  était  proba- . 
ble  qu’il  lui  restât  quelque  doute , il  serait  excusé 
par  cette  même  incertitude  5 que,  d’ailleuw,  bû 
pourrait  lui  déférer  le  serment  à cet  égard.  -+-(Voy. 
M.  Pardessus , 2*.  édit .,  tom.  5,pag.  3âo  ). 

"Nous  pensons , au  contraire , avec  Valit»  et  Po- 
thier, ci-dessus  cité,  que  si  l’avis  que  l’assuré  a eu 
ne  doit  pas-être  léger  et  frivole , il  n’est  cependant 
point  nécessaire  que  cet  avis  soit  certain  et' bien 
justifié,  pour  être  dénoncé  ; il  suffit  qu’il  ait  une 
apparence  de  certitude  et  de  vérité.  Encore  une 
fois,  l’assureur  a le  plus  grand  intérêt  de  connaître 
l’état  des  choses  : il  est  donc  juste  d'obliger  l’assuré 
à l’eu  instruire.  Il  ne  résulte  aucun  inconvénient 
si  la  nouvelle  se  trouve  fausse , et  il  pourrait  eu 
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résulter  de  très-graves  pour  l’assureur  du  silence  et 
du  retard  de  l’assuré , si  la  nouvelle  se  trouvait 
vraie. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  l’assuré  annonce,  dès 
le  moment  de  cette  assignation , et  par  elle , qu’il 
entend  faire  le  délaissement  de  la  chose  assurée; 
il  suffit  qu’il  réserve  de  faire  ce  délaissement  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  L’art.  378  lui  donne  la  fa- 
culté , ou  de  faire  le  délaissement  à l’assureur  par 
la  signification  même , avec  sommation  de  payer, 
aux  termes  convenus  parle  contrat,  ou  d’en  faire 
la  réserve,  s’il  a besoin  de  prendre  plus  ample 
connaissance  de  l’état  des  choses. 

Il  faut  faire  ici  remarquer  que  l’Ordonnance 
portait  que  l’assignation  pourrait  être  faite  aux  as- 
sureurs. ou  à celui  qui  aura  signé  pour  eux.  Cette 
alternative  n’a  point  été  admise  par  la  loi  nouvelle, 
et  la  raison  en  est  bien  simple  : c’est  qu’il  peut  se 
faire  que  le  mandataire  des  assureurs  ait  été  ré- 
voqué dans  l’intervalle. 

M.  Pardessus,  tom.  3,  pag.  38 1 de  sa  seconde 
édition,  observe  que,  dans  plusieurs  places  mari- 
times, l’assuré  se  présente  à la  chambre  du  com- 
merce , et  y fait  la  déclaration  des  avis  qui  lui  sont 
parvenus;  on  en  dresse  acte  sur  le  registre,  qu’il 
signe. 

Émérigon,  tom.  a,  pag,  189,  parle  bien  d’un 
usage  semblable,  introduit  anciennement  à Mar- 
seille; mais  cet  usage  a cessé  d’être  suivi  sur  cette 
place , lors  de  la  suppression  des  chambres  de 


Digitized  by  Google 


(2t)5) 

commerce,  en  1791,  et  on  n’y  est  plus  revenu, 
lorsqu’elles  ont  été  rétablies.  D’ailleurs,  un  tel 
usage  ce  pourrait  dispenser  de  la  signification  vou- 
lue par  le  Code  de  commerce. 

Quoi  qu’il  en  soit , si  le  délaissement  n’a  pas  été 
fait  par  l’acte  même  qui  contient  la  signification 
de  l’avis,  et  qu’il  n’y  ait  eu  qu’une  réserve  à cet 
égard,  le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs, 
pour  les  ca6  de  naufrage , d’éckouement  avec  bris, 
de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  des  choses 
assurées,  dans  le  terme  de  six  mois,  à partir  du 
jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arri- 
vée aux  ports  ou  côtes  de  l’Europe,  ou  sur  celles 
d’Asie  et  d’Afrique,  dans  la  Méditerranée.  Ce  délai 
est  d’un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  arrivée  aux  colonies  des  Indes  occidentales , 
aux  îles  Açores,  Canaries,  Madère,  et  autres  îles  et 
côtes  occidentales  d’Afrique  et  orientales  d’Améri- 
que. Il  est  de  deux  atis , si  c’est  dans  toutes  autres  par- 
ties du  Monde.  — ( Ar  t.  du  Code  de  commerce  ). 

En  cas  de  prise , les  délais  sont  les  mêmes , à 
compter  de  la  réception  delà  nouvelle  , non  pas  de 
la  prise,  mais  de  la  conduite  du  navire  capturé 
dans  l’un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci- 
dessus  mentionnées.  Ainsi,  on  ne  calcule  point 
ces  délais  du  lieu  où  la  prise  a été  faite  ;.ce  lieu  est 
indifférent  ; mais  on  ne  doit  considérer  que  celui 
où  la  prise  a été  conduite  par  le  capteur. 

Dans  les  cas  de  défaut  de  nouvelles  et  d’arrêt  de 
prince  , le  délaissement  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'a- 
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près  les  délais  fixés  par  les  art.  375  et  387 , c’est 
une  conséquence  que  le  tems  porté  par  l’art.  373 , 
pour  faire  ce  délaissement  et  intenter  la  demande 
de  la  somme  assurée,  ne  peut  commencer  à courir 
que  du  jour  de  l’expiration  de  ces  délais;  « car, 
» comme  l’observe  Pothier,  c’est  un  principe  des 
» plus  connus , que  le  tems  dans  lequel  une  de- 
» mande  doit  être  intentée  ne  peut  commencer  à 
» courir  que  du  jour  qu’on  a pu  l’intenter.  » 

Ainsi , après  l’expiration  du  tems  fixé  d’après  les 
circonstances,  par  les  art.  375  et  387,  commence 
à courir  le  dé/ai  qui  est  accordé  à l’assuré,  pour 
faire  son  délaissement  dans  les  termes  de  l’art.373. 
— ( Voyez  Pothier,  titre  des  assurances , n*.  i56). 

Quant  au  cas  d’innavigabilité  , il  faut  distinguer 
le  navire  d’avec  la  cargaison.  Le  délaissement  du 
navire  peut  être  fait  dès  le  moment  qu’il  a été  con- 
damné, c t que  l’in  navigabilité  par  fortune  de  mer 
en  a été  prononcée  en  justice.  « Dans  le  cas,  dit 
» l’art.  4 de  la  déclaration  du  17  août  1779,  où  le 
» navire,  par  fortune  de  mer,  aurait  ét i'mis  hors 
» d’état  de  continuer  sa  navigation  , et  aurait  été 
» condamné  en  conséquence,  les  assurés  pourront 
» faire  délaissement  à leurs  assureurs  sur  corps.  * 
Ainsi,  par  la  signification  de  l’avis  du  jugement 
qui  prononce  l’innavigabilité,  l’assuré  peut  faire 
son  délaissement.  S’il  ne  l’a  pas  fait  par  cette  si- 
gnification même,  il  doit  le  faire  dans  les  délais 
prescrits  par  l’art.  373. 

Mais,  s'il  s’agit  des  marchandises,  l’assuré  ne 
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peut  faire  son  délaissement  que  six  mois  après  la 
notification  des  pièces  qui  servent  à justifier  l’inna- 
▼igabilité,  lorsque  l’événement  est  arrivé  dans  les 
mers  de  l’Europe , la  Méditerranée  et  la  Baltique , 
et  un  an  après  , quand  il  est  arrivé  dans  les  autres 
mers,  sauf  à réduire  ces  délais  au  quart,  si  les  mar- 
chandises sont  périssables.  (Art.  594)*  Dans  ce 
cas,  à compter  du  jour  de  l’expiration  de  ces  dé- 
lais , l’assuré  peut  jouir  du  laps  de  tems  accordé 
par  l’article  375  pour  faire  le  délaissement. 

Dans  ce  cas-ci , comme  dans  celui  du  défaut  de 
nouvelles  , c’est  le  dernier  jour  du  laps  de  tems  in- 
diqué qui  fixe  le  commencement  des  délais  pen- 
dant lesquels  la  signification  doit  être  faite,  ainsi 
que  le  délaissement.  Ces  délais  passés,  les  assurés 
ne  sont  plus  recevables  à faire  le  délaissement.  — 
(Art.  373). 

Nous  avons  vu  qu’il  suffit  que  l’avis  que  l’assuré 
a reçu  du  sinistre  ait  une  apparence  de  certitude 
et  de  vérité , pour  devoir  être  signifié  à l’assureur, 
afin  de  lui  donner  con  naissance  de  l’état  des  choses, 
si  l'assuré  ne  veut  pas  s’exposer  à des  dommages- 
intérêts.  Mais  en  est-il  de  même  pour  faire  courir 
la  prescription  à l’égard  du  délaissement?  Les  ter- 
mes courent  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte,  suivant  l'art.  373.  Quelle  doit 
être  l’espèce  et  la  nature  de  cette  nouvelle?  Yalin 
dit  qu’elle  doit  non  seulement  être  certaine , mais 
qull  faut  encore  qu’elle  soit  publique  et  notoire; 
que  cependant,  si  l’assuré  dénonce  aux  assureurs 
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la  nouvelle  particulière  qu’il  a reçue  avec  protesta* 
tion  de  faire  son  délaissement,  il  la  rend  lui-même 
notoire,  et  donne  ouverture  au  délai.  — ( Voyez 
Valintsur  l’art.  48,  titre  des  assurances). 

L’opinion  de  Valin  est,  selon  nous,  très-exacte, 
parce  qu’il  s’agit  de  déterminer  quelles  nouvelles 
font  courir  les  délais  contre  l’assuré.  Certainement, 
la  connaissance  de  l’événement  n’a  pas  besoin  d’ê- 
tre aussi  certaine,  pour  mettre  l’assuré  en  demeure 
d’avertir  l’assureur,  que  pour  l’autoriser  à deman- 
der à celui-ci  le  montant  de  l’assurance.  Une  nou- 
velle ayant  plus  ou  moins  apparence  de  vérité,  suf- 
fit pour  imposer  à l’assuré  l’obligation  d’en  donner 
avis  aux  assureurs;  mais  il  faut  qu’elle  soit  posi- 
tive, publique  et  notoire  , pour  avoir  une  consis- 
tance capable  de  faire  courir  la  prescription.  Peu 
importe,  d’ailleurs,  que  l’assuré  ait  étéaverti  di- 
rectement ou  indirectement  : la  prescription  court 
contre  lui  du  moment  où  il  l’a  été  d’une  manière 
quelconque  et  d’une  manière  certaine. 

Au  surplus,  cette  prescription  cesse  par  le  fait  de 
l’assureur;  de  manière  que,  quand  bien  même  l’as- 
suré n’aurait  pas  fait  son  délaissement  dans  le  dé- 
lai de  la  loi , ni  formé  son  action  en  paiement  de 
l’assurance,  s’il  y a eu  de  sa  part  quelque  acte  qui 
puisse  faire  supposer  qu’il  s’est  reconnu  débiteur 
de  l’assurance , il  ne  serait  pas  reçu  à argumenter 
de  la  prescription  contre  l’assuré  , et  tout  rentre 
dans  les  termes  du  droit  commun.  La  moindre  re- 
connaissance par  écrit  de  la  part  de  l’assureur. 
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même  de  simple»  pourparlers,  s’il  en  confient? 
sont  suffisans  pour  écarter  la  prescription. 

Yalin , à l’endroit  cité , rapporte  plusieurs  arrêts 
qui  ont  même  décidé  qu’un  certificat  d’un  courtier 
ou  d’un  notaire,  portant  attestation  de  l’avertisse- 
ment fait  dans  le  feras  de  droit  aux  assureurs,  et 
de  leur  promesse  de  payer  la  perte,  lorsqu’elle 
serait  liquidée , avait  le  même  effet.  On  conçoit 
que  cette  jurisprudence  pouvait  s’établir  sous  l’em- 
pire de  l’ancienne  législation,  où  les  courtiers  et 
agens  de  change  avaient  foi  et  serment  en  justice, 
d’après  l’art.  27  de  l’arrêt  du  Conseil  du  24  sep- 
tembre 1724;  mais  aujourd’hui  l’attestation  des 
courtiers  et  agens  de  change  n’a  plus  seule  l’effet 
d’obliger  les  parties,  par  la  raison  qu’un  courtier 
ou  agent  de  mauvaise  foi  pourrait  constituer  à 
celles-ci  des  conditions  ou  des  obligations  exorbi- 
tantes. — ( Voyez  ci-dessus  ce  qui  a été  dit  à cet 
égard,  tom.  2,pag. 

Il  en  est  de  même  au  sujet  du  certificat  d’un 
notaire  hors  de  ses  fonctions,  qui  n’a  pas  plus  de 
foi  en  justice  que  tout  autre  citoyen.  Toutes  les 
conventions  commerciales  se  constatent  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  109  du  Code  de 
commerce  : il  faut  donc , pour  écarter  la  prescrip- 
tion , qu’il  y ait , de  la  part  de  l’assureur,  quelques 
actes  de  reconnaissance  qu’il  a reçu  l’avis  de  la 
perte  et  qu’il  a promis  de  payer  l’assurance  ; au- 
trement, le  délaissement  doit  se  faire  par  le  mi- 
nistère d’un  huissier,  ou  de  tous  autres  fonction- 
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naires  publics  ayant  droit  d’exploiter,  suivant  l'ar- 
ticle i*r.  du  chap.  3 du  Guidon  de  la  mer. 

Ainsi,  et  en  résumé,  en  cas  de  nouvelle  quel- 
conque de  sinistre  arrivé  à la  chose  assurée , l’as- 
suré doit , dans  les  trois  jours  de  sa  réception  , 
faire  signifier  cet  avis  à l’assureur.  La  bonne  foi 
J’oblige  de  ne  rien  laisser  ignorer  aux  assureurs  de 
ce  qui  concerne  l’assurance,  quand  même  la  nou- 
velle ne  serait  pas  certaine. 

L’assuré  peut , par  cette  signification  même , 
faire  le  délaissement,  avec  sommation  à l’assureur 
de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  s’il  est  décidé  à faire  cette  demande. 

Si,  au  contraire,  fi  n’a  pas  encore  pris  sa  réso- 
lution sur  le  parti  qull  avisera,  ou  de  demander  la 
somme  assurée  en  délaissant  les  effets  assurés,  ou 
de  donner  une  simple  demande  d’avaries,  il  doit 
faire  cette  signification  avec  réserve  et  protestation 
de  faire  son  délaissement  en  tems  et  lieu  , au 
moyen  de  quoi  il  demeure  en  son  pouvoir  de  ne  le 
pas  faire,  s’il  trouve  qu’il  ne  soit  pas  dans  son 
intérêt  de  le  faire , ou  si  la  nouvelle  se  trouve 
fausse. 

Comme  le  délaissement  transporte  irrévocable- 
ment aux  assureurs  la  propriété  de  la  chose,  il 
était  de  toute  justice  de  donner  cette  alternative  à 
l’assuré.  S’il  se  trouve  suffisamment  instruit,  il 
fera  le  délaissement  par  la  signification  même, 
afin  d’accélérer  le  paiement  de  l’assurance.  S’il  a 
besoin  de  prendre  plus  ample  connaissance  de 
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* l’état  des  choses  , il  différera  en  faisant  sa  ré- 
serve. 

Dans  tous  les  cas,  le  délaissement  doit  toujours 
être  fait  dans  les  délais  prescrits  par  l’art.  373; 
mais  ces  délais  ne  peuvent  faire  courir  la  prescrip- 
tion contre  l’assuré  que  du  jour  où  la  nouvelle  de 
l’événement  a été  publiquement  et  notoirement 
connue  dans  le  lieu  de  l’assurance.  Cependant, 
la  connaissance  privée  que  l’assuré  a eue  du  si- 
nistre donne  également  cours  à Ja  prescription, 
si  l’assuré  a regardé  ou  dû  regarder  l’événement 
comme  bien  certain  et  bien  positif,  en  faisant  des 
actes  quelconques  qui  annonçassent  qu’il  en  a reçu 
la  nouvelle,  et  qu’il  l’a  considérée  comme  cer- 
taine. 

Enfin , la  prescription  cesse  par  le  fait  de  l’assu- 
reur qui  aura  reconnu  qu’il  devait , en  consé- 
quence de  la  perte,  le  montant  de  l’assurance. 

(Au  surplus  , voyez  ci -apres  le  titre  des  prescrip- 
tions). 

En  faisant  son  délaissement,  la  loi  nouvelle 
oblige  l’assuré  de  déclarer  toutes  les  assurances 
qu  il  a faites  ou  fait  faire , tncme  celles  qu'il  a or- 
données, et  l’argent  qu’il  a pris  à la  grosse,  soit 
sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises,  faute  de 
quoi  le  délai  du  paiement  qui  doit  commencer  à 
courir  du  jour  du  délaissement,  sera  suspendu  jus- 
qu’au jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration, 
sans  qu’il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former  l’action  en  délaissement. 

* 
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Cette  obligation  a pour  but  de  mettre  l’assureur 
à même  de  vérifier  si  les  assurances  n’ont  point 
été  faites  au-delà  de  leur  valeur,  ou  au-delà  de  ce 
qui  restait  de  libre  des  objets  déjà  affectés  à des 
emprunts , parce  qu’il  est  possible  que  l’assureur 
se  trouve  dans  le  cas  d’invoquer  les  art.  358  et  35g, 
s’il  n’y  a pas  fraude  de  la  part  de  l’assuré,  ou  l’ar- 
ticle 357,  s’il  y a fraude. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  à la  sect.  20  du  titre 
précédent , que  tout  contrat  d’assurance  ou  de 
réassurance,  consenti  pour  une  somme  excédant 
la  valeur  des  effets  chargés,  est  nul  à l’égard  de 
l’assuré  seulement  , s’il  est  prouvé  qu’il  y a dol 
ou  fraude  de  sa  part  ; et  qu’au  contraire , s’il  n’y  a 
ni  fraude  ni  dol,  le  contrat  est  valable  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  chargés  : il  est  donc 
du  plus  grand  intérêt,  pour  les  assureurs,  qu’ils 
connaissent  si  l’assurance  dont  l'assuré  demande 
le  paiement , a été  légitimement  contractée. 

Comme  des  assurances  pourraient  avoir  été  fai- 
tes à l’insu  de  l’assuré , quoique  par  son  ordre , par 
exemple , s’il  a donné  ordre  d’assurer  à Londres 
ou  à Lisbonne , et  qu’il  ne  soit  pas  encore  informé 
de  ce  qui  aura  été  fait  en  conséquence,  au  mo- 
ment de  son  délaissement,  la  loi  nouvelle  lui  im- 
pose l’obligation  de  déclarer  cet  ordre  pour  préve- 
nir toute  fraude.  L’Ordonnance  n’avait  pas  prévu 
ce  cas. 

Le  nouveau  Code  de  commerce  exige,  en  outre, 
que  iassuré  déclare  les  emprunts  des  sommes 
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qu’il  a prises  à la  grosse , soit  sur  le  navire , soit 
sur  les  marchandises.  On  sent  que  la  loi  n’entend 
pas  ici  parler  des  emprunts  à la  grosse  sur  les  effets 
assurés , comme  le  disait  l’Ordonnance,  puisque 
l’art.  347  du  Code  de  commerce  défend  de  faire 
assurer  ces  emprunts,  et  déclare  nulles  de  pareilles 
assurances;  car  < prendre  deniers  à la  grosse  sur 
» des  effets  assurés , ainsi  que  l’observe  Yalin , ou 
> faire  assurer  des  deniers  empruntés  à la  grosse, 
» c’est  absolument  la  même  chose.  » La  loi  entend 
parler  des  emprunts  à la  grosse  faits  sur  des  choses 
autres  que  celles  qu’il  a fait  assurer.  — ( V oyez 
yalin  sur  l’art.  53,  titre  des  assurances  de  l’Or- 
donnance ). 

La  loi  veut  que  l’assuré  fasse  celte  déclaration 
en  faisant  son  délaissement  ; mais  un  acte  de  délais- 
sement qui  ne  contiendrait  pas  la  déclaration  qu'il 
n’y  a eu  ni  autres  assurances  ni  prêts  à la  grosse, 
n’est  pas  nul.  Le  délai  du  paiement  sera  sus- 
pendu ; de  manière  que,  si  l’assuré  avait  omis  de 
faire  cette  déclaration  par  l’acte  de  délaissement  et 
qu’il  la  fît  depuis,  son  délaissement  n’aura  d’effet 
que  du  jour  qu’il  aura  fait  la  déclaration  dont  il 
s’agit,  et  le  terme  accordé  pour  le  paiement  de  la 
somme  assurée , ne  commencera  à courir  que  du 
jour  de  cette  déclaration. 

Il  eût  été,  sans  doute,  trop  sévère  de  décider  ici 
qu’un  simple  retard  pût  faire  perdre  à l’assuré  le 
montant  de  son  assurance;  mais  aussi  il  fallait 
pourvoir  à ce  qu’il  n’abusât  pas  de  la  faculté  de  dif- 
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férer  sa  déclaration,  à l’effet  de  prolonger,  à son 
gré,  le  délai  dans  lequel  l’art.  3^5  l’oblige  de  faire 
son  délaissement,  sous  peine  de  déchéance  ;,c  est 
ce  qui  a eu  lieu  sur  la  proposition  de  la  Cour  de 
cassation,  par  cette  addition,  sans  qu’il  en  résulte 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l’ac- 
tion en  délaissement.  — ( V oyez  Observations  de  la 
Cour  de  cassation,  loin.  \".,pag.  36). 

L’assuré  qui,  en  faisant  son  délaissement,  omet 
de  déclarer  toutes  les  assurances  qu’il  aura  faites 
ou  ordonné  de  faire,  et  l’argent  qu’il  aura  pris  à la 
grosse,  soit  sur  le  navire , soit  sur  les  marchandi- 
ses, sera  privé  de  l’effet  de  l’assurance,  si,  par 
dol  ou  fraude,  il  a fait  ce  recélé.  « En  cas  de  décla- 
» ration  frauduleuse , porte  l’art.  38o,  l’assuré  est 
* privé  de  l’effet  de  l’assurance  ; il  est  tenu  de  payer 
» les  sommes  empruntées  , nonobstant  la  perte  ou 
» la  prise  du  navire.  » 

L’Ordonnance,  art.  54*  titre  des  assurances, 
n’attribuait  à la  déclaration  frauduleuse  les  effets 
que  la  loi  lui  donne,  que  lorsque  le  montant  des 
assurances  et  des  sommes  empruntées  excédait  la 
valeur  des  objets  assurés. 

La  Commission  avait  aussi  admis  cette  condi- 
tion; mais  le  législateur  l’a  retranchée  du  texte  : 
d’où  il  suit  que  dès  lors  que  la  fraude  existe  dans 
la  déclaration  de  l’assuré,  il  y a lieu  à l’applica- 
tion de  l’art.  38o,  soit  que  les  assurances  ou  les 
emprunls  non  déclarés  excédent , avec  les  em- 
prunts et  les  assurances  qu’il  aura  déclarés , la  va- 
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leur  des  objets  assuré^,  soit  qu’ils  n’excèdent  pas 
cette  valeur. 

11  faut  bien  faire  attention  à ce  que  la  loi  entend 
par  la  privation  de  l’effet  de  l’assurance;  c’est-à- 
dire  qu  a l’égard  des  assurances  « les  assureurs  re- 
tiendront ou  gagneront  la  prime,  et  qu’en  ce  qui 
concerne  les  emprunts  à la  grosse , l’assuré  sera 
tenu  de  payer  les  sommes  qu'il  aura  empruntées, 
avec  le  change , de  même  que  s’il  n’eût  rien  char- 
gé- Ainsi,  le  contrat  n’est  pas  nul  ; la  loi  se  borne 
seulement  à déclarer  que  l’assuré  est  déchu  du 
bénéfice  de  l’assurance  ; elle  le  laisse  soumis  à l’o- 
bligation de  payer  la  prime  et  les  sommes  emprun- 
tées, sans  qu’il  puisse  demander  la  perte  ni  faire 
le  délaissement. 

Mais  cette  peine  n’est  pas  encourue,  s’il  n’ÿ  % 
point  de  fraude  dans  la  déclaration  de  l’assuré, 
quand  même  cette  déclaration  se  trouverait  fausse 
par  erreur,  parce  qu’il  y a une  grande  différence 
entre  l’erreur  et  la  fraude.  Aussi,  )a  loi  nouvelle  dit 
en  cas  de  déclaration  frauduleuse  , et  non  pas  en  cas 
de  fausse  déclaration,  D’ailleurs , comme  l’obser- 
vaient le  tribunal  et  le  conseil  de  commerce  de 
Saint-Malo  , des  erreurs  involontaires  ne  doivent 
pas  détruire  entièrement  la  convention. 

Si,  par  cette  déclaration,  l’assuré  se  trouvé  avoir 
fait  assurer  et  avoir  pris  à la  grosse  au-delà  de  son 
intérêt  dans  le  navire  ou  dans  les  marchandises , 
et  que  cela  se  soit  fait  sans  fraude,  dans  ce  cas, 
l’assurance  doit  être  réduite  à la  valeur  des  objets 
x.  iv.  20 
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assurés,  suivant  l’art.  358  du  Code  de  commerce; 
mais  il  n’y  a pas  lieu  au  ristourne , comme  le  pré- 
tend M.  Pardessus , tom.  3 , pag.  4o5  de  sa  pre- 
mière édition , et  383  de  sa  seconde.  — ( Au  sur- 
plus, voyez  les  Observations  du  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Malo,  tom.  2,  a*,  part. , pag.  467). 

Cependant , l’excès  des  assurances  serait  pré- 
sumé frauduleux,  dans  le  cas  où  l’assuré  aurait 
omis  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu’il  a faites 
ou  ordonné  de  faire , et  sur-tout  s’il  en  poursuivait 
le  paiement.  C’est  à lui  de  justifier  d’abord  qu’il  a 
fait  ces  omissions  dans  sa  déclaration,  sans  mau- 
vaise foi , et  qu’il  a réellement  ignoré  les  choses 
non  déclarées  ; secondement , de  prouver  que  l’ex- 
cès procède  de  quelque  erreur,  soit  de  sa  part, 
soit  de  celle  de  ses  commissionnaires. 

En  général  celui  qui  allègue  la  fraude  doit  la 
prouver  ( Art.  ti 21  du  Code  civil)  : d’où  il  s’en- 
suivrait que  ce  serait  à l’assureur  qui  en  excepte  à 
faire  la  preuve.  Mais  il  en  doit  être  autrement  ici  ; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue , selon  nous  , que 
la  loi  faisant  une  obligation  rigoureuse  à l’assuré 
de  déclarer  toutes  les  assurances  et  les  sommes  em- 
pruntées, par  cela  seul  qu’il  y a des  omissions  dans 
la  déclaration  , il  est  présumé  avoir  agi  de  mau- 
vaise foi ,.  et  avoir  eu  des  raisons  pour  le  faire , et 
l’excès  des  assurances  est  présumé  frauduleux. 

Dès  que  la  déclaration  faite  par  l’assuré  n’est 
pas  exacte,,  la  présomption  de  droit  est  que  c’est 
une  infidélité  et  une  fraude  de  sa  part  ; alors  „ 
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comme  cette  présomption  naît  de  sa  propre  con- 
travention au  texte  formel  de  la  loi , c’est  à l’assuré 
à se  justifier  sur  ce  point,  et  à faire  voir  qu’il  n’y  a 
ni  dol  ni  fraude  de  sa  part. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que-la  justification  se- 
rait difficile , si  le  tout  était  opéré  par  l’assuré  lui— 
même;  mais  s’il  s’agissait,  par  exemple,  d’une 
expédition  faite  par  correspondance  en  pays  éloi- 
gnés , on  devra  aisément  être  porté  à croire  qu’il 
n’y  a point  eu  de  fraude. 

Au  reste,  ce  sont  les  faits,  les  circonstances, 
qui  doivent  guider  les  tribunaux;  les  magistrats 
aiment  mieux  imputer  à l’erreur  qu’à  la  mauvaise 
foi  les  opérations  équivoques  du  négociant. 
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SECTION  Y. 

Du  Devoir  de  l'assuré  en  cas  de  naufrage , 
et  du  Sauvetage  des  effets  assurés. 

Nous  ayons  fait  voir,  à la  sect.  24  du  tit.  4*  la 
Décessité  indispensable  de  la  part  des  capitaines 
de  constater,  sans  aucun  retard,  les  accidens  qui 
leur  surviennent  dans  le  cours  du  voyage , et  d’en 
faire  le  rapport  au  moment  du  naufrage,  au  pre- 
mier endroit  où  l’on  aborde  et  devant  la  première 
autorité;  mais,  dans  ce  cas,  la  loi  leur  impose  en- 
core une  autre  obligation , ainsi  qu’à  J 'équipage  et 
à l’assuré  , s’il  se  trouve  sur  les  lieux. 

IJ  résulte  de  l’art.  241  du  Code  de  commerce 
qu’en  cas  de  naufrage,  les  capitaines  sont  tenus 
de  sauver,  et,  par  conséquent,  de  recouvrer  tout 
ce  qu’ils  pourront  des  marchandises  de  leur  char- 
gement. Le  navire  et  la  cargaison  leur  étant  con- 
fiés , ils  doivent  donc  ne  rien  oublier  pour  con- 
server ou  recouvrer  l’un  et  l’autre. 

Par  les  lois  rhodiennes  et  celles  du  moyen  âge, 
les  matelots  sont  tenus  également  de  sauver  et  con- 
server les  effets  naufragés;  et,  par  l’art.  258  du 
Code  de  commerce , leur  condition  est  telle , que 
le  sort  de  leurs  loyers  dépend  de  la  conservation 
du  bâtiment  et  de  sa  cargaison.  — ( Voy&j,  ce  que 
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nous  avôns  dit  à tit  égard  sur  les  devoirs  du  rapt - 
laine  et  des  gens  de  l'équipage > tom.  *,  pag.  108  , 
an  et  suivantes). 

Quant  à l’assuré,  la  loi  nouvelle  lui  fait  aujôur« 
d’hui  une  obligation  rigoureuse  de  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés.  Nous  disons 
aujourd’hui,  parce  que  l’art.  45  de  l’Ordonnance 
ùe  donnait  à l’assuré  qu’une  simple  faculté,  l’ai* 
iurè pourra  travailler  { au  lieu  que  l’art.  58»  du  Code 
de  commerce  porte  l’assuré  doit.  « En  cas  de  nau- 
» frage,  dit-il , l’assuré  doit  t sans  préjudice  du  dé-4 
» largement  à faire  en  tems  et  lieu  , travailler  au 

> recouvrement  des  effets  naufragés.  Sur  son  affir- 

> mation , les  frais  de  recouvrement  lui  sont  al- 

* loués  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 

• recouvrés.  » 

En  effet,  comme  l’observe  Valin,  non  seule* 
ment  l’assufé  peut  faire  travailler  au  sauvement 
des  effets,  mais  même  il  le  doit  en  rigaeur  jusqu’à 
l’arrivée  de  l’autorité  publique  » si  la  chose  est  en 
son  pouvoir t comme  s’il  est  sur  le  navire,  sur-tout 
s’il  en  est  le  capitaine,  il  le  doit  alors , soit  avant  * 
soit  après  avoir  donné  connaissance  aüx  assureurs 
du  naufrage  ou  dé  l’échouëment,  à peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  parée  qué  l’inac- 
tion , en  pareil  cas , serait  frauduleuse , et  pourrait 
être  imputée  à délit,  « Ainsi , s’il  y avait  négligence 
«t  mauvaise  volonté  de  la  part  de  l’àssuré,  s’il  n’a- 
vâit  pas  fait  tout  ée  qd’il  pouvait  humainement 
faire , il  n’y  a aucun  doute  qü’il  ne  fût  passible 
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d'une  indemnité  quelconque  envers  les  assureurs? 
M.  Delaporte  , sur  l’art.  38 1 , pense  qu’on  pourrait 
accorder  à ceux-ci , par  forme  d’indemnité,  la  dé- 
duction d’un  dixième. 

Mais,  comme  il  eût  été  contre  la  justice  de  met- 
tre l’assuré  dans  la  position  de  ne  pouvoir  servir  les 
intérêts  de  l’assureur  sans  compromettre  les  siens, 
et  d’être  exposé  à une  fin  de  non-recevoir  pour 
avoir  rendu  un  bon  office,  le  devoir  de  travailler 
au  sauvetage  ne  nuit  pas  au  droit  qu’a  l’assuré  de 
faire  ensuite  le  délaissement,  pour  demander  le 
paiement  de  l’assurance.  Dans  ce  cas,  l’assuré  agit 
au  nom  des  assureurs,  dont  il  est,  en  cette  partie, 
procureur-né.  En  effet,  le  recouvrement  des  effets 
naufragés  se  fait  au  compte  de  qui  il  appartient/ 
sans  qu’on  ait  besoin  d’aucun  mandat  de  la  part 
des  personnes  intéressées.  L’action  negotiorum  ges- 
torum  défère  tous  les  pouvoirs  que  l’urgence  du 
cas  exige,  et  supplée  àj’action  du  mandat.  Ce 
qui  se  fait  pour  le  recouvrement,  n’est  censé  fait 
qu’au  nom  des  assureurs,  jusqu’à  la  concurrence 
et  à proportion  des  effets  assurés. 

Mais,  puisque  l’assuré  n’est  ici  que  le  procu- 
reur-né  de  l’assureur,  il  en  résulte  que  ce  dernier 
doit  lui  rembourser  ses  dépenses  et  frais.  C’est 
aussi  ce  que  décide  l’art.  1999  du  Code  civil.  La 
loi  n’exige  même  pas  qu’il  en  justifie  par  des  pièces 
quelconques  : Sur  son  affirmation  , les  frais  de  re- 
couvrement lui  seront  alloués.  C’est  une  règle  né- 
cessaire, parce  qu’en  pareille  occurrence,  les  mo- 


Digitized  by  Google 


(3n) 

mens  sont  chers , et  ne  permettent  pas  de  s’arrêter 
à des  formalités  dont  les  lenteurs  pourraient  nuire 
au  sauvetage  même.  Mais,  comme  l’observent 
tous  les  auteurs,  cette  liberté  a des  bornes;  elle 
ne  doit  pas  être  convertie  en  licence.  Le  cas  de 
frande  est  toujours  excepté. 

La  loi  donne  sans  doute,  à l’assuré,  un  grand 
avantage,  lorsqu’elle  se  contente  de  son  affirma- 
tion ; mais , comme  il  serait  à craindre  qu’il  n’abu- 
sât de  cette  facilité  pour  exagérer  ses  frais , s’il 
pouvait  les  répéter  indéfiniment,  la  loi  veut  aussi 
que  ces  frais  ne  soient  alloués  que  jusqu’à  con- 
currence de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  11  serait 
fâcheux,  pour  un  assureur,  d’être  tenu  au  rem- 
boursement de  sommes  plus  fortes  que  celles  ré- 
sultant du  produit  du  sauvetage. 

Les  assureurs  peuvent  laisser  à l’assuré,  pour 
ses  frais  de  sauvetage,  les  effets  recouvrés-  « Les 
» effets  sauvés,  dit  Pothier,  ne  doivent  être  dé- 
» laissés  aux  assureurs  qu’à  la  charge  par  eux  de 
» rembourser  l’assuré  des  frais  qu’il  a faits  pour  les 
* sauver  du  naufrage , etc.  ; mais  comme  les  assü- 
» reurs  ne  sont  tenus  de  ces  frais  que  jusqu’à  con- 
» currence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés , les  as- 
tsureurs  peuvent  les  laisser  à l’assuré  pour  les 
» frais.  » ( Pothier , assurances,  n°.  i34). 

Il  résulte  de  ces  principes,  qui  sont  d’ailleurs 
applicables  à tous  les  autres  cas  de  sinistre  ma* 
jeur,  prise  et  échouement  avec  bris,  qu’en  règle 
générale,  l’assureur  n’est  tenu  des  frais  de  sauve- 
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tage  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  ef- 
fets assurés,  et  que  le  surplus  des  frais  est  à la 
charge  de  celui  qui  les  a ordonnés. 

Valin,  sur  l’art.  45,  titre  des  assurances  de  l’Or- 
donnance , dit  que  si  les  assureurs  ont  donné  un 
pouroir  spécial  de  travailler  au  sauvement,  cela 
emporte  de  droit  l'obligation  de  payer  tous  les  frais, 
tans  égard  à la  valeur  des  effets  sauvés. 

Émérigon  élève  des  doutes  à cet  égard,  parce 
que,  selon  lui,  « la  permission  indéfinie  donnée 
» aux  assurés  de  faire  travailler  au  sauvetage,  doit 
» s’entendre  prout  jurit  est,  » à moins  que  la  police 
ne  porte  quelque  clause  pareille  aux  formules  dont 
il  rapporte  les  dispositions. 

Ces  formules  portent  l'obligation  de  payer  en 
tout  événement  les  frais  de  sauvetage,  soit  qu’il  y 
ail  un  recouvrement  ou  non,  ou  soit  que  quelque  chose 
soit  recouvré  ou  non,  ou  bien  enfin  de  payer  tous 
le3  frais  et  dépens  qui  se  feront  à ces  causes,  soit 
qu'il  se  sauve  quelque  chose  ou  point,  etc.  — ( Voyez 
Émérigon,  tom.  % , pag.  ai 3). 

Par  ces  expressions , le  pouvoir  le  plus  étendu 
et  le  plus  libre  est  donné  à l’assuré  et  à ceux  qui 
le  représentent,  afin  de  les  inviter  à travailler  au 
sauvetage,  sans  être  arrêtés  par  la  crainte  d’en  sup- 
porter eux-mêmes  les  frais , et  les  assureurs,  en 
souscrivant  des  pactes  semblables,  et  en  donnant 
4e  pareils  ordres , s’obligent  de  payer  indistincte- 
ment tous  les  frais  de  sauvetage,  quoiqu’ils  excé- 
dassent, la  valeur  des  effets  sauves. 
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Mais  si , comme  dans  la  police  de  Londres , dont 
nous  avons  rapporté  la  formule  tom.  3,pag.  781 
et  suivantes,  il  était  dit  : • En  cas  de  quelque  perte 
» ou  malheur,  il  sera  loisible  aux  assurés,  à leurs 

• facteurs,  domestiques,  ou  autres  préposés  par 

• eux,  de  poursuivre,  travailler,  et  prendre  tous 
» soins  nécessaires  pour  la  défense,  sauvetage  et 
> recouvrement  desdits  effets,  marchandises  et  bâ-» 
» timens,  etc. , aux  charges  desquels,  en  consé- 
» quence , nous  assureurs  contribuerons , chacun 

• suivant  la  somme  ci-assurée  » ; ou  bien  encore, 
si)  était  dit,  de  la  part  des  assureurs  : Autorisons  les 
assurés  à donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
ou  pour  faire  continuer  le  sauvetage  des  débris  et  des 
facultés,  leur  donnant  le  pouvoir  de  faire  vendre  1$ 
tout  sur  les  lieux,  etc.  ; ces  sortes  d’autorisations, 
quoique  spéciales,  n’ajoutent  rien  à l’obligation 
que  la  loi  impose  à l’assuré;  les  assureurs  n’aggra- 
vent point  leur  condition  ; iis  ne  s’exposent  pas  à 
perdre  au-delà  des  sommes  représentant  la  valeur 
des  effets  sauvés;  ils  ne  disent  pas  qu’ils  paieront 
les  frais  de  sauvetage , en  tout  événement , soit 
qu’il  y ait  un  recouvrement  ou  non.  Leur  permis- 
sion ne  doit  véritablement  s’entendre,  comme  le 
dit  Emérigon , que  proat  juris  est. 

L’assuré  ou  le  capitaine  qui  est  parvenu  à'recou- 
vrer,  en  tout  ou  en  partie,  la  chose  assurée,  doit 
rendre  compte  de  ce  recouvrement  aux  assureurs. 
L’assuré  commissionnaire  se  confondant  avec  se* 
commettans,  et  ne  formant  en  quelque  manièr* 
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avec  eux  qu’une  seule  et  même  personne,  à l’égard 
des  assureurs,  est  soumis  aux  mêmes  obligations, 
et  doit  par  conséquent  rendre  compte  des  effets 
sauvés,  de  la  meme  manière  qüe  les  commetlans 
y sont  soumis  eux-mêmes. 

Le  compte  du  sauvetage  doit  être  rendu  aussitôt 
que  le  recouvrement  en  est  fait;  mais  comme  ce 
compte  n’a  rien  de  commun  avec  le  paiemeut  de 
l’assurance  , il  ne  préjudicie  ni  au  délaissement  ni 
à la  demande  des  sommes  assurées.  La  loi  n’oblige 
point  le  capitaine  ou  l’assuré  à rendre  compte  du 
sauvé  , pour  valider  le  délaissement  qui  a été  fait  : 
il  suffit  que  le  cas  qui  donne  ouverture  au  délais- 
sement soit  arrivé,  pour  que  le  délaissement  soit 
valable,  et  doive  produire  son  effet,  c’est-A-dire  le 
paiement  des  sommes  assurées , sauf  les  cas  où  les 
assureurs  forment  des  exceptions  valables,  comme 
nous  le  verrons  à la  section  suivante. 

Que  le  compte  du  sauvé  et  du  recouvré  soit  liti- 
gieux, qu’il  soit  attaqué  pour  infidélité,  c’est  un 
point  à discuter,  qui  n’a  rien  de  commun  avec  le 
délaissement  et  le  paiement  de  l’assurance.  Les 
actions  ne  peuvent  être  ici  confondues  les  unes 
avec  les  autres  ; chaque  action  a des  caractères  et 
des  attributs  particuliers,  qui  doivent  être  distin- 
gués. Quand  bien  même  le  recouvrement  serait 
incertain  ou  sujet  à de  nouveaux  risques,  il  ne 
peut  jamais  fournir  aux  assureurs  un  prétexte  pour 
suspendre  le  paiement  de  l’assurance.  La  raison 
en  est  simple  : d’abord , on  ne  compense  pas  le  li- 
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quide  arec  ce  qui  ne  l’est  pas*  secondement,  un 
débiteur  qui  doit  payer  dans  un  lieu  désigné  , et 
argent  comptant,  ne  peut  point,  invito  creditore , 
se  libérer,  en  cédant  des  effets  qui  se  trouvent  dans 
un  autre  lieu  : Aliud  pro  alio , invito  creditore , 
solvi  non  potesl.  L.  a,  § 1,  ff  de  rebus  creditis.  — 
( Voyez  aussi  la  loi  qui  Romce  i 22 , (f  de  verb.  obi., 
si  bien  expliquée  par  Dumoulin,  de  usur .,  qucest.  55, 
71°.  386  et  seq.) 

Ainsi,  l’assureur  qui  doit  payer  le  montant  de 
l’assurance  dans  la  place  de  Nantes , ne  peut  se  li- 
bérer en  cédant  des  effets  provenant  d’un  sauve- 
tage qui  a eu  lieu  sur  les  côtes  de  Saint-Malo,  à 
moins  que  l’assuré  n’y  consente.  Le  compte  que 
celui-ci  a à rendre  du  sauvetage  n’est  pas  un  motif 
pour  l’assureur  de  suspendre  le  paiement  des  som- 
mes assurées.  — ( Voyez  au  surplus  la  section  sui- 
vante). 

Au  reste,  non  seulement  le  capitaine  et  l’assuré, 
s’il  est  sur  les  lieux , doivent  veiller  au  recouvre- 
ment des  débris  du  navire  et  du  chargement,  en 
cas  de  sinistre  majeur,  mais  les  autorités  locales 
doivent  aussi  y concourir,  si  les  intéressés  ne  se 
présentent  pas  ; et  même  à défaut  du  capitaine  et 
de  l’assuré,  elles  doivent  faire  procéder  au  sauve- 
tage, conformément  aux  art.  3 et  suivans  du  tit.  1 
de  la  loi  du  «3  août  1791  , et  à l’arrêté  du  7 mai 
1801  (17  floréal  an  9).  — ( Voyez  Bulletin  des 
lois,  3°.  série , n\  665  ). 

Dans  les  pays  étrangers,  les  consuls  de  la  nation 
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remplissent,  dans  de  telles  occurrences , les  fonc- 
tions des  autorités  publiques  en  France.  Ils  sont 
tenus , en  l’absence  dos  parties  intéressées , de 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  sauver 
le  navire,  sa  cargaison  et  ses  agrès.  Le  magistrat 
du  lieu  ne  s’en  mêle  point,  si  ce  n’est  pour  faciliter 
au  consul,  au  capitaine  et  à l’équipage,  tous  les 
secours  qu’ils  lui  demandent,  soit  pour  la  célérité 
ou  la  sûreté  du  sauvetage  des  effet  sauvés,  soit 
pour  prévenir  tous  désordres.  Les  consuls  dressent 
les  inventaires  et  procès-verbaux  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  intéressés.  Mais  si  ces  der- 
niers se  présentent,  les  consuls  se  retirent  pour 
leur  laisser  entière  liberté,  l’inventaire  n’étant  que 
dans  l’intérêt  des  absens,  et  pour  conserver  leur» 
droits. 

A défaut  de  consul , le  juge  territorial  préside 
au  sauvetage,  sauf  à se  retirer,  le  consul  survenant, 
et  à lui  remettre  l’expédition  des  procédures,  dont 
les  frais,  ainsi  que  cenx  du  sauvetage  , lui  sont 
remboursés  par  le  consul. 

• Les  produits  du  sauvetage  sont  déposés  à la 
douane  ou  autre  lieu  de  sûreté  le  plus  prochain  « 
avec  l’inventaire  qui  en  a été  dressé  parle  consul 
ou  l’autorité  des  lieux , pour  être  délivrés  sur  la 
main-levée  obtenue  du  consul,  et  après  le  paie- 
ment des  frais,  aux  propriétaires  qui  les  récla- 
ment ou  à leurs  mandataires.  Il  est  du  devoir  du 
consul  de  solliciter  une  modération  dé  droits  d’en- 
trée, si  les  effets  sauvés  ont  été  avariés. 
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Nous  avons  tu  que,  si  les  frais  de  sauvetage  ex- 
cèdent la  valeur  des  effets  recouvrés , cet  excédant 
est  à la  charge  de  celui  qui  l’a  ordonné.  Mais  quid , 
lorsque  l’administration  s’occupe  du  sauvetage  au 
défaut  de  l’assuré,  du  capitaine,  des  propriétaires, 
etc.?  Qui  doit  payer,  en  ce  cas,  l’excédant  des  dé- 
penses? Le  sauvetage  intéressant  l’ordre  public, 
le  réglement  du  3 mai  1781,  pour  les  consulats 
français  en  pays  étrangers,  charge  les  consuls  de 
veiller  à cette  opération.  L’art  43  du  tit  3 de  ce 
réglement  porte  même  : * Si  les  effets  et  agrès  du 
» bâtiment  naufragé  ne  suffisent  pas  pour  survenir 
» aux  dépenses  de  nourriture , et  autres  indispen- 
» sables  pour  la  conservation  des  équipages , ou 
» que  le  tout  soit  entièrement  perdu,  le  consul 
» pourvoira  à la  substance  et  autres  dépenses  des- 
» dits  équipages.  U en  dressera  un  état  qu’il  en- 
» venra  au  secrétaire  d’état  , ayant  le  département 
» de  la  marine.  Sa  Majesté  l’autorise , en  même 
s tems , à tirer  des  lettres  de  change  pour  le  mon- 
» tant  desdites  dépenses , sur  le  trésorier  général 
» de  la  marine.  * 

En  général,  l’état  des  frais  et  dépenses  du  sau- 
vetage est  réglé  par  l’autorité  publique,  sous  la 
surveillance  de  laquelle  ce  sauvetage  a eu  lieu. 
Cette  autorité  fait  ordinairement  vendre  les  débris 
du  navire  et  même  les  marchandises  sauvées,  si 
elles  ne  peuvent  être  gardées  sans  perte  considé- 
rable , et  paie  qu  fait  payer  les  journées  des  ou- 
vriers qui  ont  travaillé  au  sauvetage,  et  les  autres 
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dépenses,  comme  frais  de  justice,  etc.  Les  frais  de 
sauvetage  sont  pris  par  privilège  sur  les  effets  sau- 
vés; ils  sont  préférés  à tous  créanciers,  et  doivent 
être  payés  sur  le  tout  : telle  est  la  disposition  du 
droit  commun  , établi  par  les  art.  24  et  26,  titre 
du  naufrage,  de  l’Ordonnance.  Le  reste  est,  d’après 
les  ordres  de  l’autorité  publique,  déposé  dans  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  , et , en  pays 
étrangers,  entre  les  mains  des  chanceliers  jjes  con- 
sulats , ou  autres  légalement  nommés,  auxquels 
l'arrêté  du  7 mai  1801  (17  floréal  an  9) , accorde 
quinze  centimes  par  cent  francs,  pour  les  soins 
et  la  responsabilité  qu’exige  ce  dépôt. 

Après  les  frais  de  sauvetage,  le  reste  net  du 
produit  des  effets  sauvés  est  affecté  au  paiement 
des  loyers  des  gens  de  l’équipage,  qui  se  fait  sui- 
vant la  disposition  de  l’art.  25g  du  Code  de  com- 
merce. — (Voyez,  d'ailleurs , la  sect.  8 du  tit.  5, 
tom.  2 , pag.  221). 

Enfin , après  le  paiement  des  frais  de  sauvetage 
et  des  loyers  de  l’équipage,  le  reste  du  produit 
des  débris  du  navire  est  distribué  dans  l’ordre 
établi  par  l’art.  191  du  Code  de  commerce;  et  le 
reste  du  produit  des  marchandises  sauvées  , si 
elles  ont  été  vendues , est  employé  avec  celles  qui 
n’ont  pas  été  vendues , à payer  le  fret  dû  pour  leur 
transport,  et  tous  autres  créanciers  dans  l’ordre 
de  leurs  privilèges. 

Emérigon , tom.  2 , pag.  202 , avait  proposé  la 
question  de  savoir  si,  dans  l’hypothèse  actuelle. 
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les  loyers  des  gens  de  l’équipage  devaient  être  pria 
sur  le  fret , plutôt  que  sur  les  débris?  Ce  célèbre 
jurisconsulte  pensait  que,  puisque  le  fret  est  le  fruit 
du  navire,  il  était  juste  qu’il  fût  tout  première- 
ment employé  à payer  les  salaires  de  ceux  qui 
l’avaient  produit  par  leur  labeur.  11  rapporte  un 
arrêt  du  Parlement  d’Aix,  qui  l’avait  décidé  ainsi; 
mais  aujourd’hui,  il  faut  professer  une  doctrine 
contraire,  d’après  l’art.  269  du  Code  de  commerce, 
qui  dispose  textuellement  que  « les  matelots  seront 
■»  payésdèleursloyers  échus  surles  débris  du  navire 
» qu’ils  ont  sauvés,  et  que,  si  les  débris  ne  suffi- 

> sent  pas,  ou  s’il  n’y  a que  des  marchandises  sau- 
» vées  , ils  sont  payés  de  leurs  loyers  subsidiaire - 
» ment  sur  le  fret.  » 

Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle  sert  à résou- 
dre la  question  que  présente,  de  son  côté,  AI.  Par- 
dessus, tom.  2 t pag.  479  de  sa  1".  édit.,  et  qu'il 
reproduit  tom.  3,  pag.  559,  de  sa  2'.  édit.  « Lors- 
» que  les  gens  de  mer,  dit-il,  ont  ainsi  été  payés 
» sur  les  débris  du  navire,  par  préférence  à de» 
» créanciers  qui  les  auraient  primés , s’il  se  fut  agi 

> de  la  distribution  du  prix  du  navire  entier,  ces 

derniers  sont-ils  subrogés  aux  droits  des  gens  de 

* mer,  pour  réclamer  le  fret  sur  lequel  ceux-ci  au- 
raient pu  être  payés  par  privilège?  Peuvent-ils 
» soutenir  que,  si  cet  emploi  du  fret  avait  eu  lieu 

> suivant  sa  véritable  destination , le  produit  des 
» débris  leur  eût  fourni  une  masse  de  contribu- 
» tion , et  prétendre , en  conséquence , exercer  sur 
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» ce  fret  les  droits  qu’ils  avaient  eus  sur  le  produit 
> des  débris?  * 

Rien  ne  paraît  plus  juste  à ce  savant  professeur! 
et  il  se  fonde  sur  ce  que  les  gens  de  mer  qui  avaient 
deux  privilèges , l’un  sur  le  fret,  et  l’autre  sur  les 
débris  du  navire,  ayant  préféré  exercer  leurs  droits 
«ur  le  produit  des  débris  du  navire , les  ont  privés 
d’une  valeur  sur  laquelle  ils  eussent  pu  exercer  les 
leurs,  si  ces  mêmes  gens  de  mer  s’étaient  fait  payer 
sur  le  fret  : d’où  il  conclut  que  les  créanciers, 
exerçant  ici  une  subrogation  légale,  peuvent  donc 
exiger  que  les  affréteurs  paient  le  fret  à leur  masse 
particulière  , jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
qu’en  a fait  sortir  l’exercice  du  privilège  des  gens 
de  mer , et  se  la  faire  distribuer  comme  si  elle  pro- 
venait des  débris  du  navine. 

11  est  bien  vrai  que , suivant  l’art.  ia5i  du  Code 
eîvil , la  subrogation  a lieu  de  plein  droit  au  profit 
de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier,  paie  un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à raison  de 
ses  privilèges  et  hypothèques.  Mais  ce  n’est  pas  le 
cas,  selon  nous,  d’en  faire  l’application.  Dana 
l’hypothèse  où  nous  raisonnons , les  gens  de  mer 
n’ont  point  l’alternative  de  se  faire  payer  ou  sur  le 
fret  ou  sur  les  débris.  Cette  faculté  leur  est  inter- 
dite par  l’art.  a5g  du  Code  de  commerce , qui 
veut , au  contraire,  qu’ils  soient  d’abord  payés  sur 
le  produit  des  débris  du  navire , et  subsidiaire - 
ment  sur  le  fret , si  le  montant  des  débris  ne  suffit 
pas.  Les  privilèges  des  gens  de  mer  sont  ici  anté-* 
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rieurs  à tous  autres,  dans  la  distribution  des  de- 
niers provenant  du  produit  des  débris  du  navire 
et  du  fret  dus  pour  les  marchandises  sauvées.  Les 
autres  créanciers  n’ont  aucun  droit  sur  les  débris 
du  navire , qu’après  le  paiement  du  loyer  des  gens 
de  mer;  et  ces  créanciers  ne  paient  rien  aux  gens 
de  mer,  parce  que  l’emploi  du  produit  des  débris 
et  l’emploi  du  fret  suivent  leur  véritable  destina- 
tion. Si  un  autre  créancier  payait  de  ses  propres 
fonds  les  loyers  des  gens  de  mer,  il  exercerait, 
sans  contredit , le  privilège  de  ceux-ci  sur  le  pro- 
duit des  débris  du  navire  et  du  fret;  mais,  dans 
notre  cas  particulier,  il  ne  paie  rien  de  ses  fonds 
aux  gens  de  mer,  puisqu’il  n’a  de  privilège  sur  les 
débris  du  navire,  qu’après  que  les  produits  de  ces 
débris  ont  servi  à payer  les  loyers  des  gens  de  mer. 
Les  débris  du  navire  sont  d’abord  affectés  aux 
loyers  des  gens  de  mer,  et  les  autres  créanciers 
n’y  ont  aucun  droit  réel , jusqu’à  ce  que  ces  der- 
niers ne  soient  payés.  C’est  une  somme  qui  appar- 
tient tout  premièrement  aux  gens  de  mer,  et  sur 
laquelle  les  autres  créanciers  n’ont  aucun  droit 
qu’après  le  paiement  des  gens  de  mer,  f’il  en  reste; 
il  n’y  a donc  point  ici  de  subrogation  légale,  parce 
que  le  montant  de  la  vente  des  débris  ne  peut , en 
aucune  manière,  appartenir  à d’autres  créanciers 
qu’après  le  paiement  des  gens  de  mer;  et  qu’ainsi, 
le  paiement  ne  se  fait  point  par  une  somme  sur 
laquelle  les  autres  créanciers  auraient  primé  les 
gens  de  mcr.D’oùril  suit  que  les  autres  créanciers 
x.  xv.  21 
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ne  peuvent  exercer,  sur  le  fret,  aucun  droit  en 
vertu  d’une  subrogation  qui  n’existe  pas. 

On  paie  d’abord  les  frais  de  sauvetage,  et  ensuite 
les  loyers  échus  des  gens  de  mer,  qui  se  prennent 
premièrement  sur  le  produit  des  débris  du  navire, 
et  subsidiairement  sur  le  produit  du  fret  des  mar- 
chandises sauvées  ; ensuite , les  autres  créanciers 
exercent  leurs  privilèges  pour  leur  paiement,  sui- 
vant l’art.  191.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  d’après  l’art.  271,  le  navire  et  le  fret 
sont  spécialement  affectés  aux  loyers  des  matelots, 
et  que,  suivant  l’art.  a58,  en  cas  de  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots  ne 
peuvent  prétendre  aucun  loyer. 

11  n’y  a pas  de  doute  qu’après  les  frais  de  sauve- 
tage payés , ainsi  que  les  loyers  des  matelots , les 
autres  créanciers  sur  le  navire  n’exercent  leurs  pri- 
vilèges sur  le  reste  du  produit  des  débris  et  du 
fret  des  marchandises  sauvées , dans  l’ordre  établi 
par  l’art.  191;  mais , si  le  navire  péri  avait  été  as- 
suré , les  droits  et  privilèges  de  ces  créanciers  ne 
pourraient  être  exercés  sur  le  prix  dû  par  l’assu- 
reur , de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre; 
il  n’y  a pas  là  même  raison  de  décider.  Là,  comme 
dans  le  cas  de  vente,  le  prix  doit,  par  la  nature 
des  choses,  représenter  le  navire.  Dans  le  cas  d’as- 
surance, le  navire  a péri;  il  n’est  représenté  par 
aucun  prix.  L’assurance  est  bien  une  garantie  de 
la  valeur  du  navire , mais  cette  garantie  est  le  ré- 
sultat d’une  convention  indépendante  des  engage- 
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mens  de  l’assuré  avec  ses  créanciers.  D’un  autre 
côté , l’assurance  est  bien  la  représentation  du  na- 
•vire,  mais  seulement  dans  les  rapports  de  l’assu- 
reur et  de  l’assuré.  Quant  au  rapport  de  l’assuré 
avec  ses  créanciers,  ce  n’est  qu’un  accroissement 
de  la  masse  de  ses  biens  « sur  lesquels  ces  créan- 
ciers pourront  exercer  leur  action , mais  sans  au- 
cun droit  particulier  et  privilégié. 
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SECTION  M. 


Du  Paiement  de  l’ Assurance: 

Les  anciens  auteurs  accusent  en  général  les  as- 
sureurs d’user  de  subterfuge»  et  d’exceptions  illu- 
soires, pour  éluder  le  paiement  de  la  perte  : Asse- 
cura tores  plerùmque , difl'erendœ  solulionis  graliâ , 
nodum  in  scirpo  quærunt. 

Cependant  il  faut  dire,  avec  Émérigon , que  s’il 
est  des  assureurs  qui  élèvent  de  mauvaises  contes- 
tations, il  en  est  aussi  beaucoup  qui  sont  les  vic- 
times de  leur  bonne  foi.  D’abord,  ils  ne  voient 
guère  que  par  les  yeux  des  assurés,  et  ils  ne  peu- 
vent ordinairement  se  défendre  et  faire  valoir  leurs 
droits  que  par  les  pièces  qui  leur  sont  communi- 
quées. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’époque  du  paiement  n’est 
point  fixée  par  le  contrat,  l’assureur  est  tenu  de 
payer  l’assurance  trois  mois  après  la  signification 
du  délaissement.  — ( Art.  58a  du  Code  de  com- 
merce, tiré  de  l’art.  5 des  Assurances  d’ Amsterdam 
et  de  l’art.  44.»  titre  des  assurances  , de  l’Ordon- 
nance ). 

Comme  l’assureur  ne  doit  l’assurance  que  du 
moment  où,  parle  délaissement  réel  et  effectué, 
il  devient  propriétaire  de  ce  qui  reste  des  effets  as- 
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sures,  dès  lors  le  délai  pour  le  paiement  ne  peut 
courir  que  du  jour  où  l’assuré  signifie  ce  délaisse- 
ment, et  non  de  celui  où  il  signifie  l’avis  de  la 
perte,  fût-ce  même  avec  protestation  de  faire  le 
délaissement.  « Ce  n’est  que  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  délaissement,  dit  Valin,  que  le  délai 
* commence  à courir , et  non  pas  du  jour  de  la  dé- 
» nonciation  de  l’avis  de  la  perte.  » — ( Valin  sur 
l’art . 44  l’Ordonnance  ). 

Si  le  tems  du  paiement  est  réglé  par  la  police , 
les  assureurs  doivent  payer  dans  le  tems  convenu 
les  sommes  assurées,  pourvu  toutefois  que  le  dé- 
laissement leur  ait  été  fait;  car  il  faut  toujours 
supposer  que  le  délaissement  soit  fait  aux  assu- 
reurs avant  ou  lors  de  la  demande  en  paiement  de 
la  perte. 

Après  l’échéance,  la  somme  assurée  doit  être 
payée , sans  attendre  que  la  liquidation  des  effets 
sauvés  soit  faite , ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  la 
section  précédente. 

Cependant,  l’assureur  pourrait  opposer  la  com- 
pensation à l’assuré  porteur  de  la  police  , pourvu 
que  la  dette  de  celui-ci  fût  claire  et  liquide,,  et 
pourvu  que,  lors  de  l’échéance,  les  deux  parties 
fussent  dans  un  état  de  liberté  ; car  la  dette  surve- 
nue ou  échue  après  l'époque  de  la  faillite,  ne  forme 
point  matière  à compensation  au  préjudice  du  tiers. 
Le  failli  est  dépouillé  de  toutes  ses  actions  actives; 
il  ne  peut  ni  payer  ni  recevoir  : il  ne  peut  donc  ni 
requérir  ni  admettre  la  compensation , qui  n’a  pas 
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été  opérée  auparavant , par  le  bénéfice  de  la  loi. 
La  masse  des  créanciers  peut  s’y  opposer.  ( Arti- 
cle 1298  du  Code  civil  ).  Non  compensatur  creditum 
cum  altero  credito , qubd  post  suam  decoctionem  de~ 
bitori  suo  obvenisset.  — ( Casa  Regis , dise.  i3S, 
n\  6 ) 

Le  paiement  de  l’assurance  doit  être  fait  au  por- 
teur de  la  police. 

Nous  avons  fait  voir,  à la  sect.  4 de  ce  titre, 
que,  par  l’usage  et  la  jurisprudence  qui  l’a  consa- 
cré, les  polices  d’assurance  ont  toujours  été  consi- 
dérées comme  papier  négociable,  par  la  clause 
payable  au  porteur.  Par  cette  clause,  la  police  de- 
vient un  effet  de  commerce,  transmissible  par  la 
voie  de  l’endossement  : d’où  il  suit  que  le  porteur 
d’une  telle  police  a action  pour  demander  le  paie- 
ment de  la  perte. 

Si , au  contraire , la  police  n’est  pas  payable  au 
porteur , n’ayant  pu  être  transmissible  par  la  négo- 
ciation, elle  n’est  payable  qu’à  l’assuré  lui-même 
ou  à son  porteur  de  procuration , à moins  que  cette 
police  n’eût  été  cédée  dans  les  formes  prescrites 
par  l’art.  1690  dn  Code  civil.  Pour  être  porteur  de 
la  police , il  ne  s’ensuit  pas  qu’on  ait  le  droit  d’en 
exiger  le  paiement;  il  faut  avoir  un  titre  valable, 
sinon  l’assureur  courrait  les  risques  de  payer  deux 
fois.  — ( Voyez  ci-dessus  tom.  3,  pag.  35o  et  sui- 
vantes ). 

Au  reste , le  porteur  de  la  police  négociable  est 
à couvert  de  toute  saisie  de  la  part  des  créanciers 
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de  l’assuré;  mais  vis-à-vis  des  assureurs,  il  est  sou- 
mis aux  exceptions  qui  dériyent  du  contrat  d’assu- 
rance, comme  l’aurait  été  l’assuré  lui-même.  Tou- 
tes les  exceptions  que  les  assureurs  étaient,  à cet 
égard  , en  droit  de  faire  valoir  contre  l’assuré,  peu- 
vent être  opposées  au  porteur  de  la  police,  qui  n’est 
que  le  simple  représentant  de  l’assuré. 

Il  n*y  a pas  de  doute  qu’en  général , le  paiement 
fait  par  le  débiteur  à son  créancier,  au  préjudice 
d’une  saisie  ou  d’une  opposition , n’est  pas  valable 
à l’égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposang  : la 
faveur  du  commerce  ne  va  pas  jusqu’au  point 
d’empêcher  l’application  de  ces  principes  du  droit 
civil.  Cependant  il  faut  distinguer , en  faisant  bien 
attention  à l’espèce  de  la  créance.  Si  cette  créance 
est  au  porteur , comme  ici  la  police , il  ne  peut 
être  formé  d’oppositions  au  paiement  que  pour  des 
causes  personnelles  à celui  qui  est  propriétaire  de 
cette  police  à l’instant  de  l'échéance  ; par  exemple 
si  l’on  prouvait  que  le  porteur  qui  se  dit  proprié- 
taire de  cette  police,  ne  l’est  pas  réellement,  et 
que  dans  la  réalité,  ou  d’après  la  présomption  de 
la  loi , le  porteur  précédent  n’a  pas  cessé  d’en  être 
le  propriétaire.  Quelquesujet  que  l’opposant  puisse 
avoir  d’agir  contre  les  précédens  propriétaires , le 
transport  par  endossement  a fait  cesser  leurs  droits, 
et  cette  cessation  a également  fait  cesser  celui  de 
former  des  oppositions  ou  saisies-arrêts  sur  le  por- 
teur, qui  est  propriétaire  de  la  police  au  moment 
de  son  échéance. 
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En  cas  de  perte,  les  assureurs  pourraient,  sans 
difficulté , compenser  la  prime  vi3-à-vis  du  por- 
teur de  la  police,  si  cette  prime  était  encore  due  ; 
mais  il  n’en  serait  pas  ainsi,  en  cas  d’heureuse  ar- 
rivée du  navire  : le  privilège  sur  les  effets  assurés 
doit  leur  suffire , et  ils  n’ont  alors  aucune  action 
pour  la  prime  contre  le  porteur  de  la  police. 

Il  arrive  souvent  qu’après  avoir  fait  assurer  un 
navire,  ouïes  marchandises  qui  y sont  chargées, 
on  les  vend , et  on  cède  à l’acheteur  les  assurances 
faites.  Alors,  celui-ci  représentant  son  cédant, 
jouit , en  cas  de  sinistre . du  bénéfice  des  assuran- 
ces : ceci  ne  souffre  pas  de  difficulté. 

Mais  si,  dans  l’acte  de  vente  des  effets  assurés, 
il  n’est  point  fait  mention  de  l’assurance  déjà  faite, 
et  que  la  police  reste  dans  les  mains  et  au  pouvoir 
du  vendeur,  à qui,  de  celui-ci  ou  de  l’acheteur, 
le  bénéfice  de  l’assurance  profitera-t-il  ? Qui  est-ce 
qui , de  l’un  ou  de  l’autre,  pourra  requérir  de  son 
chef  le  paiement  de  la  perte  ? 

Luzac,  sur  Wolf,  rapporte  un  jugement  du 
Grand-Conseil  de  Hollande,  qui  décida  que  l’as- 
surance non  cédée  à l’acheteur  devenait  caduque, 
et  condamna  les  assureurs  à rendre  la  prime.  — • 
( Voyez  Luzac  sur  fVolf,  tom.  4,  pag.  3 , § 629  ). 

Il  faut,  avec  Luzac,  désapprouver  une  telle  dé- 
cision. 

En  effet,  dans  l’hypothèse  actuelle,  la  rente  des 
effets  assurés  est  absolument  étrangère  aux  assu- 
reurs , à qui  elle  ne  peut  ni  nuire  ni  profiter.  D’ua 
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autre  cftté,  l’assurance  est  un  contrat  accessoire 
attaché  à la  chose  assurée,  qui  ne  saurait  subsister 
indépendamment  de  son  objet.  L’acheteur  repré- 
sente le  vendeur,  et  il  serait  contre  toute  justice 
que  celui-ci  put  néanmoins  recevoir  deux  fois  le 
prix  de  sa  chose.  Enfin,  en  vendant  les  effets  as- 
surés , on  est  présumé  avoir  vendu  l’assurance  qui 
y était  attachée  : Âppellalione  rei  simpliciler,  etiam 
alio  non  expresso , venit  res  cum  omnibus  suis  accès - 
soriis  ,juribus  etfcrtinentiis.  ( Dumoulin , Coutume 
de  Paris , titre  des  fiefs,  § i , gl.  5,  n°.  1 4 )•  D’où  il 
suit  que  le  contrat  d’assurance  ne  recevant  aucune 
atteinte  par  la  vente  de  la  chose  assurée,  et  étant 
un  accessoire  attaché  à cette  chose,  l’acheteur  de 
la  chose  assurée  doit  toucher  , en  cas  de  perte  , le 
montantde  toute  assurance  faite  sur  cette  chose  : 
Venit  res  cum  omnibus  suis  accessoriis  , juribus  et 
pertinentiis. 

Cependant,  les  assureurs  ne  seraient  pas  rece- 
vables à argumenter  de  la  vente,  si , lors  du  sinis- 
tre, le  vendeur  intentait  contre  eux  l’action  de  dé- 
laissement; car  agissant  en  vertu  de  la  police  dont 
il  serait  porteur  , la  question  de  propriété  ne  sau- 
rait être  élevée  contre  lui.  Mais  l’acheteur  pourrait 
alors  requérir  de  son  chef  le  paiement  de  la  perte, 
en  comptant  la  prime,  si  elle  n’avait  pas  été  payée, 
parce  que  le  bénéfice  de  l’action  en  délaissement 
refluerait  nécessairement  sur  lui. 

L’usage,  et  quelques  formules  de  police  le  por- 
tent , est  de  bonifier  un  et  demi  pour  cent  aux  assu  » 
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reurs , pour  prompt  paiement  de  la  perte , après  le 
délaissement  signifié.  Il  est  sans  doute  équitable 
d’accorder  une  remise  au  débiteur  qui  paie  avant 
l’échéance,  à l’assureur  qui  paie  avant  les  trois 
mois  échus  ; mais  il  n’est  guère  possible  d’aperce- 
voir aucun  motif  plausible  d’accorder  cette  bonifi- 
cation d’un  et  demi  pour  cent,  pour  prompt  paie- 
ment, à l’assureur  qui  ne  paie  le  montant  de  l’as- 
surance qu’après  les  trois  mois  échus  , et  souvent 
beaucoup  plus  tard,  à moins  qu’il  n’y  ait  une 
convention  expresse  â cet  égard.  « L’escompte , 

» qui  est  une  diminution  du  prix,  à cause  de  l’an- 
sticipation  du  paiement,  observe  le  Praticien  des 
• juges  et  consuls,  ne  peut  être  prétendu  par  le 
» débiteur  que  par  la  force  de  la  convention  ; car, 
» autrement,  il  est  toujours  permis  de  se  libérer, 
» en  payant  avant  le  terme  ; mais  on  ne  peut  forcer 
» le  créancier  à faire  aucune  remise , quand  il  lui 
» plaît  d’attendre  le  terme.  » — ( Voyez  Praticien 
des  juges  et  consuls,  liv . 3 , chap.  l\,  pag.  33o  ). 

D’ailleurs  , la  loi  est  précise  ; l’assureur  est  tenu 
de  payer  l’a9surance  trois  mois  après  la  signification 
du  délaissement,  si  l’époque  du  paiement  n’est 
point  fixée  par  le  contrat  : d’où  il  suit  que  l’es- 
compte ou  la  bonification  dont  il  s’agit  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  l’assureur  paierait 
sans  aucun  délai , et  avant  l’échéance  du  terme,  les 
sommes  assurées. 

L’obligation  des  assureurs  s’opère  ordinairement 
par  leur  signature  au  bas  de  la  police.  Lorsqu’ils 
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paient  la  perte  ou  l’avarie , ils  se  bornent  à rayer 
leur  signature , et  cette  cancellation  suffit  pour  leur 
acquérir  une  entière  décharge,  à moins  qu’il  ne 
paraisse  d’ailleurs  que  la  somme  due  n’a  pas  été 
réellement  acquittée.... Licet  prœsumptione  debitor 
liberatus  esse  videtur,  etc.  ( L.  a4 , ff  de  probation.  ) 
Mais  si,  en  effet,  malgré  la  cancellation  de  la  si- 
gnature, le  paiement  delà  somme  assurée  n’est  pas 
effectif,  et  que  l’assureur  fasse  son  billet  à ordre  à 
l’assuré , ce  billet  aura-t-il  les  mêmes  effets , les 

mêmes  privilèges  que  le  titre  primitif? 

/ 

11  faut,  avec  Emérigon,  décider  la  négative.  La 
pratique  contraire  serait  abusive.  Une  fois  que  la 
police  d’assurance,  qui  seule  donne  privilège,  cesse 
d’exister,  par  la  cancellation  de  la  signature  des 
assureurs , le  privilège  ne  peut  plus  revivre  au  pré- 
judice des  autres  créanciers  ; car,  comme  l’observe 
Catalan  , tom.  2 , pag.  286 , • celui  quiétant  créan- 
» cier  par  un  contrat  privilégié , fait  une  quittance 
» publique  à son  débiteur,  sans  rien  réserver,  perd 
» le  privilège  et  la  priorité  du  tems , quoiqu’après 

* la  quittance  générale  il  eût  été  passé  un  acte  pu- 
» blic , par  lequel  le  débiteur  déclare  que  la  quit- 
> tance  est  feinte  et  que  la  somme  est  véritable- 

» ment  due Les  principes  du  droit  sont  tout  à 

» fait  opposés  à un  pareil  renouvellement  d’une 
» obligation  que  ce  paiement  a une  fois  éteinte  et 

* détruite. 

» Par  conséquent,  ces  sortes  de  simulations  ne 

* méritent  pas  trop  d’ailleurs  d etre  favorablement 
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» accueillies.  Ce  sont  des  déguisemens  qui  ne  sen- 
» tent  pas  leur  bien , et  qui  souvent  cachent  quel- 
»que  fraude,  en  cachant  la  vérité.  » — ( Voyez 
Êmérigon,  tom.  a,pag.  2 54  )• 

L’assuré  ne  peut  contraindre  l’assureur  à se  li- 
bérer d’une  autre  manière  qu’il  n’a  été  stipulé  par 
le  contrat  d’assurance.  De  son  côté,  l’assureur  ne 
peut  contraindre  l’assuré  à recevoir  une  chose  au- 
tre que  celle  qui  a été  promise,  quand  même  la 
valeur  de  la  chose  offerte  serait  égale.  — (Arti- 
cle 1 43  du  Code  de  commerce 3 et  art.  1 a43  du  Code 
cieil). 

Néanmoins,  s’il  s’agissait  seulement  du  choix 
entre  les  monnaies  nationales,  les  juges  pour- 
raient apprécier,  d’après  l’état  de  la  législation 
existante , les  motifs  d’intérêts  de  la  partie  qui  ré- 
clamerait l’exécution  à la  lettre  de  l’obligation  sti- 
pulée. Par  exemple,  si,  en  concurrence  avec  le 
numéraire  métallique,  il  existait  un  papier-mon- 
naie, que  le  créancier  eût  voulu  interdire  pour  le 
paiement,  alors,  il  faudrait  examiner  si,  lors  du 
contrat  d’assurance,  la  loi  permettait  ou  prohi- 
bait la  stipulation  que  le  paiement  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu’en  telles  ou  telles  espèces. 

Au  surplus,  si  le  contrat  d’assurance  gardait  le 
silence  sur  l’espèce  de  monnaie  dans  laquelle  le 
paiement  devrait  être  fait,  l’assureur  ne  pourrait 
pas  choisir  ni  donner  en  paiement  celle  des  mon- 
naies de  France  qui  lui  plairait,  à moins  que  ce  ne 
fût  de  la  monnaie  d’or  ou  d’argent,  ou  des  papiers 
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que  la  loi  aurait  créés.  11  ne  pourrait  payer  en  piè- 
ces de  cuivre  et  de  billon , que  pour  la  quantité  au- 
torisée par  la  loi.  Le  décret  du  1 8 août  1810  ( Bul- 
letin des  lois,  4-*  série,  n .*  5870),  ne  permet  de  les 
employer  en  paiement,  si  ce  n’est  de  gré  à gré, 
que  pour  l’appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs. 

D’un  autre  côté,  un  avis  du  Conseil  d’état,  ap- 
prouvé le  21  décembre  i8o5,  3o  frimaire  an  14 
( Bulletin  des  lois,  4*'  série,  n°.  ia44)^  a décidé, 
relativement  aux  billets  de  la  banque  de  France, 
que  le  débiteur  ne  peut  contraindre  son  créancier 
à recevoir  une  traite , une  délégation  ou  billet  à 
vue,  sur  un  commerçant,  quelque  solvable  qu’il 
soit,  pas  meme  les  billets  d’une  banque  autorisée 
parle  Gouvernement,  lorsque  la  loi  n’attribue  pas 
à ces  billets  la  qualité  de  monnaie. 

On  sait,  au  reste,  que,  pour  tout  paiement,  le 
débiteur  doit  faire  l’appoint  et  supporter  les  frais, 
comme  coût  de  quittance  même  notariée,  sans 
pouvoir  exercer  aucune  retenue  sous  le  nom  de 
passe  de  sacs,  que  celle  autorisée  par  les  réglemens; 
et  alors , ces  frais  sont  plutôt  des  frais  d’enlève- 
ment que  des  frais  de  délivrance.  — ( Voyez  le  dé- 
cret du  1 .* juillet  1809,  Bulletin  des  lois , l\.'  série, 
n.°  447^  * et  l’art.  1 248  du  Code  civil). 

Si  le  contrat  d’assurance  porte  sur  des  monnaies 
étrangères,  comme  s’il  est  dit  que  l’assureur  paiera 
la  perte  en  une  certaine  quantité  de  piastres , l’as- 
suré a le  droit  d’exiger  l’exécution  rigoureuse  de 
la  stipulation , c’est-à-dire  que  l’assureur  ne  peut 
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payer  en  telle  pièce  d’or  d Espagne,  quoique,  d’a- 
près la  loi  espagnole , cette  pièce  d’or  soit  l’équi- 
Talent  de  tant  de  piastres.  11  donnerait  alors  une 
chose  pour  une  autre,  contre  la  convention  des 
parties;  ce  qui  serait  d’autant  moins  permis , que, 
n’étant  point  marquées  du  sceau  de  l’autorité  pu- 
blique de  France , ces  piastres  doivent  incontesta- 
blement être  considérées  comme  une  marchan- 
dise. 11  suit  de  là  que  l’assureur  ne  peut  donner, 
en  monnaie  française  , l’équivalent  de  ce  qu’il  a 
promis  en  monnaie  d’Espagne.  Mais  , dans  ce  cas, 
l’usage  général  du  commerce  est  que  tout  débiteur 
d’une  obligation  payable  en  monnaie  étrangère, 
puisse  offrir  une  somme  que  le  cours  du  change 
ou  un  arbitrage  sert  à déterminer,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  jugés  dus.  à défaut  de  l’exécu- 
tion rigoureuse  de  la  stipulation  qui  expose  ce  dé- 
biteur à une  perte  réelle.  — ( Argument  tiré  des 
art.  ii^7  et  161 1 du  Code  civil). 

Si,  depuis  le  contrat  d’assurance,  passé  entre 
deux  sujets  du  même  Gouvernement,  jusqu’à  l’é- 
poque du  paiement  de  la  perte , il  est  survenu  des 
variations  dans  les  monnaies  . comme  le  paiement 
est  censé  stipulé  en  monnaie  de  ce  Gouvernement, 
sauf  convention  contraire,  le  paiement  de  la  perte 
doit  être  fait  et  reçu  en  la  monnaie  qui  a cours  au 
moment  qu’on  l’effectue,  quand  même  la  pièce  de 
métal  qui  se  nommait  cinq  francs , lors  du  contrat 
d’assurance,  serait  appelée  six  francs  lors  de  l’é- 
chéance. Dans  tout  le  territoire  soumis  aux  lois 
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françaises , le  débiteur  d’une  certaine  somme  doit 
compter  à son  créancier  cette  somme  numérique, 
dans  la  monnaie  qui  a cours  au  moment  où  il  se 
libère  , quoique  la  valeur  nominale  des  espèces 
ait  augmenté  ou  diminué  dans  l’intervalle  de  l’o- 
bligation au  paiement.  — ( Argument  tiré  de  l’ar- 
ticle 1 89O  du  Code  civil.  V oyez  d’ailleurs  les  décrets 
des  18  août  et  12  septembre  1810,  qui  ont  diminué 
la  valeur  des  pièces  frappées  en  livres  tournois , qui 
avaient  jusqu’alors  été  admises  en  paiement , d’après 
la  loi  du  6 mai  1799  (17  floréal  an  7);  Bulletin  des 
lois,  4-*  série,  n**  5870  et  5g4a,  et  2*  série,  nu- 
méro 2878.  ) 

Mais  quid,  si  la  variation  des  monnaies  est  sur- 
venue depuis  l’échéaDce  du  paiement  de  la  perte? 
Il  faut  ici  distinguer.  Si  la  police  d’assurance  n’est 
point  un  effet  négociable,  si  c’est  une  créance  or- 
dinaire , la  même  raison  de  décider  subsiste,  puis- 
que , si  la  mutation  monétaire  se  trouve  causer  de 
la  perte  à l’assuré,  celui-ci,  comme  tout  créan- 
cier ordinaire,  a pu  l’éviter,  en  exigeant  son  paie- 
ment ; que , si  elle  est  onéreuse  à l’assureur,  il  a 
pu  faire  des  offres  et  consigner. 

Il  en  doit  être  autrement , si  la  police  d’assu- 
rance a été  rendue  négociable  par  la  clause  payable 
au  porteur  ou  à son  ordre.  Par  et  en  vertu  de  cette 
clause,  la  police  a pu  être  négociée  de  manière  à 
ce  que  l’assureur  n’en  puisse  connaître  le  véritable 
possesseur:  il  est  juste  que  la  diminution  soit  aux 
risques  du  porteur,  lorsqu’elle  est  postérieure  au 
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jour  où  il  aurait  dû  se  présenter.  — [V  oyez  les  dé- 
clarations des  16  mars  1 700,  28  novembre  1713  et 
20  février  1 7 1 4 » rendues  à l’époque  de  plusieurs  va- 
riations importantes  dans  la  fixation  de  valeur  des 
monnaies  françaises  ). 

11  en  serait  autrement , si , par  le  contrat  d’assu- 
rance, l’obligation  de  payer  la  perte  était  dans  une 
certaine  quantité  de  la  monnaie  d’un  état  étran- 
ger, par  exemple,  en  5oo  piastres.  Peu  importent 
les  variations  dans  les  monnaies  de  ce  pays;  les 
piastres  n’ont  pu  être  considérées  que  comme  des 
lingots,  et  l’assureur  doit  payer  des  pièces  du  poids 
et  de  la  qualité  qui  existaient  à lepoque  de  la 
convention  ; sinon . il  doit  être  condamné  à des 
dommages  et  intérêts.  L’assuré  a , en  effet , en- 
tendu recevoir  une  certaine  quantité  de  pièces 
ayant  te/poids,  et  contenant  telle  portion  d’argent, 
etc.;  et  son  calcul  ne  s’est  fixé  que  sur  ces  espèces 
de  pièces.  Ne  devant  sur-tout  pas  fidélité  au  Gou- 
vernement d’Espagne  , il  ne  peut  être  tenu  de 
croire  sur  l’ordre  de  ce  Gouvernement,  que  telle 
autre  monnaie  ou  tel  papier,  portant  les  mots  bon 
pour  5oo piastres , les  vaut  réellement.  D’ailleurs, 
le  commerçant  emploie  son  argent  dans  tous  les 
pays;  pourrait-il  se  servir  ainsi  de  ce  papier-mon- 
naie, qui  serait  peut-être  sans  valeur  hors  du 
royaume  d’Espagne  ? 

Par  l’art.  1 a44  du  Code  civil,  le  débiteur  ne  peut 
se  libérer  par  portions  d’une  dette,  même  divi- 
sible. Cependant,  les  juges  peuvent  accorder  des 
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délais  modérés  pour  le  paiement  et  surseoir  à l’exé-* 
cution  des  poursuites.  Mais,  daus  le  commerce, 
cette  règle  est  saus  application  aux  effets  négocia- 
bles par  endossement,  dont  le  porteur  a des  re- 
cours à exercer  contre  ses  garans , et  se  trouve,  en 
quelque  sorte,  leur  mandataire  pour  agir  contre 
le  débiteur  principal.  Il  ne  peut,  sans. doute,  re- 
fuser les  paiemens  faits  à compte;  mais,  pour  le 
surplus,  il  doit  toujours  continuer  ses  poursuites, 
et  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai.  Ainsi, 
le  porteur  d’une  police  d’assurance  négociable  ne 
saurait  refuser  des  à-comptes  de  la  part  de  Tassa-, 
reur  ; mais,  pour  le  restant  dù , il  doit  néanmoins 
faire  protester  et  exercer  ses  recours  contre  les  en- 
dosseurs, ses  garans.  — ( jirgumens  tirés  des  ar- 
ticles v56  et  i5^  du  Code  de  commerce). 

Au  reste,  à défaut  de  convention  particulière, 
expresse  ou  présumée  entre  les  contractans,  le 
paiement  de  la  police  d’assurance  doit  se  faire, 
au  domicile  qu’avait  l’assureur  aü  tems  de  son 
obligation.  Les  obligations  négociables  étant  assu» 
jéties  à des  conditions  rigoureuses  sur  les  délais, 
pour  constater  le  refus  de  paiement,  il  est  de  toute 
nécessité , pour  le  commerce , que  le  lieu  où  le  dé- 
biteur demeurait  au  moment  qu’il  a signé  l’effet 
négociable , soit  le  domicile  élu  pour  le  paie- 
ment. 

S’il  en  était  autrement,  il  résulterait  des  incon- 
véniens  graves  et  même  funestes  pour  le  porteur, 
qui  verrait  absorbé,  dans  les  recherches  de  sôn 
I.  iv.  a a 
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créancier,  le  teins  que  la  loi  lui  accorde  pour  évite* 
toute  déchéance , et  se  mettre  en  r£gle. 

En  principe  général,  tout  paiement  fait  par  er- 
reur est  sujet  à répétition  : * Tout  paiement  sup- 
» pose  une  dette.  Ce  qui  a été  payé  sans  être  dù, 
» estsujet  àrépétition.  » — (Art.  ia35 du  Code  civ.) 
Cependant,  il  faut  distinguer:  en  effet,  si,  n’étant 
lié  par  aucune  pbligation  ni  civile  ni  naturelle , je 
paie  une  somme  dont  je  crois  être  débiteur  ; je 
puis  la  répéter,  soit  que  je  me  sois  trompé  en  fait 
ou  en  droit. — (y oyez  Pothier  , des  obligations , 
n.°  64 1 ; Godefroy  , sur  la  loi  6o  s ff  de  condic.  in- 
deb.,  etc.) 

• D’où  il  résulte  que  l’assurance  faite  après  la  perte 
ou  l’arrivée  des  choses  assurées  étant  absolument 
nulle,  si  l’assuré  en  savait  la  perte,  ou  l’assureur 
l’arrivée  avant  la  signature  de  la  police , le  paie- 
ment qui  a été  fait  doit  être  restitué.  Le  contrat 
auquel  le  dol  a donné  lieu  est  nul  dans  son  es- 
sence ; et  peu  importe  que  la  partie  lésée  se  soit 
laissé  surprendre  par  er  reur  de  fait  ou  par  erreur 
de  droit.  •'  . , : 

Mais  si,  par  erreur  de  droit,  je  paie  ce  que  je 
devais  par  une  obligation  naturelle , je  ne  peux  le 
répéter;  je  ne  puis  répéter  ce  que  j’aurais  pu  me 
dispenser  de  payer,  en  opposant  la  prescription. 
Ainsi,  la  répétition  ne  compètc  pas  à l’assureur 
qui  a payé  la  perte  dont  il  aurait  pu  se  mettre  à 
couvert,  au  bénéfice  de  la  fin  de  non-recevoir  éta- 
blie par  l’art.  5y5  du  Code  de  commerce,  parce 
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rçue  cette  fin  de  non-recevoir  n’anéantit  point  l’o- 
bligation naturelle  de  l’assureur.  — (Voyez  d’ ail- 
leurs la  loi  1 o.  Code  de  jur.  et  fact.  ignor.  ,ibiq.  doc- 
tores ). 

Il  en  doit  être  de  même  du  paiement  fait  malgré 
la  présomption  tirée  de  la  lieue  et  demie  par  heure  , 
qui  n’est  qu’un  simple  moyen  civil  de  se  dispenser 
de  payer,  et  non  la  preuve  d’une  fraude  propre- 
ment dite,  ainsi  que  du  paiement  de  toute  assu- 
rance infectée  de  nullité  civile,  s’il  y a obligation 
naturelle,  et  si  le  paiement  n’a  été  occasionné  ni 
par  dol  ni  par  erreur  de  fait. 

Ces  principes  nous  servent  à décider  la  question 
de  savoir  si  partie  des  assureurs  obtiennent  gain  1 
de  cause,  ceux  qui  ontpayé  volontairementla  perte 
peuvent  Ja  réclamer?  Il  faut  distinguer  : si  l’as- 
surance était  nulle  en  son  essence , comme  si  la 
matière  du  risque  ne  s’était  pas  trouvée  dans  le 
navire,  ou  que  l’assuré  fût  coupable  de  fraude, 
alors,  ceux  qui  ont  payé  la  perte,  même  sans  ré- 
serve et  sans  y être  induits  par  erreur  de  fait,  peu- 
vent répéter  le  paiement.  Si , au  contraire , le  pro- 
cès ne  roulait  que  sur  la  simple  interprétation  ou 
exécution  du  contrat  d’assurance,  le  paiement  fait 
volontairement  et  sans  erreur  de  fait , en  suite  d’un 
sinistre  quelconque , serait  irrévocable,  sauf  le  re- 
cours de  l’assureur  sur  les  effets  délaissés.  Telle  a 
toujours  été,  d’ailleurs,  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux. 

11  n’y  a pas  de  doute  que  celui  qui  a payé  vo- 
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lontnircment , en  vertu  d’un  jugement  définitif, 
ne  puisse  réclamer,  à moins  que  ce  jugement  n’eût 
été  rendit  sur  un  faux  titre.  (Cujas,  sur  ta  loi  i. 
Code  de  condict.  indeb .)  Mais  le  paiement  fait  en 
Vertu  d’un  jugement  provisoire  n’est  pas  un  obs- 
tacle à l’appel.  Dans  ce  cas  , on  déclare  ordinaire- 
ment ne  payer  que  comme  contraint  et  forcé  , et 
avec  protestation.  Cependant,  comme  l’observe 
Casa  Regis,  le  défaut  de  protestation  ne  nuirait 
pas,  attendu  que  la  contrainte  provisoire  ne  per- 
met pas  de  délibérer.  — (Voy.  Casa  Regis, dise.  1 2, 
n\  8). 

Mais  quid  des  intérêts  de  la  somme  payée,  en 
cas  de  répétition?  De  quel  jour  sont-ils  dus?  On 
sait  qu’en  règle  générale , les  intérêts  de  la  somme 
indûment  payée  ne  courent  que  depuis  la  de- 
mande judiciaire.  Néanmoins,  cette  règle  nous 
paraît  devoir  souffrir  deux  exceptions  : 1“.  Sil’exac- 
tion  a été  faite  de  mauvaise  foi,  comme  si  l’assuré 
s’est  fait  payer  lorsqu’il  savait  bien  que  la  somme 
ne  lui  étaitpas  due  , l’intérêt  nous  semble  dû  de- 
puis l’indue  jouissance  de  la  somme  injustement 
payée.  C’est  la  doctrine  de  Decormis,  tom.  2, 
col.  1954.  2.0  Si  l’assuré  qui  s’est  fait  payer  la 
somme  assuréeen  vertu  d’un  jugement  provisoire, 
vient  ensuite  à perdre  son  procès  sous  l’appel,  il 
doit  restituer  le  capital  avec  intérêts,  depuis  l’in- 
duccxaction.  C’est  la  disposition  textuelle,  in  fine, 
de  l’art.  2 du  Guidon  de  la  mer. 

Dans  tous  les  cas , c’est  à l’assuré  ou  à l’assureur 


Digitized  by  Google 


(340 

qui  veut  répéter  l’indu  paiement,  à prouver  la  sur- 
prise dont  il  sc  plaint  : Is  autem  qui  indebitum  sol- 
visse  ait,  probandi  oncre  gravature,  te.  — (Mar- 
quardus , lib.  2 , cap.  i3,  n."  'jZ). 

Plusieurs  auteurs,  tels  que  Casa  Regis,  Roccus 
et  Stracha , ont  pense  que  la  police  d’assurance 
est  un  contrat  qui  a exécution  parée  ; de  manière 
que  les  assureurs  doivent  commencer  par  débour- 
ser les  sopames  assurées,  sans  pouvoir  être  écoutés 
en  jugement , ni  proposer  aucune  exception  avant 
que  d’avoir  payé. 

Cette  doctrine  n’est  point  admise  parmi  nous; 
et,  ainsi  que  l’observe  Cleirac  sur  l’art.  2 du  chap.  3 
du  Guidon  de  la  mer  , déjà  cité,  les  polices  d’as- 
surances sont  des  conventions  ou  contrats  incer- 
tains et  conditionnels  , qui  n’ont  point  d’exécu- 
tion parée  3 si  ce  n’est  après  que  le  cas  est  arrivé  et 
connu. 

« Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la; 
» perte  sont  signifiés  à l’assureur  avant  qu’il  puisse 
> être  poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  as- 
» surées.  » {Art.  583  du  Code  de  commerce).  Ainsi, 
on  peut  bien  faire  le  délaissement  avant  d’avoir 
fait  signifier  ces  actes,  mais  on  ne  peut  jamais 
poursuivre  le  paiement  qu’après  les  avoir  signifiés. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  ces  pièces  soient  si- 
gnifiées avant  l’expiration  du  d élgi , à peine  de  dé- 
chéance. Ainsi,  l’assuré  est  soumis  à des  préala- 
bles indispensables  avant  d’exiger  la  perte  : d’où 
il  suit  que  la  police  ne  saurait  jamais  avoir  d’exé- 
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cution parée j et  qu’il  faut,  au  contraire,  se  pour- 
Toir  devant  les  tribunaux. 

D’abord,  les  actes  justificatifs  peuvent  être  com- 
muniqués du  signifiés  en  tout  état  de  cause,  et 
même  en  cause  d’appel.  Il  est  souvent  impossible 
d’avoir,  dans  le  principe,  les  actes  justificatifs  du 
chargement  et  de  la  perte;  et  si , pour  attaquer  les 
assureurs,  l’assuré  attendait  d’être  muni  des  pièces 
nécessaires,  il  courrait  les  risques  de  voir  périr 
son  action.  Mais,  comme  la  demeure  de  payer 
n’aurait  pu  être  encourue  contre  l’assureur,  que 
depuis  la  justification  du  chargé  et  de  la  perte , il 
est  conforme  aux  bonnes  règles  que  l’assureur  ne 
doit  point  les  intérêts,  ni  même  les  dépens  faits 
avant  cette  justification , si , sur-le-champ,  il  offre 
de  payer  la  perte.  Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  ex 
pacto.  — ( Loi  122,  § 5,  ff  de  verb.  obligal  ; ibiq. 
Cujas,  Papon,  tib.  18,  lit.  2,  arrêté). 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  sont  le  con- 
naissement, qui  est  la  reconnaissance  donnée  par 
le  capitaine  aux  chargeurs  , des  marchandises 
qu’ils  ont  embarquées  sur  son  navire.  Il  est  évident, 
comme  l’observe  Pothier , que  cette  reconnais- 
sance est  une  preuve  non  suspecte  de  la  quantité  de 
ces  marchandises,  puisqu’étant  obligé  de  les  re- 
présenter lors  de  l’arrivée  du  navire  au  lieu  de  sa 
destination , le  capitaine  a un  grand  intérêt  de  ne 
pas  comprendre  dans  le  connaissement  plusqu’il 
n’v  en  a.  — ( Pothier , des  assurances,  n\  1 44  ) 

Le  connaissement  est  la  véritable  et  spécifique 
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preuve  du  chargement.  Quand  il  est  fait  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  l’art.  283  lui  donne  la 
force  de  faire  foi  entre  l’assureur  et  l’assuré.  C’est 
une  pièce  légale  et  authentique,  qui  prouve  la 
quantité  et  la  qualité  des  marchandises  embar- 
quées. — ( Casa  Regis , dise,  t,  «.*  3 , et  dise.  îo, 
«“.aS.  Voyez  d’ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  du  con- 
naissement et  de  sa  force  , tom.  2jtit.  J,  pag.  3oo  et 
suivantes ). 

Mais,  comme  le  connaissement  ne  prouve  que 
la  quantité , les  espèces  ou  la  qualité  des  objets  as- 
surés, il  faut,  en  outre,  en  justifier  la  valeur. 
Cette  justification  doit  être  faite  suivant  les  règles 
établies  par  l'art.  339,  du  Code  de  commerce.  — 
( Voyez  ci-dessus  tom.  "b,  pag.  [\ 02  ). 

Il  est,  sans  doute,  difficile  que  le  connaisse- 
ment se  perde , puisque  , d’après  l’art.  282 , il  doit 
être  fait  quadruple  et  déposé  entre  les  mains  de 
quatre  personnes  différentes.  Mais  ce  cas  néan- 
moins peut  se  présenter.  Il  peut  d’ailleurs  arriver 
que  le  connaissement  soit  irrégulier;  il  peut  arriver 
qu’un  capitaine  mette  à la  voile  sans  avoir  signé  les 
connaissemcns..  11  est  des  cas  où  les  marchandises 
sont  embarquées  sans  connaissement.  On  ne  s’a- 
vise pas  d’en  dresser  pour  les  marchandises  char- 
gées en  interlope;  on  n’en  dresse  point  ordinaire- 
ment pour  le  bagage  des  passagers,  que  ceux-ci 
peuvent  faire  assurer,  etc.  Dans  toutes  ces  cir- 
constances , on  peut  suppléer  au  défaut  de  connais 
sement.  L’art.  25  de  l'Ordonnance , titre  des  nuis 


Digitized  by  Google 


(344) 

frages , disait  que  « les  propriétaires  seront  tenus 

> de  justifier  leurs  droits  par  connaissemens  , fac- 

> tures  et  autres  semblables  pièces  » ; ce  qui  suppose 
qu’il  est  des  cas  où  des  marchandises  sont  chargées 
sans  connaissement  , et  qu’on  doit  y suppléer. 
Aussi,  Yalin,  sur  l’art.  7,  titre  de  l’écrivain , dit 
qu’il  n’est  pas  essentiel  absolument  de  justifier  le 
chargement  par  un  connaissement  juridique  , et , 
sur1  l’art.  1,  titre  du  connaissement , il  dit  qu’on 
peut,  en  défaut  du  connaissement,  admettre  des 
preuves  supplétives  de  chargement. 

La  loi  nouvelle,  d’ailleurs,  ne  déclare  point  l’as- 
suré non  recevable  à se  pourvoir  contre  ses  assu- 
reurs, s’il  n’est  pas  muni  d’un  connaissement;  et 
quand  même  la  police  porterait  cette  clause , ainsi 
que  l’assuré  fera  apparoir  par  connaissement  , il  fau- 
drait dire , avec  Stracha , que  ces  mots  ne  forment 
pas  une  condition , et  qu’à  défaut  de  connaisse- 
ment, il  suffit  que  le  chargé  soit  prouvé  par  toute 
autre  pièce.  — [V oyez  Stracha,  gl.  1 1 , n*.  55  , in 
fine). 

Ainsi , le  connaissement  est  la  pièce  véritable- 
ment probante , et  l’on  n’admet  rien  contre  sa  te- 
neur, à moins  qu’il  ne  soit  attaqué  comme  frau- 
duleux. Alors  les  assureurs  peuvent  débattre  le 
connaissement,  et  constater  par  toutes  sortes  et 
manières  de  preuves  la  fraude  dont  on  voudrait 
les  rendre  les  victimes;  mais  il  fait  toujours  foi  à 
l’égard  de  l’assuré.  On  le  confère  avec  l’assurance, 
sans  considérer  les  assertions  contraires  reafer» 
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mées  dans  des  écrits  privés  et  même  des  factures, 
qui  seraient  l’ouvrage  de  l’assuré  seul. 

Ainsi,  en  l’absence  du  connaissement,  l’assuré 
est  admis  à prouver  le  chargé  par  des  preuves  sup- 
plétives. Les  actes  justificatifs  du  chargement,  dit 
Valin,  sur  l’art.  57  de  l’Ordonnance,  sont,  à dé- 
faut du  connaissement,  « le  tableau  général  du 
-«chargement  (ou  le  manifeste ) , les  expéditions 
«prises  au  bureau  des  douanes,  la  facture  parti- 
» culière  avec  la  lettre  d’avis  du  chargeur , ou  l’at- 
* testation  du  capitaine  et  des  principaux  officiera, 
» ou  enfin,  si  le  capitaine,  le  pilote  et  autres  offi- 
» ciers  ont  péri,  une  attestation  du  reste  de i’équi- 
» page.  » 

Cependant  nous  voyons , dans  des  polices  d’as- 
surance , la  clause  que  l’assuré  justifiera  son  inté- 
rêt par  connaissement  ou  autre  sorte  d'écriture.  Mais 
cette  clause  n’a  jamais  été  entendue  qu&  l’effet  de 
suppléer  à la  police  de  chargement  par  d’autres 
preuves  justificatives  du  chargé,  dans  le  cas  où 
l’on  n’a  point  de  connaissement , comme , par 
exemple,  dans  le  cas  de  marchandises  chargées  en 
interlope , etc  ; et  non  à l’effet  que  l’écriture  pri- 
vée puisse  l’emporter  sur  la  preuve  publique  et 
authentique  du  connaissement  même. 

U est  certain  qu’on  ne  doit  avoir  recours  aux 
autres  sortes  d’écritures  qu’à  défaut  absolu  de  con- 
naissement , m subsidium  et  in  dcfeelum  alterius  ; 
car  s’il  y a un  connaissement , il  faut  qu’on  le  re- 
présente et  qu’on  s’en  tienne  à son  contenu , sans 
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qu’il  soit  permis  d’y  donner  atteinte  par  aucune 
déclaration  privée.  On  sent  que  s’il  en  était  autre- 
ment , l’assuré  de  mauvaise  foi  pourrait  remplir  ou 
ristourner  l’assurance  par  des  pièces  privées  qu’il 
montrerait  ou  cacherait,  relativement  à son  inté- 
rêt personnel,  suivant  les  cas  de  perte  ou  d’heu- 
reuse arrivée  des  effets  compris  dans  l’assurance. 

Néanmoins , dans  l’usage,  il  arrive  encore  sou- 
vent qu’on  a recours  aux  autres  sortes  de  preuves  , 
pour  expliquer  et  déterminer  les  clauses  générales 
insérées  dans  les  polices  d’assurance  et  dans  les 
connaissemens. 

Par  exemple,  dit  Émérigon,  « l'assurance  aura 
» été  faite  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , et  le 
» connaissement  aura  été  dressé  pour  compte  des 
» intéressés  à la  cargaison  de  tel  navire.  Il  semble 
» d’abord  qu’il  ne  se  trouve  aucune  relation  entre 
» les  deux  actes  ; mais  si , par  les  autres  sortes  d’é- 
> critures 4 on  voit  que  l’intérêt  assuré  concerne  le 
» porteur  de  la  police  d’assurance , on  fera  droit  à 
» sa  demande.  * — ( V oyez  Émérigon , tom.  1 , 
pag.  333,  §4). 

En  général , lorsqu’il  n’y  a point  de  connaisse- 
ment , comme  lorsqu’il  s’agit  de  pacotilles  ou  d’un 
chargement  sur  des  barques  et  petits  bâtimens, 
etc. , il  serait  nécessaire  de  spécifier  dans  la  police 
d’assurance  quelle  est  la  pièce  qu’on  exhibera , en 
cas  de  sinistre,  pour  justifier  du  chargé.  Mais  sem- 
blables précautions  sont  souvent  négligées,  quoi- 
que légitimes,  sur-tout  en  matière  de  pacotilles. 
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Ôn  se  contente  d’insérer  dans  la  police  que  le  char- 
gé sera  justifié  par  le  connaissement  ou  par  toute  au- 
tre sorte  d’écriture.  Alors,  la  simple  lettre  de  voi- 
ture suffit  pour  les  chargemens  faits  sur  des  petits 
bâtimens;  et,  pour  les  pacotilles , l’état  explicatif 
qu’en  donne  le  propriétaire , au  capitaine  ou  autre 
officier  de  bord , est  également  une  pièce  probante 
du  chargé.  Les  assureurs  sont  forcés  de  s’en  con- 
tenter , puisqu’ils  ont  consenti  qu’à  défaut  de  con- 
naissement , la  preuve  se  fit  par  toute  autre  sorte 
d’écriture , et  ils  ne  seraient  pas  même  recevables 
à alléguer  que  la  pacotille  avait  été  chargée  à l’insu 
du  propriétaire  du  navire  ; ce  fait  leur  est  absolu- 
ment étranger. 

Quant  à la  preûve  du  chargement  en  interlope , 
ceux  qui  font  ce  commerce  étant  obligés  d’agir  en 
cachette  , et  ne  pouvant  remplir  les  formalités  usi- 
tées pour  le  chargement  et  le  déchargement,  il  est 
ordinairement  porté  dans  les  polices  que  l’assuré 
sera  dispensé  de  prouver  le  chargé  ; et  cette  clause  a 
son  exécution.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Parlement 

f 

d’Aix,  du  a3  juin  >748»  rapporté  par  Emérigon, 
torn.  t,  pag.  21 3. 

Valin,  ibid.,  sur  l’art.  57,  s’élève,  il  est  vrai, 
eontr^  cette  jurisprudence;  il  soutient  que  la  clause 
qui,  en  général,  dispense  de  prouver  le  charge- 
ment, est  illicite  et  contraire  à la  loi,  à laquelle  il 
n’est  pas  permis  de  déroger  sur  ce  point,  s’agis- 
sant d'une  condition  essentielle  pour  valider  l’assu- 
rance. 
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De  son  côté,  Pothier,  n\  i44>  ne  peut  conce- 
Toir,  dans  une  pareille  clause,  d’autre  motif  que 
celui  de  tromper  les  assureurs.  Or,  toute  conven- 
tion qui  tend  à pouvoir  tromper,  dit-il , n’est  pas 
valable  : « Non  valet  conventio,  ne  dolus  prœste- 

» lur.  » 

Mais  Émérigon , après  avoir  cité  l’autorité  de 
Casa  Regis,  de  Targa,  de  Scacchia,  et  les  déci- 
sions de  la  Rote  de  Gènes,  observe  que  le  pacte 
qu’en  cat  de  perte  , l’assuré  sera  dispensé  de  justifier 
U chargement , est  bon  et  licite,  mais  que  les  as- 
sureurs sont  eu  droit  de  prouver  que  le  charge- 
ment n’a  pas  été  fait.  Le  cas  de  fraude  doit  tou- 
jours être  excepté  ; elle  doit  être  constatée  par  les 
assureurs.  Il  observe  que  cette  clause  ne  dispense 
pas  l’assuré  du  chargement  des  choses  assurées , 
mais  seulement  de  la  preuve  de  ce  chargement; 
qu’il  n’y  a rien  d’illicite  dans  la  convention  de 
s’en  rapporter  à la  bonne  foi  d’une  des  parties; 
que  la  preuve  du  fait , c’est-à-dire  du  chargement , 
est  le  seul  point  qui  soit  laissé  à la  bonne  foi  de 
l’assuré,  dont  l’affirmation  doit  être  admise  en  verta 
du  pacte,  jusqu’à  ce  que  le  contraire  ne  soit  cons- 
taté , c’est-à-dire  jusqu’à  ce  que  l’assureur  ne 
prouve  qu’il  n’y  a point  eu  de  marchandises  char- 
gées; que  d’ailleurs , si  l’assureur  exige  le  serment 
de  l’assuré , celui-ci  ne  peut  se  dispenser  de  le  prê- 
ter, et  que  si  l’assuré  refuse  ce  serment,  il  devra 
perdre  sa  cause  ; que  l’obligation  de  s’en  tenir  à la 
parole  de  quelqu’un  n’estpas  illégale  : il  est  lié  par 
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la  foi  promise , et  l’assureur  est  lié  par  le  pacte  du 
contrat.  « Cependant,  ajoute-t-il,  si  l’assuré  fait 
» faillite,  on  peut,  suivant  les  circonstances,  et 
» malgré  le  pacte  de  la  police , rejeter  son  serment 

* et  exiger  la  preuve  du  chargé.  » 

Nous  adoptons,  avec  M.  Delvincourt,  l’opinion 
d’Emérigon , fondée  sur  ce  que  tous  les  jours  le 
demandeur  peut  déclarer  qu’il  s’en  rapporte  au 
serment  du  défendeur , et  que  ce  pacte  n’est  pro- 
hibé par  aucune  loi.  — ( F oyez  Émérigon , des 
assurances y chap.  1 1 , sect.  8,  et  M.  Delvincourt, 
Instit.  comm.y  tom.  a,pag.  425  ). 

Nous  devons  cependant  faire  observer  ici  que 
Valin  , à l’endroit  cité,  admet  avec  raison  la  vali- 
dité de  cette  clause,  s’il  s’agit  d’uûe  assurance 
d’une  prise,  « où  il  est  bien  évident,  dit-il,  que 
» l’assuré  n’a  rien  chargé , et  où  il  n’est  question 
» que  de  la  valeur  donnée  à la  prise  par  estime, 

• comme  il  a été  jugé  par  arrêt  du  Parlement  d’Aix, 
> du  mois  de  mai  1749-  * 

En  effet,  si  un  corsaire  fait  assurer  une  prise 
qu’il  a faite,  il  ne  peut  y avoir  lieu  qu’à  l’estima- 
tion de  la  prise,  et  non  d’un  chargement  qui  n’a 
point  été  effectué. 

Il  en  doit  être  de  même  du  pacte  par  lequel  le 
réassuré  stipule  qu’il  ne  sera  soumis  qu’à  montrer 
la  quittance  du  paiement  de  la  perle. 

« Lorsque  c’est  un  assureur  qui  a fait  réassurer, 
» dit  Pothier,  ou  lorsque  c’est  un  prêteur  à lagrosse 
» aventure  qui  a fait  assurer  les  marchandises  sur 
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* lesquelles  il  a fait  le  prêt,  et  qui  sont  à sesris^ 
» ques,  ils  sont  obligés  de  justifier  du  chargement 
» et  de  la  valeur  des  marchandises , ainsi  que  le 

* propriétairequ’ils  représentent  yeûtété  obligé,  si 
» les  marchandises  eussent  été  à ses  risques , et  que 

> ce  fût  lui  qui  les  eût  fait  assurer.  » ( Pothier , des 
assurances , n\  1 55).  Mais  cet  assureur,  qui  devient 
réassuré , peut  sans  contredit  s’affranchir  de  l’obli- 
gation de  justifier  du  chargement  et  de  sa  valeur , 
en  stipulant  avec  le  réassureur  qu’en  cas  de  sinis- 
tre , il  ne  sera  tenu  qu’à  lui  montrer  la  quittance 
du  paiement  de  la  perte. 

« Ce  pacte  est  légitime , observe  Émérigon.  Il 

* constitue  l’assureur  qui  s’est  fait  réassurer , pro- 

* cureur  in  rem  suam , et  lui  défère  la  pleine  liberté 

> de  défendre  ses  droits  vis-à-vis  de  l’assuré  primi- 

> tif,  et  d’agir  à 1 egard  de  celui-ci  suivant  sa  pru- 

* dence.  Si  le  premier  assureur,  trouvant  juste  la 

* demande  de  l’assuré  primitif,  lui  paie  la  [perte  , 
s dès  lors,  sur  l’exhibition  de  la  quittance,  le 
» réassureur  doit  payer  la  somme  réassurée,  sans 

> être  recevable  à opposer  aucune  exception  , at- 
» tendu  le  pouvoir  libre  qu’il  avait  déféré  au  réas- 
» suré  : il  suffit  que  celui-ci  ait  agi  de  bonne  foi. 

* Ce  paiement  fait  de  bonne  foi  forme  le  titre  du 
» réassuré,  et  remplit  le  pacte  stipulé  dans  la  réas- 
, surance.  Cette  même  bonne  foi  et  ce  pacte  font 
, présumer  que  les  effets  réassurés  avaient  réelle- 

> ment  été  chargés  ; et , dans  les  tribunaux , la  vé- 
i rité  présumée  vaut  autant  que  la  vérité  démon- 
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» trée.  S’il  y a du  dol  de  la  part  des  assurés  origi- 
» uaires,  c’est  au  réassureur  à les  attaquer;  mais 

• le  réassuré  qui  a payé  de  bonne  foi  doit  recevoir 

* son  remboursement  de  la  part  des  réassureurs. 
» Telle  est,  ajoute-t-il , notre  jurisprudence , fon- 
» dée  sur  la  faveur  du  commerce  »,  et  il  cite  di- 
verses décisions  qui  ont  consacré  cette  doctrine. 
— ( F oyez  Émérigon,  tom.  pag.  O27  ). 

Néanmoins,  on  ne  saurait  se  dissimuler  qu’un 
tel  pacte  entraîne  après  lui  de  grands  dangers  pour 
le  réassureur.  Il  est  exposé  à devenir  la  victime  de 
la  trop  grande  facilité  du  réassuré,  qui,  trouvant 
dans  la  réassurance  une  garantie  suffisante,  peut 
négliger  tout  examen  sévère  et  toute  discussion,  et 
payer  quelquefois  des  pertes  qu’il  aurait  pu , avec 
plus  de  soin,  légitimement  contester.  Il  ne  reste 
donc  au  réassureur  que  la  faible  ressource  d’inten- 
ter la  çondiction  indebili  contre  le  premier  assuré. 

Nous  avons  vu  que  le  donneur  à la  grosse  qui  a 
fait  assurer  son  capital  est  soumis,  en  cas  de  si- 
nistre, à justifier  du  chargé  envers  son  assureur, 
parce  que,  de  même  qu’il  n’y  a point  de  contrat  à 
la  grosse  sans  objets  en  risque  sur  lesquels  le  prêt 
est  affecté,  de  même  aussi  il  n’y  a point  de  contrat 
d’assurance  sans  objets  qui  soient  l’aliment  du  ris- 
que. 

C’est  pourquoi  il  est  nécessaire  que  le  donneur 
à la  grosse , dans  notre  hypothèse , justifie  du 
chargement  envers  ses  assureurs. 

Mais  un  donneur  à la  grosse  ne  pourrait-il  pas , 
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dans  ce  cas , stipuler  qu’il  ne  sera  obligé  qu’à  exhi» 
ber  à ses  assureurs  le  contrat  à la  grosse  ? 

Il  faut  répondre  qu’il  en  est  du  cas  présent  ainsi 
que  du  cas  de  la  réassurance,  où  le  réassuré  n’est 
obligé  qu’à  faire  apparoir  de  la  quittance  donnée 
par  le  premier  assureur.  Ce  pacte  constitue  égale- 
, ment  le  donneur , qui  s’est  fait  assurer-,  procureur 
in  rem  suam  ; il  suffît  que  le  donneur  qui  s’est  fait 
assurer  rapporte  la  preuve  du  sinistre , pour  qu’il 
soit  en  droit  de  demander  à son  assureur  le  paie- 
ment de  la  somme  assurée. 

Valin,  à l’endroit  cité,  n’approuve  pas  cette 
doctrine.  « Le  preneur,  dit-il , s’il  lui  était  permis 
» de  faire  assurer,  ne  serait  pas  recevable  à inquié- 
» ter  l’assureur  sans  prouver  le  chargement.  Com- 
» ment  donc  en  dispenser  le  prêteur,  qui  ne  fait 
» que  le  représenter  en  cette  partie?  • 

La  réponse  est  simple  : c’est  que  l’assureur  a dé- 
féré au  prêteur  à la  grosse,  son  assuré,  toute  li-' 
berté  à cet  égard  , et  s’en  est  rapporté  à sa  foi  ; et 
sitAt  qu’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude  entre  le  donneur 
et  le  prêteur , l’assureur  n’a  aucune  exception  à 
opposer. 

D’un  autre  côté , entre  l’assuré  et  l’assureur,  les 
choses  sont  présumées  en  règle;  ce  dernier,  en 
assurant  le  donneur,  lui  a garanti  la  foi  du  pre- 
neur : ainsi,  il  doit  satisfaire  le  donneur,  son  as- 
suré, en  la  place  duquel  il  s’est  mis  . sauf  à agir 
lui-même  contre  le  preneur,  s’il  est  prouvé  que 
ce  dernier  n’avait  rien  chargé,  ou  qu’il  n’avait  pas 
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chargé  des  objets  suffisais  pour  couvrir  le  montant 
de  la  somme  prêtée.  D’ailleurs,  entre  le  donneur 
et  le  preneur,  le  chargement  est  présumé  avoir  été 
fait , jusqu’à  preuve  contraire.  [Argument  tiré  des 
art.  3 1 6 et  317  du  Code  de  commerce  ).  La  même 
présomption  doit  être  admise  contre  l’assureur, 
qui  représente  le  donneur.  Au  surplus,  on  pourrait 
ajouter,  avec  Éinérigon,  qui  cite  plusieurs  déci- 
sions conformes,  que  c’est  ici  un  contrat  mixte, 
qui  participe  de  l’assurance  et  du  cautionnement, 
et  qui  doit  être  régi  par  les  principes  de  l’un  et  de 
l’autre,  j—  ( V oyez  Êmérigon , lom.  1 pag.  344  )- 
Mais  il  faut  observer,  avec  le  même  auteur,  que 
si  le  donneur,  en  faisant  assurer  son  capital,  n’a 
pas  stipulé  la  dispense  de  justifier  du  chargé,  il 
sera  soumis,  en  cas  de  sinistre,  à cette  justifica- 
tion envers  ses  assureurs,  quoiqu’il  en  soit  dispensé 
envers  celui  qui  a reçu  l’argent  à la  grosse. 

A l’exemple  de  l’Ordonnance,  la  loi  nouvelle 
ne  soumet  l’assuré  qu’à  justifier  le  chargement  des 
marchandises  assurées,  et  elle  garde  le  silence  sur 
la  justification  de  l’existence  du  navire  assuré. 

Valin  dit  qu’à  l’égard  du  navire,  l’objet  est  réel 
et  n’a  pas  besoin  de  preuve  ; qu’il  ne  peut  donner 
matière  à discussion  que  par  rapport  à l’estimation. 

11  faut  véritablement  convenir  que  , dans  l’or- 
dre des  choses , le  navire  est  un  objet  réel  qui  n’a 
pas  besoin  de  preuve,  et  qu’en  général  sou  exis- 
tence est  établie  par  son  acte  de  francisation , et 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  9 
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octobre  1790,  et  autres  réglemens  de  police  mari- 
time. Cependant  il  peut  arriver,  sur-tout  dans  les 
assurances  à l’étranger,  qu’on  fasse  assurer  des 
bâtimcns  annoncés  et  qui  n’existent  pas,  comme 
nous  le  prouve  l’exemple  que  nous  avons  rapporté 
ci-dessus,  tom.  5,  pag.  217. 

Pour  se  mettre  à l’abri  d’un  genre  de  fraude 
aussi  extraordinaire,  on  porte  souvent,  dans  les 
polices  d’assurance  d’un  navire , que  les  assurés 
s'obligent , en  cas  de  sinistre,  de  justifier  de  leur  pro- 
priété au  corps,  par  pièces  publiques  ou  privées. 

Nous  avons  vu  néanmoins  que  l’assuré , en  gé- 
néral, n’est  pas  obligé  de  prouver  sa  propriété, 
parce  qu’il  serait  trop  dangereux  de  fournir  aux 
assureurs  ce  moyen  d’échapper  au  paiement , ou 
de  le  retarder,  et  que,  dans  l’assurance  faite  par 
commission , l’assureur  ne  connaît  que  celui  qui 
faitassurer.  Mais  ici,  c’est  une  obligation  exception- 
nelle, à l’exécution  de  laquelle  l’assuré  s’est  soumis. 

Au  reste,  l’estimation  du  navire  assuré  se  fait 
toujours  par  la  police.  Cette  estimation  fait  foi  en- 
tre l’assureur  et  l’assuré,  à moins  que  l’assureur 
ne  prétende  qu’il  y a fraude  ; alors  il  est  reçu  à se 
plaindre  de  l’estimation  et  à prouver  la  fraude. 

Si , au  contraire,  il  n’y  a pas  eu  d’estimation  par 
la  police , alors  les  assureurs  attaqués  en  paiement 
delà  perte,  seront  en  droit  de  requérir  que  l’assuré 
justifie  que  la  valeur  du  navire  était  relative  à la 
somme  assurée.  — ( Casa  Regis , dise.  1 , n*.  1 36. 
l'oyez  d’ailleurs  tom.  5,  pag.  3g4  et  suivantes). 
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L’assuré  doit  non  seulement  administrer,  par 
des  pièces  justificatives,  la  preuve  du  chargement 
et  de  la  valeur  des  objets  assurés,  mais  il  est  en- 
core oblige  de  prouver  le  sinistre  qu’il  allègue.  En 
cette  matière,  on  ne  s’arrête  pas  aux  solennités 
prescrites  par  le  droit  civil  ; et  comme  les  circons- 
tances des  naufrages  etdeséchoueraens,  qui  n’ont 
presque  jamais  que  le  ciel  et  la  mer  pour  témoins, 
varient  autant  que  les  tempêtes , et  mettent  sou- 
vent dans  l’impossibilité  de  remplir  les  formalités 
légales,  celles  établies  par  le  droit  des  gens  suffi- 
sent, et  le  magistrat  ne  doit  pas  toujours  s’arrêter 
à la  rigueur  du  droit  civil  sur  la  qualité  des  preu- 
ves. Cependant , rien  n’étant  plus  contraire  à la 
justice  que  l’arbitraire  de  l’homme , les  législateurs 
de  tous  les  tems  ont  tâché  d’établir  des  règles  gé- 
nérales, pour  servir  de  boussole  sûre  aux  tribu- 
naux , et  desquelles  il  ne  leur  est  guère  permis  de 
s’écarter  : Oportet  rert'e  positas  leges  omnia  termi - 
nare  , et  quàm  paucissima  commiltere  judicanlibu». 
— ( S trac/ta,  gl.  27,  n\  6). 

Le  registre  que  l’art.  224  oblige  le  capitaine  de 
tenir,  et  sur-tout  le  rapport  que  l’art.  246  l’oblige 
de  faire  , sont  incontestablement  les  pièces  princi-* 
pales  de  la  justification  de  la  perte. 

Rous  avons  fait  connaître,  tom.  2,  pag.  i3i  et 
suivantes,  la  nature,  l’importance  et  la  nécessité 
de  ce  rapport , fait  et  vérifié  dans  les  termes  et  les 
formes  voulus  par  la  loi.  C’est  en  général  sur  luj 
que  se  règlent  les  droits  et  les  risques  des  assureurs 
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parmi  nous,  ainsi  que  chez  les  autres  peuples  na- 
vigateurs, le  rapport  ou  consulat  du  capitaine 
comme  le  moyen  le  plus  régulier  et  le  plus  sûr, 
pour  administrer  la  preuve  de  la  perte.  Le  rapport 
du  capitaine  est  indispensable , et  la  loi , art.  2.\6 , 
ne  commande  pas  en  vain.  Tout  capitaine  qui, 
pouvant  faire  son  rapport  en  due  forme,  y man- 
que , rend  sa  conduite  très-suspecte  : Ex  qud  omis- 
tione  actùs  soliti,  facilis  et  necessarii,  oritur  suspicio 
et  prœsumptio  , qubd  prœlensum  damnum  nu  vis  non 
acciderit  ex  dictâ  causâ.  ( Casa  Regis,  dise.  142, 
n°*.  10  et  1 1 ).  C’est  pourquoi  nous  trouvons  plu- 
sieurs décisions  des  tribunaux  qui,  ayant  égard 
aux  circonstances  du  fait,  se  sont  fondées  sur  le 
défaut  de  rapport,  pour  débouter  les  assurés  et 
donner  gain  de  cause  aux  assureurs. 

Néanmoins,  le  sinistre  peut  être  prouvé,  d’ail- 
leurs, de  toute  autre  manière  et  par  d’autres  pièces. 
11  n’est  pas  absolument  nécessaire  que  l’assuré  soit 
muni  d’un  rapport  en  due  forme.  Ainsi,  lorsque 
le  rapport  ou  consulat  manque,  il  peut  être  sup- 
pléé par  des  attestations  de  ceux  qui  ont  vu  l’évé- 
nement. 

D’après  les  lois  romaines,  le  capitaine  doit  se 
hâter  de  se  présenter  devant  le  juge  du  lieu  où  le 
sinistre  est  arrivé,  et  prouver  par  témoins , devant 
ce  juge,  la  vérité  de  l’accident  : Acprobetapud 
eum,tcstibus,eventum.  — (Lot  2,  Code  de  naufra -> 
giis). 
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Le  Consulat  de  la  mer  admet  le  témoignage  des 
mariniers  pour  prouver  les  accidens  qui  arrivent 
sur  mer.  — ( Consulat , chap.  22 1 et  222). 

L’Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  9,  admet  le  té- 
moignage des  gens  qui  sont  dans  le  navire  pour  tout 
ce  qui  arrive  en  voyage. 

« Celui  qui  a fait  assurer,  dit  le  Réglement 
» d’Anvers,  art.  18,  est  tenu  de  vérifier  la  perte  par 
» certificats , attestations  ou  témoins  de  bonne  foi.  » 

D’après  le  Guidon  de  la  mer,  il  suffit  que  l’asr- 
suré  fournisse  attestation  valable  de  la  perte.  — 
( Chap.  3,  art.  2,  chap.  7,  art.  3). 

Valin,  sur  l’art.  57  de  l’Ordonnance,  et  Pothier, 
n.*  i54,  comptent  parmi  les  actes  justificatifs , en 
cas  de  naufrage  et  d’échouement,  soit  les  procès- 
verbaux  des  officiers  de  l’amirauté  (aujourd’hui  le 
magistrat  du  lieu) , qui  ont  fait  travailler  au  sau- 
vement  des  effets , soit  le  rapport  vérifié  des  gens 
de  l’équipage , et , en  cas  de  prise , les  lettres  d’avis 
du  capitaine  ou  des  principaux  de  l’équipage. 

Mais , comme  la  preuve  d’un  naufrage  en  pleine 
mer  est  difficile  et  même  presque  impossible  à ad- 
ministrer, c’est  pourquoi  le  Code  de  commerce 
permet  à l’assuré  de  faire  le  délaissement  après 
l’expiration  des  délais  prescrits  par  l’art.  375. 

. 11  suit  de  ces  principes , de  tous  les  tems  , que 
l’assuré  doit,  pour  preuve  de  la  perte,  présenter, 
■en  première  ligne,  le  rapport  ou  consulat  du  capi- 
taine, fait  en  due  forme.  C’est  la  première  de  tou- 
tes les  pièces  justificatives. 
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Si . par  les  circonstances  des  tems , des  lieu*  et 
des  personnes,  cette  formalité  s’est  trouvée  impra- 
ticable ; si  l’assuné,  par  des  causes  impérieuses  et 
extraordinaires , ne  peut  ainsi  prouver  le  sinistre , 
il  est  admis  à faire  cette  preuve  par  tous  autres 
moyens  et  par  autres  pièces,  mais  d’une  manière 
daire , précise  et  concluante.  Il  est  sans  doute  im- 
possible de  donner,  à cet  égard,  des  règles  cer- 
taines et  déterminées.  Un  juge  doué  de  sagesse, 
tle  prudence  et  de  sagacité,  examine  et  voit  si, 
relativement  aux  circonstances,  la  preuve  est  con- 
cluante et  légitime,  ou  si  elle  ne  l’est  pas.  — 
( Voyez , d'ailleurs , ce  que  nous  avons  dit , tom.  2 , 
fog.  >45  et  suivantes). 

Non  seulement  l’assuré  qui  fait  délaissement 
est  obligé  de  prouver  que  la  perte  a eu  lieu,  mais 
encore  qu’elle  provient  d’un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ( excepté  en  cas  d’innavigabilité , s’il  rap- 
porte des  procès-verbaux  de  visites  avant  le  dé- 
part, comme  nous  l’avons  vu , sect.  2 de  ce  titre  ). 
Les  assureurs  ne  sont  responsables  que  des  pertes 
qui  arrivent  par  fortune  de  mer  (art.  35o  ),  et  non 
du  sinistre  qui  provient  de  la  faute  de  l’assuré  ou 
de  ses  mandataires.  — (Art.  35 1, 35a  et  353  du 
Code  de  commerce  ). 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  no- 
table de  la  Cour  royale  d’Àix,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1821 , confirmatif  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  , qui  avait , entre 
autre,  décidé  que  l’incendie  d’un  navire  en  mer M 
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dont  la  Causé  est  ignorée , esf  par  cfi/rt  même  présumé, 
de  plein  droit , provenir  de  la  faute  ou  de  la  négli- 
gence du  capitaine,  et  que  les  assureurs  sont,  dans 
ce  cas , affranchis  de  la  perte , faute  par  les  assurés 
de  justifier  que  l' évènement  provient  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure.  i 

Voici  les  principales  dispositions  de  cet  arrêt, 
précédées  de  l’abrégé  des  faits.  Il  est  rapporté  dans 
le  Journal  de  jurisprudence  maritime  de  Marseille , 
an  1823,  1*'.  cah.,  pag.  2 : 

t Par  cinq  polices,  closes  en  juin  et  juillet  1816, 
divers  négocians  ont  fait  assurer  une  somme  totale 
de  248,000',  sur  facultés  du  navire  portugais  la 
Divine  Providence , capitaine  Macedo,  de  Lisbonne 
à Marseille,  tous  risques  de  la  baraterie  du  patron 
exceptés. 

Ce  navire  et  son  chargement  ont  été  consumés 
par  le  feu,  en  pleine  mer,  entre  les  parages  de 
Toulon  et  de  Marseille. 

Le  capitaine  et  son  équipage  se  sont  sauvés  dans 
deux  embarquations  , et  ont  débarqué  vers  Tou- 
lon, moins  un  matelot,  qui  est  mort  au  moment 
de  l’abordage. 

Le  4 juillet  1816,  cinq  membres  de  l’équipage, 
débarqués  les  premiers,  ont  fait  leur  rapport  au 
bureau  de  la  santé  à Toulon. 

Le  lendemain,  le  capitaine  Macedo  et  quatre 
autres  membres  de  l’équipage  ont  fait  un  second 
rapport. 

Le  10,  le  capitaines  fait  son  consulat  devant  un 
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juge -commissaire  du  tribunal  de  commerce  de 
Toulon.  ’ ' 

. Dans  ces  divers  rapports,  ni  le  capitaine , ni  son 
équipage , en  racontant  l’événement  de  l’incendie, 
n’en  ont  désigné  les  causes;  ils  ont  déclaré  qu’ils 
les  ignoraient  absolument. 

. Ils  ont  déclaré  aussi  qu’ils  n’avaient  fait  aucune 
relâche  depuis  leur  départ  de  Lisbonne. 

. Cependant,  la  preuve  d’une  relâche  à Malaga 
était  acquise  parle  connaissement  de  quelques  ba- 
rils de  vin  que  le  capitaine  avait  chargés  à Malaga. 

Le  i5  juillet  1816,  le  consul  portugais  â Mar- 
seille ayant  interrogé  les  gens  de  l’équipage,  ceux- 
ci  déclarèrent  alors  qu’en  effet  ils  avaient  relâché 
à Malaga  le  >4  juin,  par  besoin  d’eau;  qu’ils  s’y 
étaient  arrêtés  huit  jours,  à cause  des  vents  con- 
traires ; que  rien  cependant  n’avait  été  déchargé , 
et  que  le  capitaine  leur  avait  défendu  de  parler  de 
cette  relâche , pour  éviter  une  plus  longue  quaran- 
taine. 

Macedo  et  son  équipage,  arrêtés  et  poursuivis 
par  la  partie  publique , pour  avoir  violé  les  lois  sa- 
nitaires par  cette  fausse  déclaration,  ont  été  mis  en 
liberté  par  arrêt  de  la  Cour,  du  1 6 octobre  1816. 

Le  25  du  même  mois,  Macedo,  appelé  par  son 
consul  pour  faire  son  rapport,  a convenu  aussi 
qu’il  avait  relâché  à Malaga , par  suite  des  vents 
contraires,  et  pour  renouveler  sa  provision  d’eau, 
etc. 

Dès  le  mois  de  juillet  1816,  tous  les  assurés 
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avaient  fait  délaissement  à leurs  assureurs  \ avec? 
citation  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, en  paiement  des  sommes  assurées. 

Le  capitaine  Macedo  est  intervenu  dans  le  proy 
cès,  pour  demander  des  réparations,  à raison  du 
premier  mémoire  imprimé , publié  par  les  assu- 
reurs. 

Par  jugement  du  7 septembre  1820,  les  assu- 
reurs ont  été  mis  hors  d’instance  et  de  procès , tant 
sur  les  fins  des  divers  assurés  que  sur  celles  du  ca- 
pitaine Macedo. 

Les  assurés  et  le  capitaine  ont  appelé  de  ce  ju- 
gement. 

ARRÊT. 

1 La  Cour  a posé  les  questions  suivantes  : 

» En  droit,  le  consulat  du  capitaine  ne  doit- il 
pas  exprimer  les  causes  auxquelles  il  attribue  le 
sinistre  qu’il  rapporte? 

» En  fait,  le  capitaine  Macedo  a-t-il  rapporté  la 
moindre  circonstance  sur  les  causes  directes  ou  in- 
directes qui  ont  incendié  le  navire  et  le  charge- 
ment ? 

1 En  absence  de  toute  preuve  sur  les  causes  de 
cet  événement,  les  assurés  sont-ils  fondés  dans 
leur  demande  en  délaissement  et  en  paiement  des 
sommes  assurées  ? 

» Les  réparations  civiles  demandées  par  Macedo 
sont-elles  fondées? 

» Considérant  que  le  contrat  d’assurance  est  sy- 
nallagmatique et  produit  des  obligations  récipro- 
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ques;  qtie,  dès  lors,  si  l’assureur  s’oblige  envers 
l’assuré  de  le  garantir  et  indemniser  des  fortunes 
de  mer,  prenant  ainsi  le  péril  sur  soi  et  se  char- 
geant de  l’événement,  il  doit  trouver  les  garanties 
les  plus  étendues  et  les  plus  positives , pour  con- 
naître si  cet  événement  ne  serait  pas  le  résultat  de 
la  fraude  ou  de  quelque  faute  ; 

* Que  c’est  dans  ce  but  que  tout  capitaine  est  te- 
nu d’exposer,  dans  son  rapport,  toutes  les  circons- 
tances remarquables  de  son  voyage,  les  hasards 
qu’il  a courus , les  désordres  arrivés  dans  le  navire. 
- — ( Code  de  commerce , art.  ). 

» Que  cette  obligation  lui  est  prescrite  non  seu- 
lement dans  l’intérêt  de  la  navigation,  mais  par 
rapport  encore  à «a  responsabilité,  puisque  cette 
responsabilité,  qui  s’applique  même  aux  fautes  lé- 
gères, ne  cesse  que  par  la  preuve  d’obstacles  de 
force  majeure.  — ( Code  de  commerce , art.  221  et 
2 3o  )• 

» Que  la  conséquence  de  cette  obligation  est 
d’exposer  aussi  les  faits  qui,  dans  son  opinion,  ont 
produit  ou  pu  produire  l’événement  de  force  ma- 
jeure, puisque  la  preuve  des  faits  contraires  est  ré- 
servée aux  parties.  — ( Code  de  commerce , arti- 
cle 247  )• 

» Que  ces  détails  doivent  avoir  lieu  sur-tout  lors- 
que le  sinistre  est  l’événement  du  feu , puisque  le 
feu  qui  incendie  sur  mer  un  navire  peut  provenir 
ou  du  ciel,  ou  de  l’ennemi,  ou  d’une  faute  inté- 
rieure, ou  du  vice  propre  de  la  chose , et  que , dans 
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ces  alternatives,  l’incertitude  doit  être  d’autant 
plus  éclairée  ; 

» Qu’aussi  Émérigon  , dont  la  doctrine  sur  les 
assurances  est  d’un  si  grand  poids,  a-t-il  décidé, 
tom.  i",  pag,  343 , « que  si  les  gens  ou  partie  des 
• gens  du  navire  brûlé  se  sauvent , ils  doivent  faire 
» leur  consulat  et  exposer  la  cause  de  l’incendie  ; » 
et  cette  expression , exposer,  ne  présente  pas  seu- 
lement Vidée  d’annoncer  un  événement,  mais  bien 
d’articuler  des  faits  ou  des  probabilités;  et  dès 
qu'il  n’est  point  d’effet  sans  cause,  on  peut  tou- 
jours assigner  à celle-ci  la  réalité,  ou  au  moins 
chercher  à l’établir  par  des  calculs , des  inductions 
ou  des  conjectures; 

» Qu’en  effet,  il  serait  trop  dangereux  d’admettre 
qu’un  capitaine  de  navire  aurait  rempli  son  devoir 
et  couvert  sa  responsabilité,  en  disant  seulement 
que  le  feu  a consumé  son  navire,  sans  exposer  au- 
cunes circonstances  ni  aucunes  causes  probables 
de  l’origine  de  cet  événement;  car,  se  créant  à 
lui-même  son  titre  de  libération , il  faut  au  moins 
que  le  capitaine  indique  l’événement  de  manière 
que  l’existence  du  cas  fortuit  soit  assez,  claire  pour 
que  la  justice  puisse  le  reconnaître  ; 

» Considérant  que  le  rapport  du  capitaine  Ma- 
cedo,  vérifié  par  les  gens  de  son  équipage,  cons- 
tate seulement  l’incendie  du  navire  et  du  charge- 
ment ; qu’interrogé  sur  les  causes,  il  a répondu  tes 
ignorer;  qu’il  ne  peut  pas  même  tes  concevoir  , puis- 
que la  cuie  était  fermée  dans  toutes  ses  parties,  tes 
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écoutilles  bien  fermées  et  couvertes  de  prélats  ; que 
celle  ignorance  absolue  de  la  cause  du  feu  n’étant 
ni  dans  le  principe,  ni  dans  la  nature  des  choses, 
offre  déjà  un  préjugé  défavorable  ; 

» One  Waeedo  n’ayant  pu  alléguer  le  feu  du  ciel 
ni  celui  d’un  ennemi,  ni  la  faute  d’un  passager, 
puisqu’il  n’en  avait  aucun,  n’ayant  non  plus  si- 
gnalé aucun  fait  extraordinaire,  ni  dans  sa  traver- 
sée, ni  dans  le  moment  de  l’incendie  , et  les  ma- 
tières de  son  chargement  n’étant  pas  susceptibles 
de  s’embraser  par  leur  pression  , il  ne  reste  que  la 
vraisemblance  de  sa  propre  faute  ou  imprudence, 
pour  n’avoir  pas  surveillé,  dans  son  navire,  les  ac- 
cidens  dont  l’usage  du  feu  est  susceptible. 

» Il  n’a  pas  même  exprimé  que  le  soir , après  le 
coucher  de  l’équipage  , il  avait  fait  sa  ronde  , pour 
exercer  la  surveillance  du  père  de  famille. 

» C’est  par  un  marin  couché  vers  la  proue  que 
le  feu  a été  découvert,  tandis  que,  veillant  avec 
son  contre-maître  sur  le  tillac,  il  ne  s’en  était  pas 
aperçu. 

» Tantèt  il  a fait  l’aveu  d’avoir  envoyé  prendre , 
pendant  cette  nuit,  par  ce  contre-maître,  de  l’eau- 
de-vie  à la  cambuse,  et  ensuite,  dans  un  rapport 
particulier  au  consul  de  sa  nation,  il  a retranché 
cette  circonstance. 

» Ce  n’est  point  en  disant  que  le  feu  lui  a paru 
avoir  son  foyer  à fond  de  cale , au  centre  du  bâti- 
ment, malgré  que  les  écoutilles  fussent  bien  fer- 
mées et  couvertes  de  prélats , que  le  capitaine  a 
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Tait  une  déclaration  satisfaisante,  puisque,  dans 
la  circonstance,  ii  s’agit  d’apprécier  la  cause  pri- 
mitive de  l’incendie , et  non  le  lieu  où  le  foyer 
s’est  établi  ; 

> Que,  dans  cet  état  du  consulat,  on  ne  peut  le 
trouver  suffisant,  ni  aux  yeux  de  la  loi,  ni  à ceux 
de  la  raison , et  qu’il  ne  peut  dès  lors  former  titre 
pour  les  assurés. 

» Considérant  qu’en  absence  de  toutes  circons- 
tances dont  on  puisse  induire  une  véritable  fortune 
de  mer,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  de 
l’incendie  des  facultés  assurées,  n’ayant  point  pris 
à leur  charge  la  baraterie  du  patron , puisque  cette 
clause  n’existe  pas  dans  leurs  polices  d’assurance^; 

» Que  si  l’art.  35o  du  Code  de  commerce,  par 
une  solution  générale , met  le  feu  au  nombre  des 
risques,  cet  article  n’a  entendu  parler  que  du  feu 
qui  serait  arrivé  par  fortune  de  mer , et  non  du  feu 
qui  aurait  été  occasionné  par  la  faute  ou  l’impru- 
dence des  mariniers  ; 

» Qu’ainsi,  le  feu  est  un  accident  fatal  ou  ne 
l’est  pas,  selon  la  cause  de  son  origine,  et  les 
circonstances  exposées  dans  le  rapport  du  capi- 
taine. 

» Considérant  encore  qu’en  consultant  la  légis- 
lation sur  les  risques  du  contrat  à la  grosse,  qui 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  contrat  d’assurance, 
on  voit,  par  l’art.  324  du  Code  de  commerce, 
qu’il  ne  suffit  pas  que  les  effets  sur  lesquels  le  prêt 
à la  grosse  a eu  lieu  soient  entièrement  perdus. 
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pour  déchoir  le  porteur;  mais  il  faut  aussi  que  la 
perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit. 

» Ce  cas  fortuit  doit  être  prouvé  par  celui  qui 
l'allègue,  ou  le  rapport  du  capitaine  doit  fournir 
des  détails  ou  des  circonstances  qui  puissent  opé- 
rer la  certitude  ou  la  conviction  qu’aucune  faute 
personnelle  n'a  amené  l’événement. 

> Le  délaissement  fait  par  les  assurés , d’après  le 
rapport  seul  du  capitaine  Macedo,  n’est  donc  pas 
fondé,  et  le  jugement  du  7 septembre,  qui  les  a 
déboutés  de  leur  demande  en  paiement  des  sommes 
assurées,  doit  être  confirmé. 

• Considérant  que  la  dénégation  du  capitaine , 
d’avoir  relâché  à Malaga , tandis  qu’il  en  a convenu 
ensuite,  et  sa  réticence  sur  toutes  les  causes  aux- 
quelles on  puisse  attribuer  cet  incendie,  ont  dû 
inspirer  aux  assureurs  les  imputations  de  fraude 
dont  ils  avaieut  fait  un  moyen  en  première  ins- 
tance; que  les  expressions  par  eux  employées 
n’ayant  pas  excédé  les  bornes  d’une  défense  légi- 
time, les  réparations  civiles  que  Macedo  a deman- 
dées ont  dû  être  rejetées. 

» La  Cour  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; condamne  les  assurés  et 
Macedo  à l’amende  et  aux  dépens.  1 

Au  reste  , l’assureur  est  toujours  admis  à la 
preuve  des  faits  contraires  à ceux  qui  sont  con- 
signés dans  les  attestations  produites  par  l’assuré. 
{Art.  584  du  Code  de  commerce).  Cette  preuve  est 
de  même  nature  que  la  preuve  directe,  et  doit 
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être  déterminée  parles  mêmes  règles  II  est  juste 
que  le  demandeur  et  le  défendeur  aient  un  avan- 
tage égal , et  se  battent  avec  les  mêmes  armes.  Les 
assureurs  peuvent  opposer  contre  la  demande  de 
la  somme  assurée , que  la  perte  des  effets  assurés 
n’est  pas  suffisamment  justifiée  par  les  attesta- 
tions produites  par  l’assuré;  ils  peuvent  combattre 
toutes  les  pièces  produites  par  l’assuré,  â l’excep- 
tion cependant  du  connaissement,  qui  fait  foi  en- 
tre les  parties,  s’il  est  en  bonne  forme,  et  s’il  n’est 
pas  attaqué  comme  frauduleux  ; ils  peuvent  prou- 
ver que  l’accident  qui  a causé  la  perte  n’est  pas 
une  force  majeure  dont  les  assureurs  sont  garans  ; 
ils  peuvent  excepter  et  justifier  que  la  somme  as- 
surée excède  la  valeur  des  effets  chargés;  enfin, 
ils  peuvent  attaquer  le  rapport  ou  consulat  du  capi- 
taine comme  illégal  ou  frauduleux,  ete.  — {V oyez 
Pothier ,n.°  i58). 

Cependant , comme  la  provision  est  due  natu- 
rellement aux  titres,  et  qu’on  a voulu  empêcher 
l’assureur  de  différer  l’exécution  de  ses  engage- 
mens,  en  prolongeant  inutilement  la  procédure, 
l’art.  384  ajoute  : * L’admission  à la  preuve  ne 
» suspend  pas  les  condamnations  de  l’assureur  au 
» paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à la 
» charge  par  l’assuré  de  donner  caution.  » Cette 
disposition  n’est  pas  nouvelle;  elle  est  tirée  de 
l’art.  2 du  chap.  3 du  Guidon  de  la  mer  ; de  l’ar- 
ticle 33  des  Assurances  d’Amsterdam , et  de  l'ar- 
ticle 6i , titre  des  assurances  de  l’Ordonnance). 
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Il  faut , selon  nous , écarter  la  doctrine  des  au- 
teurs qui  pensent  que , lorsqu’il  s’agit  de  condam- 
ner les  assureurs  à payer  provisoirement  les  som- 
mes assurées,  on  peut  admettre  des  preuves  qu’il 
est  ensuite  permis  de  rejeter  en  définitive.  Quoi- 
que le  provisoire  ne  préjuge  pas  la  question  au 
fond  , les  tribunaux  doivent  être  attentifs  à ne  pas 
s'exposer  à varier  dans  leurs  décisions.  D’ailleurs  , 
l’exécution  d’un  jugement  par  provision  devient 
souvent  fatale  à un  commerçant  qui  compte  son 
argent  à un  insolvable , et  dont  la  caution  ne  four- 
nit pas  souvent  de  garantie  plus  satisfaisante. 

Mais  les  tribunaux  sont -ils  forces  d'accorder 
toujours  la  provision  à l’assuré?  Le  texte  de  la  loi 
nouvelle  est  loin  de  le  supposer , puisqu’il  dit  seu- 
lement que  les  condamnations  au  paiement  pro- 
visoire ne  sont  pas  suspendues  ; ce  qui  donne  bien 
l’autorisation  aux  tribunaux  de  les  prononcer,  mais 
ne  leur  impose  pas  l’obligation  de  le  faire.  Les  tri- 
bunaux demeurent  libres  de  se  régler,  à cet  égard, 
sur  les  circonstances.  L’art.  61  de  l’Ordonnance  a 
toujours  été  entendu  ainsi,  et  cependant  sa  dis- 
position était  plus  absolue;  car  elle  portait,  l’as- 
sureur sera  condamné  par  provision.  « La  condam- 
» nation  au  paiement  par  provision,  observait  aussi 
» son  célèbre  commentateur,  n’est  pas  tellement 
» de  nécessité  que  le  juge  ne  puisse  la  différer,  et 
» même  s’en  dispenser;  ce  qui  doit  dépendre  des 
» circonstances  , c’est-à-dire  du  plug*ou  moins  de 
» créance  que  I on  peut  donner  aux  sortes  de  preu- 
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» res  rapportées  par  l’assuré.  * Il  cite  plusieurs 
arrêts  qui  ont  consacré  cette  doctrine.  — ( Voyez 
Falin  sur  fart.  61,  titre  des  assurancès  de  f Or- 
donnance). 

Il  est,  en  effet,  des  cafs  où  il  ii’esf  guère  pos- 
sible de  prononcer  une  condamnation  provisoire 
contre  l’assureur;  par  exemple,  si  le  connaisse- 
ment qui  est  la  preuve  fa  plus  naturelle  du  char-* 
geoient,  est  attaqué  de  fraude  et  de  collusion  par 
dés  circonstances  imposantes.  De  même  la  con- 
damnation provisoire  est  souvent  refusée  , lorsque 
l’exception  que  les  assuré  très  proposent  dérive  du 
contrat  d’asstfrance  ; comme  S’fïs  exceptent  que 
le  voyage  assuré  a été  changé , on  que  le  navire  qui 
aurait  dû'  partir  avec  coùvoî  est  parti  sans  escorte, 
ou  qu’il  résultedespièeés  comnbtmiqnéesque,  lors 
de  l’assurance , l’assuéé  arâWdéjù  etf  connaissance 
de  la  perte , ou  qu’il  est  coupable  de  quelque  antre 
fraude,  ou  que  l’assurance  est  nulle  ou  caduque, 
etc.,  ete.  Dans  tous*  CeS  cas*,  l'exception  dériVe  dd 
contrat , comme  faction.  Àirifei,  l'e  même’  prin- 
cipe donnant  alors  naissartéfe  à l’aetion  et  à l’eX- 
ception  , il  s’opère  entre  l'ütte  et  l’autre  une  espèce’ 
de  conflit  qui  doit  laisser  lë»  chbseS  en  l’état  jus- 
qu’au jugement  définitif  : Exceptio  qütÉ  orîtur  ex 
eodem  instrumenta  assecuràtidnis',  hnpttfit  execulio- 
nem  ejusdem  instrumenté,  (juin  ec(  éd'  seriptilrâ , ubi 
oritur  actio , orituret  exceptio.  — ( Roccus , not.  87» 
et  resp.  n.°  6.  F oyei  aüssi  Casa  Regis,  dise.  1 1, 
n .*  10). 

•r.  iv. 
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Cependant,  il  faut  faire  observer  qu’il  ne  suffit 
pas  d’attaquer  le  contrat  d’assurance  pour  en  sus- 
pendre l’exécution,  et  empêcher  la  condamnation 
provisoire;  il  faut  que  l’exception  que  l’assureur 
propose  soit  imposante  et  d’un  grand  poids;  car, 
si  elle  n’était  qu’équivoque,  et  que  la  demande  de 
l’assuré  fût  dûment  justifiée  , la  condamnation 
provisoire  doit  être  prononcée  : telle  est  la  règle. 
Exreptiones  assecuratorum , si  aliquid  dubii  habent, 
dit  Casa  Regis,  non  admiltuntur  , etc.,  dise.  1, 

n-°  9 t- 

Quoi  qu’il  en  soit , la  condamnation  provisoire 
q’est  jamais  prononcée  contre  l’assureur,  qu’à  la 
charge  à l’assuré  de  donner  caution.  Ainsi,  quoi- 
queJ’assuré  soit  notoirementsolvable,  il  doit  néan- 
moins donner  caution,  et  cette  caution  doit  être 
bonne  et  suffisante,  comme  le  disent  l'art.  53  des 
Assurances  d’Amsterdam  et  la  formule  d’Ancône. 
Si  la  personne  que  l’on  présente  pour  caution 
n’exerce  pas  un  commerce  à mériter  pleine  con- 
fiance , on  peut  ne  pas  l’admettre  ; mais  on  admet 
un  négociant  qui  est  en  plein  crédit.  Dans  ce  cas, 
et  d’après  la  jurisprudence  fondée  sur  l’art.  1 1 de 
l edit  du  mois  de  juillet  1669.  pour  la  conserva- 
tion de  Lyon,, cette  caution  n’est  pas  obligée  à 
donner  le  dénombrement  de  ses  biens. 

La  caution  une  fois  acceptée,  est  soumise  à la 
restitution  des  sommes  cautionnées,  si  les  assu-» 
reurs  obtiennent  gain  deeauseau  fond,  sansqu’elle 
puisse  leur  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  qui 
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n’a  jamais  lieu  pour  fait  de  commerce , quoiqu’on 
ait  omis  d’y  renoncer. 

L’Ordonnance  n’avait  point  limité  le  tems  d’a- 
près lequel  l’engagement  delà  caution  seraitéteint; 
mais  il  y a été  pourvu  par  la  loi  nouvelle  ; l’art. 384 
porte  : L’engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révolues  t s’il  n’y  a pas  eu  de  pour- 
suites. 

Ainsi , sous  l’empire  de  l’Ordonnance , l’engage- 
ment de  la  caution  subsistait,  qu’il  y eût  eu  des 
poursuites  ou  non;  au  lieu  que,  d’après  le  Code 
de  commerce , cet  engagement  est  éteint  après 
quatre  années,  s’il  n’y  a pas  eu  de  poursuites. 

Cette  prescription  fut  demandée  par  le  tribunal 
de  commerce  du  Hâvre,  qui  pensait  même  qu’un 
délai  de  deux  ans  devait  suffire  à l’assureur  pour 
faire  la  preuve  contraire , et  qui  observait  « qu’en 
> affaires  de  commerce,  il  convient  d’abréger  plu- 
» tôt  que  detendre  les  actions.  > 

En  effet,  comme  nôus  avons  déjà  eu  occasion 
de  l’observer,  les  affaires  nautiques  ne  doivent  pas 
souffrir  de  longueurs  ; elles  doivent  être  expédiées 
et  jugées  avec  rapidité , levato  vélo , ainsi  que  le  dit 
la  loi  5 , Code  de  naufragiis  (i).  La  prompte  expé- 


(1)  Ce*  mots,  levato  vélo,  ont  exered  les  interprètes.  Ils 
s’accordent  à dire  qu’ils  signifient  qne  les  affaires  nauti- 
ques, sur- tout  celles  qui  regardent  les  naufrages,  doivent 
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ditiou  est  la  première  faveur  que  les  commereanst 
sont  en  droit  d’attendre  de  la  justice , laquelle  de- 
viendrait injuste  y par  cela  seul  quelle  tarderait  de 
venir  à leur  secours. 

A Dieu  ne  plaise,  néanmoins,  de  vouloir  con- 
damner par  là  les  formalités  de  la  justice  qui , 
prenant  leur  origine  dans  la  loi  naturelle . ne  sont 
que  des  appuis  donnés  à la  défense  et  à la  liberté  1 


être  jugées  sommairement  et  avec  rapidité.  — ( Cujas, 
Peckius  et  Vinnius , Corvinus  , ad  cl.  leg.  ) 

Ilouchaud  dit  « qu’on  attachait  aux  portes  des  tribunaux 
a ou  secrétariat  des  juges,  un  grand  voile,  près  duquel  se 
» tenaient  debout  les  appariteur?,  pour  empêche*  d’enVer, 
» Ce  voile  servait  à ccarter  U foule-  On  le  levait,  lorsqu'on 
«voulait  que  les  plaideurs  entrassent.  Ainsi,  juger- feixvfQ 
» vélo,  c’était  juger  les  portes  ouverte* , sans  qu’il  y eût 
» aucun  obstacle  qui  fermât  l’entrée  du  tribunal,  et  sans 
» que  les  plaideurs  fussent  exposés  à être  repousses  par  les 
» appariteurs.  Les  juges  devaient  donc,  lorsqu’il  s'agissait 
a de  vaisseaux  submergés,  admettre  les  plaideurs  à l’au- 
» dience  sans  délai , les  juger  sommairement  et  avec  célé- 
» rite , sans  observer  l’ordre  judiciaire  accoutumé;  au  lieu 
» que,  quand  on  agitait  dans  les  tribunaux  des  causes  qui 
» méritaient  une  plus  ample  discussion,  on  interposait  le 
u voile  pour  ccarter  la  foule.  » — ( Voyez  Bouchaud,  Théo- 
rie des  Traités  de  commerce , ch.  6 , sect.  » ). 

D’ailleurs,  levato  vélo  signifie  déployer  la  voile  pour  pro- 
fiter du  vent  et  aller  vite.  Lors  donc  qu’il  s’agit  d’affaires 
maritimes,  il  faut  aller  au  but  voile  déployée,  sans  s’arrêter 
à des  délais  ou  formalites  inutiles  ou  superflues. 
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Au  reste , en  matière  de  délaissement , on  atta- 
que chaque  assureur  personnellement,  et  On  signi- 
fie à chacun  les  pièces  justificatives  du  chargement 
et  de  la  perte.  On  suit  d’ailleurs  les  formes  de  la 
procédure,  conformément  au  tit.  3 du  liv.  4 dû 
Code  de  commerce. 

La  condamnation  provisoire  n’est  jamais  pro- 
noncée que  pour  le  capital  de  la  somme  assuré i , et 
non  pour  les  intérêts  ni  pour  lés  dépens.  La  raison 
en  est  simple  t c’est  que  la  disposition  du  Code  dé 
commerce , comme  celle  de  l’Ordonnance , est  ta- 
xative  aux  sommes  assurées , et  qu’elle  De  peut  pas 
être  étendue  au-delà  d’elles-mêmes. 

De  même , le  jugement  définitif  qui  réforme  le 
provisionnel,  en  condamnant  l’assuré  à restituer 
les  sommes  indûment  reçues,  n’est  pas  exécutoire 
nonobstant  l’appel , et  l’engagement  de  la  caution 
dure  jusqu’après  l’exécution  de  l’arrêt  qui  pronon- 
cera sur  cet  appel. 

Enfin , nous  ferons  observer  que  la  condamna- 
tion provisoire  dont  parle  l’art.  384»  embrasse  le 
paiement  des  avaries  qui  sont  à la  charge  des  assu- 
reurs , puisque  ce  qu’ils  doivent  à ce  sujet  fait  par- 
tie des  sommes  assurées. 

Cependant,  cela  ne  s’entend  qu’après  que  l’ava- 
rie est  réglée  : alors,  on  sait  à quoi  elle  se  monte. 
Ainsi , si  l’assure  demande  le  paiement  de  ces 
sortes  d’avaries,  après  le  réglement  qui  en  a été 
fait , et  que  l’assureur  propose  des  exceptions , ce- 
lui-ci pourra  toujours  être  condamné  à payer  pro- 
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visoircment  le  montant  de  ces  avaries,  comme  fai- 
sant partie  de  la  somme  assurée. 

Mais  le  provisoire  n’aurait  pas  lieu  contre  l’as- 
suré condamné  au  paiement  des  primes  par  lui 
dues,  parce  que  la  loi  ne  parle  pas  de  ce  cas,  et 
elle  est  ici  de  droit  étroit;  comme  aussi , et  par  la 
même  raison,  on  ne  pourrait  condamner  l’assu- 
reur à restituer  provisoirement  la  prime  ou  partie 
delà  prime,  pour  cause  de  ristourne.  — ( Voyez 
Émérigon,  qui  cite  plusieurs  décisions  qui  ont  juste • 
nient  appliqué  ces  principes , tom.  2,  pag.  35  i ). 
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SECTION  VII. 

De  l'Effet  du  Délaissement. 

Le  délaissement  opère  transport  définitif  de  la 
chose  assurée  envers  tous  les  assureurs.  L’assuré 
subroge  les  assureurs  en  son  lieu  et  place.  — ( Ar- 
ticle 8 du  Règlement  d’Amsterdam). 

L’assuré  quitte  et  délaisse  aux  assureurs  ses 
droits , noms , raisons  et  actions  de  la  propriété 
qu’il  a en  la  marchandise  chargée.  — (Art.  1 du 
cliap.  7 du  Guidon  de  la  mer  ). 

Ce  transport  est  acquis  à chaque  assureur,  à 
proportion  des  sommes  respectivement  assurées , 
sans  avoir  égard  à l’antériorité  ou  postériorité  des 
polices,  à moins  qu’on  n’eût  assuré  au-delà  de  la 
valeur  des  effets  mis  en  risques.  — ( Art.  3&9  du 
Code  de  commerce  ). 

Mais,  comme  l’observent  Valin  et  Pothier,  il  n’y 
a que  le  délaissement  réel  et  effectif  qui  transfère 
aux  assureurs  la  propriété  de  ce  qui  peut  être  re- 
couvré des  choses  assurées , et  qui  puisse  par  con- 
séquent les  assujétir  au  paiement  de  l’assurance. 
— ( Valin  sur  l’art.  44  »*  Pothier , n\  i3i  )• 

Nous  devons,  ici,  faire  une  observation  impor- 
tante j l’Ordonnance,  art.  6o,  n’exigeait  pas  que 
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le  délaissement  signifié  fût  accepté  ou  jugé  vala- 
ble ; elle  déclarait  la  propriété  des  effets  délaissés 
dévolue  aux  assureurs  aussitôt  que  le  délaissement 
était  signifié. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  d’après  l’art.  385  du 
nouveau  Code  de  commerce;  il  faut,  pour  que  la 
translation  de  propriété  s’opère , que  le  délaisse- 
ment soit  accepté  ou  jugé  valable. 

« Le  délaissement  signifié  et  accepté,  ou  jugé 
» valable , porte  cet  article , les  effets  assurés  ap-» 
» partiennent  à l’assureur,  à partir  de  l’époque  du 
• » délaissement.  » 

Dans  le  projet  du  Code,  la  Commission  avait 
suiu  la  disposition  de  l’Ordonnance;  mais  la  Coui 
de  cassation  observa  que  Ig  simple  signification  ne 
suffisait  pas  pour  valider  un  délaissement  qui  n’a-* 
t ait  pas  les  conditions  prescrites,  et  que  cependant 
une  telle  rédaction  aurait  pu  donner  une  sembla- 
ble idée,  Le  législateur  a établi  uqe  règle  beaucoup 
plus  juste  et  plus  claire,  en  ne  donnant  d’effet 
qu  au  délaissement  accepté  ou  jugé  valable.  L’ac- 
ceptation couvre  le  défaut  des  conditions , attendu 
que  cette  acceptation  forme  contrat  entre  les  par- 
ties. Le  jugement  décide  que  les  conditions  exis- 
tent. Ainsi , les  assureurs  ne  sont  saisis  de  la  chose 
assurée,  qu  autant  que  le  délaissement  signifié  par 
1 assuré  a été  accepté  par  eux , et,  par  conséquent , 
qu  ils  opt  dpchargé  l’assuré  de  toute  formalité  de 
justice,  ou  qu’autant  que  le  délaissement  signifié 
par  celui-ci  a été  jugé  valable  par  les  tribunaux. 
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Mais  le  délaissement  signifié  une  fois  accepté  ou 
jugé  valable , a un  effet  rétroactif  vis-à-vis  des  as- 
sureurs, qui  sont  présumés  avoir  été  propriétaires 
des  effets  assurés  dés  1 epoque,  ou  à partir  de  l’èpo-  > 
que  du  délaissement , c’est-à-dire  du  jour  du  délais- 
sement effectif,  et  non  pas  du  jour  où  l’on  aurait 
signifié  let  avis  reçus,  en  se  réservant  de  faire  le 
délaissement  dans  les  délais  de  la  loi , conformé- 
ment à l’art.  378  du  Code  de  commerce. 

Sitôt  que  le  délaissement  signifié  est  une  fois 
accepté  ou  jugé,  il  a un  effet  rétroactif  contre  l’as- 
sureur, qui  est  présumé  avoir  eu  la  propriété  des 
choses  assurées  des  le  moment  de  cette  significa- 
tion. 

Il  suit  de  là  que  le  délaissement  est  irrévocable, 
quoique  la  validité  n’en  ait  pas  été  jugée  ; de  ma- 
nière que  l’assuré  ne  peut  plus  répéter  les  choses 
assurées,  en  offrant  de  décharger  l’assureur  de  U 
somme  assurée,  ou  de  la  lui  rendre,  s’il  l’avait 
payée,  ni  l’assureur  ne  peut  éviter  de  payer  la 
somme  assurée,  quoiqu’ayant  depuis  recouvré  les 
choses  assurées , il  offre  de  les  rendre  à l’assuré. 

Exemple  : 

Mon  navire  le  Donges  a été  pris.  J’en  ai  fait  le 
délaissement  à mes  assureurs.  11  est  ensuite  relâ- 
ché par  le  capteur,  ou  bien  il  recouvre  sa  liberté 
par  quelque  autre  voie.  Mes  assureurs  doivent  jouir 
du  bénéfice  de  ce  délaissement , sans  que  je  puisse 
les  en  priver  sous  prétexte  du  retour  du  navire;  et 
par  identité  de  raison , je  suis  en  droit  de  les  con- 
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traindre  au  paiement  des  sommes  assurées , sans 
qu’ils  puissent  s’en  défendre  sous  le  même  pré- 
texte. 

Il  faut  écarter  la  doctrine  de  Valin  sur  l’art.  6, 
titre  des  assurances,  qui,  dans  le  cas  où  le  navire 
aurait  été  radoubé  et  serait  revenu  par  les  soins 
des  assureurs,  pense  que  ceux-ci  sont  en  droit 
d’obliger  l’assuré  à reprendre  son  navire  avec  les 
marchandises  , nonobstant  le  délaissement , et 
qu’il  ne  doit  plus  être  question  que  du  réglement 
des  avaries , etc. 

Il  est  impossible  d’admettre  une  telle  exception. 
L’art.  385  est  tellement  général  et  absolu  , qu’il 
s’étend  à tous  les  cas.  « L’assureur,  porte-t-il , ne 
» peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dis- 
* penser  de  payer  la  somme  assurée.  » Le  délaisse- 
ment est  absolu  de  part  et  d’autre,  sans  qu’en  au- 
cun cas  il  soit  altéré  parle  retour  du  navire,  à la 
différence  de  ce  qui  se  pratique  en  Italie,  où  il 
suffit  que  les  assureurs  paient  le  dommage  arrivé 
à la  chose  perdue,  et  ensuite  recouvrée.  — ( Voyez 
d'ailleurs  Pothier , dans  son  Traité  des  assurances  , 
n°.  i38). 

L’assuré  ne  pourrait  pas  rétracter  le  délaisse- 
ment qu'il  aurait  fait  signifier , sous  prétexte  qu’il 
n’a  pas  été  fait  du  total.  Il  est  vrai  que,  d’après 
l’art.  372,  le  délaissement  ne  peut  être  partiel; 
mais  cette  exception  n’est  qu’au  profit  des  assu- 
reurs; l’assuré  ne  saurait  s’élever  contre  son  pro- 
pre fait,  et  alléguer  que  l’acte  par  lui  signifié  est 
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irrégulier.  L’assureur  peut  bien  argumenter  de  ce 
que  le  délaissement  n’est  pas  fait  du  total , pour  le 
faire  déclarer  non  valable  ; mais  l’assuré  ne  peut 
argumenter  de  sa- faute  : l’assureur  est  toujours  en 
droit  de  lui  dire  : J’accepte  votre  délaissement 
dans  l’état. 

La  règle  que  le  délaissement  signifié  est  irrévo- 
cable reçoit  néanmoins  quelques  modifications. 
Par  exemple,  s’il  n’y  avait  eu  ni  prise,  ni  naufrage, 
ni  écliouement  avec  bris , ni  innavigabilité  par 
fortune  de  mer,  ni  arrêt  de  prince , ni  perte  ou  dé- 
térioration des  trois  quarts , le  délaissement  que 
l’assuré  aurait  fait  signifier  serait  nul  ipso  jure.  Dès 
lors , il  serait  permis  à l’assuré  de  le  rétracter;  nam 
et  rect'e  revocari , rescindi  et  retrahi  dicitur , quod 
ipso  jure  nttllum  est.  Pour  que  le  délaissement  soit 
irrévocable,  il  faut  qu’on  se  trouve  dans  l’un  des 
cas  déterminés  par  la  loi,  et  qui  donnent  lieu  au 
délaissement. 

De  même,  le  délaissement  fait  par  erreur  ne 
produit  aucun  effet,  lorsque  l’erreur  tombe  sur 
quelqu’une  des  choses  qu’il  faut  connaître  pour 
opérer  un  délaissement  régulier  et  valable,  comme 
si  la  nouvelle  de  l’accident  se  trouvait  fausse  : Ré- 
gula est  faeti  ignorantiam  non  nocere.  — ( L.  g,  fjde 
jur.  et  fac.  ignor.  ) 

On  sait  qu’en  cas  d’arrêt  de  prince,  de  défaut  de 
nouvelles  et  d’innavigabilité , l’assuré  ne  peut  faire 
le  délaissement  avant  l’expiration  des  délais  pres- 
crits par  la  loi  ; mais  si  cependant  l’assuré  avait 
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fait  son  délaissement  avant  ees délais  expirés,  qu’il 
eût  été  accepté  par  l’assureur , et  que  néanmoins 
le  navire  revienne  avant  les  délais  finis,  l’assuré 
aurait-il,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  rétracter  son 
délaissement? 

Nous  pensons,  avec  Savary,  parère  fio,  ques- 
tion 3 , qu’il  faut  décider  la  négative. 

Eu  effet,  les  délais  établis  par  la  loi  sont  ici  une 
espèce  de  grâce,  une  faveur  accordée  aux  assu- 
reurs, qui  peuvent  y renoncer.  Le  délaissement 
fait  avant  le  tems  prescrit  doit  tourner  à leur  pro- 
fit, et  les  choses  assurées  appartiennent  en  pleine 
propriété  aux  assureurs,  au  moyen  du  prix  de  l’as- 
surance qu’ils  ont  payé  à l’assuré.  Les  assureurs 
pouvaient  sans  doute  bien  excepter  de  la  non  ex- 
piration des  délais  de  la  loi,  pour  faire  prononcer 
l’irrégularité  du  délaissement;  mais  par  leur  ac- 
ceptation volontaire , il  s’est  fait  un  pacte  entre  les 
parties  qui  a tout  terminé;  au  lieu  que  si  l’assuré 
avait  attendu  les  délais  de  la  loi,  et  que  le  navire 
revînt  avant  ces  délais  expirés , il  ne  se  serait  point 
exposé  à perdre  la  propriété  de  ses  effets  assurés, 
pour  une  modique  somme  peut-être  qu’il  recevra 
de  ses  assureurs. 

Nous  avons  examiné,  tom.  t,  pag.  290,  quels 
sont  les  effets  du  délaissement  fait  aux  assureurs  , 
concurremment  avec  l’abandon  fait  ensuite  aux 
chargeurs , ou  plutôt  la  question  de  savoir  si  le 
propriétaire  qui  a fait  le  délaissement  du  navire  et 
du  fret  aux  assureurs,  qui  l’ont  accepté,  pouvait 
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ensuite  faire  l’abandon  du  même  navire  et  du  fret 
aux  chargeurs  de  la  marchandise? 

Nous  croyons  avoir  envisagé  cette  question  sou» 
ses  justes  rapports  et  d’après  les  véritables  princi- 
cipcs.  Notre  doctrine  nous  paraît  d’autant  plus 
sûre , quelle  vient  d’être  professée  par  nos  savans 
professeurs  MM.  Toullier,  Lesbaupin  et  Carré, 
dans  l’affaire  du  sieur  Tirevert , négociant , et  con- 
sacrée  dans  la  même  affaire,  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rennes , en  date  du  1 a août  1 8aa. 

« Le  sieur  Tirevert,  armateur  à Nantes,  fit,  le 
4 janvier  1818,  le  délaissement  de  son  navire  la 
Joséphine  , et  du  fret,  à ses  assureurs,  qui  s ’étaien* 
chargés  de  toutes  espèces  de  risques,  même  de  la 
baraterie  die  patron , et  qui  acceptèrent  ce  délais- 
sement. 

* Le  4 août  1 &20 , le  sieur  Tirevert , poursuivipar 
le  sieur  Lecoq,  l’un  dea  marchands  chargeurs  sur 
son  navire,  en  paiement  de  la  valeur  d’une  caisse 
de  ferblanterie,  qui  avait  été  vendue  par  le  eapi-* 
taine,  fit  abandon  à celui-ci  de  ee  même  navire 
la  Joséphine,  et  du  fret,  pour  mettre  à couvert  sa 
responsabilité,  conformément  à l’art  s 16  du  Code 
de  commerce,  et,  par  conséqueut,  le  remvoya  se 
pourvoir  vers  le  navire , qui  était  , par  le  délaisse- 
ment du4  janvier  1818,  passé  avec  toutes  ses  char- 
ges dans  la  propriété  des  assureurs. 

» Le  sieur  Lecoq,  marchand  chargeur,  excepta 
que  L’abandon  aux  chargeurs  né  pouvait  pas  avoir 
lieu  après  Le  délaissement  aux  assureurs;  que  le 
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sieur  Tirevert  avait  délaissé  la  propriété  de  son  na- 
vire à ses  assureurs,  et  qu’il  ne  pouvait  plus  l’aban- 
donner aux  marchands  chargeurs;  qu’alors  le  dé- 
laissement serait  partiel  ; que , d’ailleurs  , le  sieur 
Tirevert  devait  non  seulement  faire  l’abandon  du 

I 

navire  et  du  fret,  mais  qu’il  devait  encore  faire 
abandon  du  montant  de  l’assurance;  et  par  une 
suite  assez  multipliée  de  cavillations  fondées  sur 
ces  diverses  propositions,  le  marchand  chargeur 
concluait  à ce  que  le  sieur  Tirevert  étant  respon- 
sable des  faits  de  son  capitaine , fut  condamné  de 
lui  payer  la  valeur  de  sa  caisse  de  ferblanterie. 

J » De  son  côté  ; le  sieur  Tirevert  répondait  que 
l’armateur  n’était  responsable  qu’autant  qu’il  con- 
servait la  propriété  du  navire;  qu’il  n’est  point  res- 
ponsable personnellement;  que  c’est  le  navire  et 
le  fret  qui  doivent,  et  qu’en  abandonnant  l’un  et 
l’autre , il  est  déchargé  de  toute  responsabilité  des 
faits  du  capitaine;  qu’en  effet,  le  chargeur  n’est 
créancier  privilégié  que  sur  le  navire  et  le  fret; 
qu’en  conséquence,  il  ne  peut  exercer  d’action  que 
sur  la  valeur  de  l’un  et  de  l’autre  ; que , d’une  au- 
tre part , le  délaissement  est  un  acte  translatif  de 
propriété;  que,  par  cet  acte,  la  propriété  du  na- 
vire et  du  fret  passe , avec  leurs  charges , entre  les 
mains  des  assureurs;  qu’alors,  l'assuré  n’ayant 
plus  la  chose  parle  délaissement,  il  ne  doit  rien 
de  ce  dont  est  chargée  la  chose;  que,  de  son  côté, 
l’abandon  fait  au  chargeur  est  un  acte  libératoire  , 
qui  n’exige  rien,  sinon  que  l'assuré  ne  conserve  ' 
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i aucune  chose  dans  sa  possession  ; que  cette  espèce 
de  cession  ne  confère  point  au  chargeur  la  pro- 
priété, mais  seulement  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose , conformément  à l’art.  1 269  du  Code 
civil;  qu’ainsi,  le  chargeur  doit  aller  chercher  le 
paiement  de  sa  créance  dans  les  mains  des  assu- 
reurs, qui  sont  devenus  propriétaires  du  navire  et 
du  fret,  par  le  délaissement  antérieur,  lesquels  se 
déchargent  à leur  tour , s’ils  le  veulent,  en  aban- 
donnant au  chargeur  l’objet  sur  lequel  il  a son  pri- 
vilège , parce  que , comme  l’assuré , ils  ne  doivent 
rien  au-delà  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret. 

Quantau  produit  de  l’assurance,  il  répondait  que 
ce  produit  est  le  prix  de  la  prime , et  que  la  prime 
n’est  point  affectée  à la  garantie  des  dettes  et  obli- 
gations contractées  par  le  capitaine  : la  loi  n’y  af- 
fecte expressément  que  le  navire  et  le  fret  ; que  , 
d’ailleurs,  jamais  chargeur  n’a  pu  compter,  pour 
la  garantie  de  ses  marchandises,  sur  le  montant 
des  assurances , parce  qu’il  est  possible , et  cela  ar- 
rive souvent,  qu’il  n’y  ait  point  d’assurances;  qu’il 
n’a  pu  compter  que  sur  la  valeur  du  navire  et  sur 
son  fret,  qui  est  le  fruit  du  navire , etc. 

ARRÊT. 

« Considérant  que  l’abandon  ou  le  délaissement 
accepté  paries  assureurs  les  rend , soit  à gain , soit 
à. perte,  propriétaires  de  l’objet  assuré  (art.  385 
du  Code  de  commerce );  qu’au  contraire , 1 abandon 
autorisé  par  l’art.  21b  dumemeCode,  du  navire  et 
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du  fret , n’en  transmet  pas  la  propriété  aux  char- 
geurs à fret;  il  ne  les  rend  que  créanciers  ayant 
droit  de  se  pourvoir  à l’effet  d’ètre  indemnisés 
par  le  navire  de  tout  ce  qui  peut  leur  être  dû  , sans 
pouvoir  jamais  faire  de  bénéfice  sur  l’abandon. 

» Considérant  que  les  assureurs,  en  acceptant  le 
délaissement  du  navire  la  Joséphine,  en  sont  de- 
venus propriétaires  sous  la  condition  d’acquitter 
les  charges  dont  il  était  grevé,  et  de  répondre  des 
faits  du  capitaine  dont  ils  ont  garanti  la  baraterie, 
sauf  à faire  eux-mêmes  abandon,  s’ils  voulaient 
se  dégager  de  toute  responsabilité; 

» Considérant  que  le  capitaine  Moreau  était  res- 
ponsable de  la  caisse  de  ferblanterie  chargée  sur 
son  navire,  par  le  sieur  teeoq  (art.  ara  éu  Code ),* 
que  tous  les  docu  mens  de  ta-  cause  annoncent  que 
ce  capitaine  est  contrevenu  à toutes  les  obliga- 
tions que  la  loi  lui  imposait,  et  que  c’est  pour  se 
soustraire  à la  responsabilité  des  faits  de  ce  capi- 
taine, que  le  sieur  Tirevert,  propriétaire,  a fait  l’a- 
bandon du  navire  et  du  fret  ; 

» Considérant  qu’on  n’est  pas  en  droit  de  pré- 
tendre que  cet  abandon  devait  comprendre  le  prix 
de  l’assurance  que  Tirevert  avait  eu  la  précaution 
de  commettre  sur  son  navire,  parce  que  cette  as- 
surance est  le  prix  de  la  prime  qu’il  a payée,  et 
que  ce  prix  ne  peut  pas  être  affecté  à la  garantie 
des  obligations  contractées  par  le  capitaine , aux- 
quelles la  loi  n’affecte  expressément  que  le  naviro 
et  le  fret.  » 
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D’après  ces  motifs,  la  Cour  débouta  le  marchand 
chargeur , le  sieur  Lecoq , de  sa  demande  et  de  ses 
exceptions  vers  le  sieur  Tirevert,  avec  dépens,  et 
en  conséquence,  jugea  que  le  propriétaire  peut 
faire  le  délaissement  aux  assureurs,  et  ensuite  l’a- 
bandon aux  marchands  chargeurs , du  navire  et 
du  fret,  et  que  le  montant  de  l’assurance  étant  le 
prix  de  la  prime,  n’est  point  affecté  à la  garantie 
des  fautes  du  capitaine , dont  le  navire  et  le  fret 
sont  seuls  responsables. 

Au  reste,  nous  avons  vu  que,  par  le  délaisse- 
ment, le  transport  delà  chose  assurée  est  acquis 
à chaque  assureur,  de  manière  qu’ils  en  devien- 
nent propriétaires  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 
On  n’a  aucun  égard  aux  dates  des  polices,  parce 
qu'il  ne  s’agit  point  ici  d’hypothèques. 

Mais  comment  devra  se  faire  le  partage  des  mar- 
chandises sauvées,  entre  les  assureurs  sut  facultés 
et  les  assureurs  sur  corps  et  facultés ? 

Les  uns  et  les  autres  concourront  sur  les  mar- 
chandises sauvées  à proportion  des  sommes  par 
chacun  d’eux  assurées,  parce  que  l’assurance  sur 
corps  et  facultés  est  indivisible,  et  que  le  privi- 
lège est  solidaire.  Par  la  même  raison , les  assu- 
reurs sur  corps  et  facultés  concourront  dans  le  par- 
tage des  débris  du  navire  et  de  son  fret,  avec  les 
assureurs  sur  corps , pour  la  totalité  des  sommes 
par  eux  assurées,  et  jusqu’à  extinction  deleur  inté- 
rêt : Propter  indivisam pignoris  causam.  — (L.  65* 
(f  de  cviciione)  * 

t.  iv.  a 
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Finge  : L’Aimable  Rose,  navire  d’Arthur,  vaut 
5o,ooo*  et  la  cargaison  5o,ooo* , total  i 00,000'. 
Évariste  assure  sur  corps  et  facultés ...  3o,ooof 


Eugène , sur  corps 3o,ooo 

Cyprien , sur  facultés - 3o,ooo 


Reste  à Arthur,  pour  son  découvert...  10,000 

100,000 

Le  navire  fait  naufrage  en  sortant  de  la  rivière 
de  Loire.  Le  net  produit  de  ses  débris  se  monte  à 
5,ooo' , et  le  net  produit  de  sa  cargaison  se  monte 
également  à 5,ooo',  total  io,ooof. 

Le  contingent  d’Artur,  pour  son  découvert,  sera 


de i,ooor 

Reste,  sur  le  produit  du  corps,  4,5oo' 
qui  doivent  être  distribués,  moitié  à Eu- 
gène , assureur  sur  corps 2,25o 

Et  moitié  à Évariste,  assureur  sur  corps 
et  facultés. 2,200 


Le  reste  du  produit  de  la  cargaison, 
qui  se  monte  également  à 4»5oo',  sera 
distribué  , moitié  à Cyprien  , assureur 
sur  facultés 2,200 

Et  moitié  à Evariste,  assureur  sur  corps 
et  facultés 2,2Üo 

10,000* 

De  cette  manière,  les  assureurs  sur  corps  et 
facultés  concourent  solidairement  sur  l’une  et 
l’autre  masse.  , 

t 

Si  les  débris  du  navire  et  son  fret  avaient  été  ab- 


f 
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sorbes  par  les  frais  de  sauvetage  et  par  les  salaires 
des  gens  de  l’équipage,  et  qu’il  ne  restât  des  fa- 
cultés que  pour  la  valeur  de  5,ooof,  Arthur  pren- 
drait d’abord  5oor  pour  le  prorata  de  son  décou- 
vert, et  le  reste  serait  partagé  entre  Évariste , assu- 
reur sur  corps  et  facultés,  et  Cyprien,  assureur 
sur  facultés,  sans  qu’Eugène,  assureur  sur  corps, 
eût  rien  à y prétendre , et  vice  versd. 

La  solution  de  cette  question  nous  conduit  à 
examiner  celle  du  concours  des  assureurs  avec  les 
assurés.  Il  est  de  principe  qu’alors  les  risques  se 
partagent  entre  l’assureur,  au  prorata  de  la  somme 
qu’il  a assurée,  et  l’assuré,  pour  le  surplus,  attendu 
que,  pour  son  découvert,  l’assuré  est  considéré 
comme  assureur  à lui-même , et  en  quelque  sorte 
comme  l’associé  de  l’assureur,  avec  lequel  il  vient 
en  concours  sur  le  sauvé,  pour  sa  part  non  assurée. 
— (Pothier * n*.  79). 

Finge  : Arthur  fait  assurer  par  Évariste  5o,ooof 
sur  son  navire , qui  en  vaut  1 00,000,  et  il  promet 
une  prime  de  5 pour  1 00.  Le  net  produit  du  sauvé, 
déduction  faite  de  toute  dépense,  se  monte  à 
3o,ooof  Cette  somme  sera  partagée  entre  Évariste, 
assureur,  et  Arthur , assuré. 

On  voit  par  là  combien  il  est  essentiel  de  con- 
naître la  valeur  de  la  chose  assurée,  non  seulement 
pour  constater  la  légitimité  de  l’assurance,  mais 
aussi  pour  déterminer  la  part  que  les  assureurs 
doivent  avoir  dans  le  délaissement , « la  part  qu’ils 
» doivent  y avoir  devant  être  en  même  raison  qu’est 
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> la  somme  assurée  au  total  de  la  valeur  du  char- 
gement ».  — ( Voyez  Pothier , ibid. , n\  i5a). 

On  voit,  en  second  lieu,  qu’il  résulte  de  ce  prin- 
cipe , que  lorsqu’on  n’a  fait  assurer  que  partie  de 
son  chargement , on  n’est  obligé  de  faire  le  délais- 
sement de  ce  qui  en  est  resté  que  relativement  à 
cette  partie  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  si,  lors  du  sinistre,  il  y 
a dans  le  navire  des  effets  excédant  la  valeur  de 
la  somme  qu’on  a fait  assurer , le  délaissement  ne 
concernera  point  cet  excédant,  quoiqu'il  procède 
du  profit  de  la  traite.  Le  sauvé  sera  régalé  entre 
l’assuré , relativement  à son  découvert , et  les  as- 
sureurs , qui  ne  pourront  prétendre  le  délaisse- 
ment que  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  assurée. 

Valin  observe  « qu’il  ne  faut  point  distinguer  le 
» cas  où  la  première  cargaison  n’a  été  assurée  qu’en 
» partie,  de  celui  où  ayant  été  assurée  en  entier, 
» elle  a depuis,  par  vente  ou  par  troc , formé  une 
» autre  cargaison  avec  un  profit  considérable , 
» parce  que  le  profit  étant  une  fois  acquis  à l’assuré, 
* c’est  une  augmentation  qui  lui  appartient  réel- 
» lement.  Par  là , cette  augmentation  forme  sur  sa 
» tête  un  nouveau  capital , qui  rend  sa  condition 
» égale  à celle  où  il  aurait  été , si , dans  l’origine , 
» la  première  cargaison  eût  été  augmentée  d’effets 
» non  assurés,  jusqu’à  concurrence  de  l’augmen- 
» tation  survenue,  provenant  des  profits  faits  pour 
» la  négociation  des  effets  chargés  en  premier  lieu.  » 
— ( Valin , sur  l’art.  47,  litre  des  assurances  ). 
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Enfin , le  délaissement  donne  lieu  à une  troi- 
sième question,  celle  du  concours  des  assureurs 
et  des  donneurs  à la  grosse;  mais  en  parlant  du  con- 
trat à la  grosse , nous  avons  examiné  quel  est  le 
droit  des  uns  et  des  autres , en  cas  de  sauvé. 

L’art.  33 1 de  la  loi  nouvelle  a apporté,  à cet 
égard , un  changement  notable  à la  disposition  de 
l’Ordonnance.  Il  décide  que  lorsqu’il  y aura  en 
même  teins  assurance  et  prêt  à la  grosse  sur  le 
même  objet,  cet  objet  sera  affecté  à l’assureur  et 
au  prêteur  ; de  manière  que  le  produit  des  effets 
sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le  prêteur  à la 
grosse,  pour  son  capital  seulement,  et  l’assureur, 
pour  la  somme  assurée,  au  marc  le  franc  de  leur 
intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges  éta- 
blis en  l’art,  iqi. 

Ainsi,  le  navire  d’Arthur  vaut  5o,ooof.  Évariste 
assure  jusqu’à  la  concurrence  de  4^,000';  mais 
Arthur,  pour  mettre  son  navire  en  état  de  partir, 
a emprunté  5,ooof  à la  grosse  de  Cyprien.  Le  na- 
vire fait  naufrage.  Le  net  produit  des  débris  se 
monte  à io,ooof.  Alors  Cyprien,  prêteur  à la 
grosse , en  recevra  un  dixième,  c’est-à-dire i ,000% 
parce  que  son  capital  prêté  est  en  rapport  avec  le 
prix  total  du  navire  comme  un  est  à dix,  et  qu’iln’y 
a pas  lieu  à prétendre  des  profits  maritimes.  Éva- 
riste,  assureur,  prendra  les  neuf  autres  dixièmes, 
c’est-à-dire  les  9,000*  restant.  — ( Voyez  ci-devant 
tom.  3,pag.  337  et  suit.  ) 


Digitized  by  Google 


SECTION  VIII. 


Du  Fret  des  Marchandises  sauvées  ert 
cas  de  délaissement. 

L’Ordonnance  de  la  marine  n’avait  aucune  dis- 
position textuelle  relativement  au  fret,  en  cas  de 
délaissement.  La  jurisprudence  des  arrêts  servait 
seule  de  guide  dans  une  matière  aussi  importante 
pour  le  commerce  maritime.  Cette  jurisprudence 
refusait  aux  assureurs  sur  corps  tout  fret,  même 
le  fret  pendant , pour  les  marchandises  sauvées  du  si- 
nistre , cause  du  délaissement.  - — (V oyez  les  arrêts 
cités  par  Émérigon , tom.  a,  pag.  ai8  et  atg , et 
l’arrêt  rendu  par  le  ci-devant  Parlement  de  Bretagne, 
le  20  août  tj6a,  rapporté  à la  pag.  5a5  du  tom.  5 
du  Journal  de  cette  Cour  souveraine ). 

Une  telle  législation  était  tellement  contraire 
aux  véritables  principes , que  Yalin  s’empressa 
d’en  signaler  le  vice.  Ce  judicieux  et  célèbre  com- 
mentateur exposa,  sur  l’art.  1 5 , titre  des  assu- 
rances, que  le  fret,  pour  une  traversée  dans  la- 
quelle le  sinistre  survenait , devait  faire  partie  du 
délaissement  , jusqu’à  concurrence  du  fret  des 
marchandises  sauvées , soit  que  ce  fret  eût  été 
payé  d’avance,  soit  qu’il  ne  l’eût  pas  été. 

Reprenant  la  même  question  sur  l’art.  47  ■*  tn 
fine  j il  établit  que,  dans  une  navigation  assurée  en 


OoO 

prime  liée,  composée  d’un  trajet  d’aller  et  d’un 
trajet  de  retour,  si  le  délaissement  avait  lieu  pour 
sinistre  survenu  dans  le  retour , le  fret  d’aller  ne  de- 
vait pas  y être  compris. 

Alors  , le  Gouvernement,  appréciant  de  quel 
intérêt  il  était  de  fixer,  par  une  loi  précise,  des 
maximes  qui  contrariaient  si  évidemment  la  juris- 
prudence reçue  , fit  consulter  les  chambres  de 
commerce  du  royaume.  Celle  de  Marseille  répou- 
dit  que  le  capitaine  pouvait  faire  assurer  les  mar- 
chandises chargées  pour  son  compte  dans  le  navire , 
et  achetées  par  le  moyen  du  fret  qu’il  aurait  successi- 
vement acquis  dans  tes  différentes  échelles  de  sa  cara- 
vane. D’où  il  suit  que  le  produit  de  tous  les  frets 
acquis  ne  devait  pas  faire  partie  du  délaissement 
du  navire.  Émérigon  rapporte  cette  opiuiou , 
tom.  r'.,  pag.  226. 

Dans  les  conférence»  qui  eurent  lieu  à Marseille 
en  1 778 , et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus , sec- 
tion 5 de  ce  titre,  Émérigon,  qui  était  membre 
du  Comité  consultatif,  nous  apprend  que  cette 
matière  fut  mûrement  examinée.  Nous  agitâmes 
long-tems,  dit-il,  trois  grandes  questions,  entre 
autres , celles  desavoir,  i\  si  le  nolis  des  marchan- 
dises sauvées  du  naufrage  doit  être  délaissé  aux  as- 
sureurs sur  corps;  2°.  si  on  doit  délaisser  aux  as- 
sureurs sur  corps  non  seulement  le  nolis  des  mar- 
chandises qui  se  trouvaient  dans  le  navire  lors  du 
sinistre,  mais  encore  le  nolis  gagné  et  perçu  avant 
le  sinistre,  pendant  le  cours  du  voyage  assuré?  — 
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( Voyez  nu  surplut  Èmérigon,  tom.  a,  pag.  ai 7 et 
suivantes). 

Il  paraît  que  l’affirma  tire  de  la  seconde  question 
fut  facilement  décidée.  Nous  convînmes , observe- 
t-il  , de  certains  principes  généraux  : « Les  nolis 
ou  frets  sont  l’accessoire  et  les  fruits  civils  du  na- 
vire. L’accessoire  du  .gage  fait  partie  du  gage 
même  : d’où  il  suit  que,  si  le  fret  est  l’accessoire 
du  nas  ire,  le  fret  des  marchandises  sauvées  doit 
être  délaissé  aux  assureurs  du  corps,  etc.  » 

» La  troisième  et  dernière  question  souffrit  plus 
de  difficultés.  Elle  nous  arrêta  long-tems . dit-il , 
pag.  22a;  mais  enfin  le  résultat  de  leurs  disserta- 
tions à cet  égard  fut  que  » la  règle  doit  être  uni- 
voque. » S’il  est  vrai  que  l’équipage , le  donneur 
à la  grosse,  celui  qui  a contracté  avec  le  maître, 
aient  un  privilège  sur  tous  les  nolis,  pourquoi  ne 
déférer  aux  assureurs  que  le  nolis  pendant  , tandis 
que,  par  l’effet  de  l’abandon,  les  assureurs  sont 
mis  à la  place  de  l’assuré? 

« L’abandon  redueit  aetum  ad  non  actum , et  fait 
que  l’assuré  est  considéré  comme  si  assuré  ne  fuit 
il  faut  donc  que,  dans  ce  cas  , l’assuré  remboursé 
de  son  capital  soit  mis  hors  de  jeu , sans  profiter 
de  rien. 

» Le  navire  diminue  de  valeur  dans  le  voyage, 
et  cette  diminution  est  compensée  par  le  fret; 
mais  la  compensation  dont  il  s’agit  ici  ne  serait 
pas  opérée,  si  le  fret  ou  nolis  déjà  perçu  n'était  pas 
rapporté , etc.  » 
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D’où  ils  concluront  et  furent  d’avis  qu’en  faisant 
délaissement  du  navire,  on  devait  également  dé- 
laisser aux  assureurs  le  fret  acquit  pendant  la  durée 
du  risque , c’est-à-dire  le  fret  acquis  et  à faire , sous 
la  déduction  des  salaires  de  l’équipage , des  frais  et 
dépenses  légitimes  faites  pour  le  voyage,  et  sous 
la  déduction  encore  des  sommes  prises  à la  grosse 
sur  le  corps,  etc. 

Ce  système , qui  se  trouvait  contraire  à celui  de 
Valin,  à celui  de  la  chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille , et  qui  ne  fut  pas  exempt  de  débats  lors  des 
conférences,  comme  l’avoue  Émérigon  lui-même, 
fut  écarté  par  la  déclaration  du  17  août  1779. 

L’art.  6 porte  : « Le  fret  acquis  pourra  être  as- 
» sure,  et  ne  pourra  faire  partie  du  délaissement 
» du  navire , s’il  n’est  expressément  compris  dans 
» la  police  d’assurance.  Mais  le  fret  à faire  appar- 

* tiendra  aux  assureurs,  comme  faisant  partie  du 
» délaissement , s’il  n’y  a clause  contraire  dans  la 

• police  d’assurance,  sans  préjudice  toutefois  des 
» loyers  des  matelots  et  des  contrats  à grosse  aven- 
» ture , etc.  » 

Ainsi,  la  déclaration  de  1779  fit  uDe  distinction 
bien  claire  et  bien  positive  entre  le  fret  acquis  et  le 
fret  à faire.  Le  fret  acquis  pouvait  être  assuré,  et 
ne  pouvait  faire  partie  du  délaissement,  à moins 
qu’il  ne  fût  expressément  compris  dans  la  police 
d’assurance;  mais  le  fret  à.  faite  devait  toujours 
faire  partie  du  délaissement  aux  assureurs , s’il  n’y 
avait  clause  contraire  daDS  la  police. 
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Nous  avons  déjà  vu  , à la  scct.  1 3 de  ce  titre , 
tom.  3,  pag.  483,  ce  que  l’on  doit  entendre~par 
fret  acquis.  La  déclaration  de  1779  exprimait  par 
fret  acquis , an  fret  déjà  gagné  dans  le  cours  d’une 
navigation  assurée  én  prime  liée,  c’est-à-dire  un  fret 
gagné  en  allant , s'il  s’agissait  d’un  risque  d’aller 
et  retour;  un  fret  des  marchandises  déchargées  , 
soit  dans  le  voyage  d’aller , soit  dans  les  escales , 
lorsqu’elles  sont  autorisées.  Par  fret  à faire  , à dé- 
laisser arec  le  navire , elle  n’exprimait  que  le  fret 
des  marchandises  sauvées  lors  du  sinistre,  puisque, 
d’après  l’art.  18,  titre  des  nolis  de  l’Ordonnance, 
il  n’étail  dû.  aucun  fret  pour  marchandises  perdues 
par  naufrage,  prise,  etc,  — (Voyez  aussi  l’art.  3o2 
du  Code  de  commerce  ). 

Cette  loi  fut,  jusqu’à  la  promulgation  du  Code 
de  commerce , la  règle  invariable  en  matière  de 
fret  à délaisser.  La  Commission  même , lors  de  la 
rédaction  de  ce  nouveau  Code,  n’avait  pas  songé 
à présenter,  dans  son  projet  primitif,  aucune  dis- 
position relative , soit  au  fret  fait  avant  le  sinistre , 
soit  à celui  des  marchandises  sauvées.  Ce  furent 
la  Cour  de  Rennes  et  là  chambre  de  commerce  de 
Lorient , qui  demandèrent  un  article  précis  sur 
cette  matière.  * C’est  ici,  disait  sur-tout  la  cham- 
» bre  de  commerce  de  Lorient,  que  la  nouvelle  lé- 
» gislation  aurait  dû , ce  semble  , proclamer  un 
» principe  clair  et  positif  d’équité , dont  la  viola- 
» lion  fondée  sur  une  fausse  interprétation  et  un 
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> rapprochement  mal  entendu  de  l’Ordonnance 
» de  1681 , a produit  des  procès  et  des  injustices. 

» En  général,  on  a décidé  que,  dans  l’hvpo- 

> thèse  du  délaissement  pour  cause  de  naufrage  ou 
» d echouement , l’assuré  était  autorisé  à récla- 
» mer,  outre  le  montant  de  son  assurance,  lè  fret 
1 ou  nolis  des  marchandises  sauvées;  mais  une 
» telle  jurisprudence  semble  blesser  les  plus  sim- 
» pies  règles  de  l’équité,  etc. 

» Nous  penserions  que  l’intérêt  public  et  l’équité 
» souveraine  exigent  qu’il  soit  dit  que,  dans  le  cas 

> du  délaissement , non  seulement  le  corps  du  navire , 
» mais  encore  le  fret  ou  nolis  des  marchandises  sau~ 
» vées  , conformément  à l’art.  6 de  la  déclaration  du 
*17  août  1779*  et  même  le  fret  ou  nolis  de  l'aller 
» perçu  d’avance  ou  non  perçu  par  l’armateur , feront 
» partie  du  délaissement , et  appartiendront  en  entier 
» aux  assureurs , sauf  les  droits  des  donneurs  à la 
* grasse,  et  des  matelots  pour  leurs  loyers  , même  des 

> frais  et  dépenses  légitimes  faits  durant  le  voyage.  » — • 
( Voyez  Observations  de  la  commission  de  commerce 
de  Lorient,  tom.  2,  1".  part.,  pag.  5o4  et  5o5). 

Cette  proposition  subit  devant  le  Conseil  d’état, 
en  1807,  le  sort  qu’avait  eu,  en  1779,  la  proposi- 
tion parfaitement  semblable  du  Comité  consulta- 
tif de  Marseille,  dont  était  membre  Emérigon. 
Tout  en  la  prenant  en  considération , elle  fut  écar- 
tée en  ce  qui  concerne  les  frets  successivement  ac- 
quis , et  l’art.  386  du  nouveau  Code  de  commerce, 
comme  la  déclaration  de  1779»  réduisit  le  délais— 
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acment  du  navire  au  fret  à faire,  plus  correcte- 
ment exprimé  par  les  mots  fret  des  marchandises 
sauvées,  locution  consacrée  par  Yalin  et  même  par 
Émérigon , et  dont  la  chambre  de  commerce  de 
Lorient  s’était  heureusement  emparée. 

« I.e  fret  des  marchandises  sauvées,  porte  l’ar- 

* ticle  586  du  Code  de  commerce , quand  même  il 
» aurait  été  payé  d’avance , fait  partie  du  délaisse- 

* ment  du  navire,  et  appartient  également  à l’as- 

* sureur,  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à 
» la  grosse , de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer , 

* et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage.  » 

Il  était  impossible  de  rendre,  par  une  autre  lo- 
cution , et  avec  une  égale  précision  , l'isolement  du 
fret  que  le  législateur,  en  présence  de  la  déclara- 
tion de  1779,  a voulu  conférer  à l’assureur  sur 
Corps,  par  l'art.  386.  Cet  article , rédigé  sous  l’in- 
fluence de  la  déclaration  de  1779,  et  delà  juris- 
prudence qu’elle  avait  établie  et  qu’on  a voulu 
maintenir,  ne  dit  rien  et  ne  devait  rien  dire  des 
choses  qu’il  n’accorde  pas  à l’assureur  sur  corps, 
dans  le  cas  de  délaissement.  11  indique  seulement , 
avec  précision , ce  qui  lui  appartient  dans  cette  oc- 
currence , 6oit  qu’il  s’agisse  d’une  assurance  à 
prime  simple  pour  un  trajet  unique , soit  qu’il 
s’agisse  d’une  assurance  à prime  liée  pour  plu- 
sieurs voyages  de  fait.  Que  le  délaissement  ait  lieu 
dans  le  premier  ou  dans  le  dernier  de  ces  voyages 
de  fait,  assurés  en  prime  liée,  toujours  est-il  qu’il 
n’y  a qu’un  délaissement,  qu’uo  sinistre,  causo 
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du  délaissement  ; c’est  pourquoi  ce  n’est  que  la 
fret  unique  des  marchandises  sautées  de  ce  si* 
nistre  , qui  est  dévolu  à l’assureur  sur  corps. 

En  effet,  il  faut  bien  faire  attention  et  ne  pas 
perdre  de  vue  l’état  où  était  la  discussion  au  Con- 
seil d’état.  La  chambre  de  commerce  de  Lorient 
proposait  deux  sortes  de  frets  à délaisser , pour  les 
navires  assurés  pour  aller  et  retour. 

En  premier  lieu  , celui  des  marc/usndises  sauvées, 
conformément  à la  déclaration  de  1779. 

En  second  lieu,  celui  d'aller , perçu  d’avance 
ou  non  perçu. 

Or,  l’art.  586  n’accorde  aux  assureurs  que  le 
fret  des  marchandises  sauvées  : par  conséquent , il 
devient  palpable  que  le  législateur  a rejeté  ta  par- 
tie de  l'avis  qu’il  n’a  pas  admise,  c’est-à-dire  le  dé- 
laissement du  fret  de  l'aller  : donc  le  législateur 
n'a  pas  voulu  comprendre,  et  n’a  point  en  effet 
compris , dans  le  délaissement , avec  le  fret  des 
marchandises  sauvées , le  fret  d’aller  , qui  n’est  au- 
tre que  le  fret  acquis. 

La  Cour  royale  de  Rennes  a eu  occasion , en 
1822,  d’appliquer  ces  principes,  dans  l’affaire  de 
MM.  L.  Blaizeet  fils,  négocians  à Saint-Malo,  et 
armateurs  du  navire  le  Mahé  de  la  Bourdonnaye , 
contre  la  compagnie  d’assurances  générales  de 
Paris. 

« Au  mois  de  mai  1820,  la  compagnie  d’assu- 
rances générales  assura  aux  sieurs  L.  Blaize  et  fils , 
de  Saint-Malo,  pour  leur  compte  et  celui  d’amis, 
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une  somme  de  58,268'  sur  corps,  quille,  agrès \ 
apparaux,  vivres  de  l'équipage,  et  toutes  dépen- 
dances du  navire  à trois  mâts  le  Alahc  de  la  Bour- 
donnaye  , du  port  d’environ  trois  cent  soixante-dix 
tonneaux,  estimé  de  gré  à gré  entre  parties,  qu’il 
valût  plus  ou  moins,  avec  ses  dépendances , la 
somme  de  1 00,000' , pour  servir  de  capital  en  tou- 
tes circonstances,  etc.,  pour  le  voyage  de  Saint- 
Malo  à la  Balise  du  Mississipi,  où  il  prendrait  un 
chargement , et  de  là  venir  dans  un  port  de  France 
faire  sa  décharge,  avec  faculté  de  faire  toutes  .es- 
cales, soit  de  l’embouchure  du  Mississipi  pour 
d’autres  points  des  îles  ou  du  continent  de  l’Amé- 
rique, de  ce  côté-ci  du  cap  Horn,  soit  du  port  de 
décharge  , s’il  est  autre  que  celui  de  Saint-Malo, 

/ jusqu’à  Saint-Malo  ou  Saint-Servan , les  risques 
continuant  jusqu’à  lechouement  dudit  navire  dans 
l’un  desdits  ports  ; de  laquelle  somme  ladite  com- 
pagnie prit,  à son  compte,  tous  risques  et  pertes 
ou  dommages  provenant  de  tempete.  naufrage, 
échouement,  abordages  fortuits,  relâches  et  chan- 
gement de  route , de  voyage  et  de  vaisseau , arrêts 
de  puissance,  déclaration  de  guerre,  hostilités, 
représailles,  jet,  feu,  prise,  pillage,  captures  de 
pirates  ou  de  sujets  de  puissances  barbaresques,  et 
généralement  tous  risques  et  périls  quelconques 
de  mer  et  de  guerre. 

» La  prime  fut  convenue  à trois  quarts  pour 
cent,  et  fut  payée  par  les  assurés  en  leur  bon  à 
huit  mois,  avec  augmentation  de  demi  pourcent 
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par  chaque  escale  que  ferait  ledit  navire,  et  avec 
stipulation  qu’en  cas  de  guerre,  la  prime  serait 
augmentée  à dire  d’arbitres , sans  cependant  que 
cette  augmentation  pût  excéder  quarante  pour 
cent. 

> Le  navire  partit  de  Saint-Malo  le  16  juin  1820, 
pour  suivre  sa  destination,  et  arriva  le  3 juillet  à 
l’embouchure  du  Mississipi  ; mais  le  Gouverne- 
ment américain  ayant  imposé  un  droit  énorme  de 
dix-huit  piastres  par  tonneau  sur  les  navires  fran- 
çais, le  navire  leva  l’ancre  et  se  rendit  à la  Ha- 
vane, où  il  mouilla  le  22  du  même  mois.  Il  y dé- 
posa son  chargement,  et  en  prit  un  autre  pour  le 
Hâvre. 

» Enfin,  après  avoir  déchargé  ses  marchandises 
au  Hàvre , il  prit  un  nouveau  chargement  pour 
Saint-Malo,  et  vint  périr  à l’entrée  de  ce  dernier 
port. 

» Ce  sinistre  donna  lieu  au  délaissement  de  la 
part  de  MM.  L.  Biaise  et  fils , assurés , à la  compa- 
gnie d’assurances  générales. 

.»  La  compagnie  d’assurances  générales  préten- 
dit que  tous  les  frets  gagnés  par  le  navire  le  Malié  la 
Bourdonnaye , dans  le  cours  de  la  navigation  assu- 
rée , devaient  être  compris  dans  le  délaissement. 

» Les  assurés  sontenaient,  au  contraire,  qu’ils 
ne  devaient  délaisser  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées , c’est-à-dire  échappées  au  sinistre  sur- 
venu dans  le  trajet  du  Havre  à Saint-Malo. 

» Les  parties  n’ayant  pu  s’entendre,  convinrent 
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de  s’en  rapporter  à la  décision  de  trois  arbitres, 
MM.  Despêcher,  P.  Dupuy-Fromy  et  L.  Gaultier , 
négocians  instruits  et  recommandables  de  Saint- 
Malo. 

» Par  jugement  arbitral  du  1 7 novembre  1 82 1 , la 
compagnie  d’assurances  fut  déboutée  de  sa  préten- 
tion aux  frets  acquis  à la  Havane  et  au  Hâtre,  et 
il  fut  décidé  qu’elle  n’avait  droit  qu’au  fret  des 
marchandises  sauvées  et  existantes  à bord  lors  du 
naufrage.  » 

Cette  décision  fut  attaquée  par  appel , de  la  part 
de  la  compagnie  d’assurances  générales , et  voici 
en  analyse  ses  principaux  moyens  : 

• Le  voyage  assuré  forme  un  tout  respectivement 
à l’assureur;  quoiqu’il  y ait  aller  et  retour,  relâ- 
ches et  escales,  ce  n’est  qu’un  seul  et  unique  voyage 
vis-à-vis  de  lui,  et,  si  les  risques  sont  de  tous  les 
instans,  s’ils  commencent  au  départ  et  ne  finissent 
qu’à  la  rentrée  dans  le  port,  ses  droits  doivent  être 
toujours  et  partout  les  mêmes.  Le  dépérissement 
de  son  gage,  le  navire,  commence  à la  sortie;  la 
compensation  doit  prendre  naissance,  et  se  con- 
tinuer depuis  ce  même  instant.  « Les  nolis , dit 
Émérigon,  sont  les  fruits  civils  du  navire.  L’acces- 
soire du  gage  fait  partie  du  gage  même.  L’assu- 
rance n’est  pas  un  contrat  lucratif;  elle  a pour 
unique  objet  de  mettre  l’assuré  à couvert  des  per- 
tes. Dans  le  cours  du  voyage  , la  valeur  réelle  du 
navire  diminue , les  provisions  se  consomment , les 
avances  faites  aux  matelots  sout  absorbées  ; mais 
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tout  cela  est  récompensé  par  Ve  Fret.  Ce  que  le  na- 
tire  perd  d’un  côté,  il  le  recouvre  de  l’autre  par  le 
nolis  qui  est  son  accessoire,  etc.  » — (V oyez Éûié* 
rigon  j tom.  2,  pag.  219  et  suivantes). 

» Disons  donc  que  le  fret  , tant  comme  accès-* 
soire  du  navire  que  comme  compensation  de  son 
dépérissement,  doit  appartenir  à l’assureur,  en 
cas  de  délaissement.  Si  ce  principe  est  juste , s’il 
est  incontestable , comment  en  diviser  l’appHca- 
tion? 

» Pourquoi  distinguer  entre  le  fret  des  mar- 
chandises qui  , conduites  dans  le  cours  d’une  na- 
vigation assurée,  ont  été  déchargées  avant  le  si- 
nistre, et  le  fret  des  marchandises  qui,  au  moment 
de  celui-ci,  existaient  à bord? 

» Encore  une  fois,  le  voyage  asspré  forme  un  tout 
respectivement  à l’assureur.  Sans  l’indemnité  du 
fret  entier , l’obligation  de  payer  la  valeur  inté- 
grale du  navire  serait  une  souveraine  injustice,  etc 
» Au  reste , il  ne  s’agit  pas  de  savoir  ce  que  de- 
vrait cire  la  législation , mais  bien  ce  quelle  est . 
C’est  déjà  beaucoup  d’avoir  prouvé  que  l’équité  et 
la  raison  combattent  pour  nous.  Voyons  actuelle- 
ment si  la  loi  les  repousse, 

» L’art.  386  du  Code  de  commerce  est  le  siège 
de  la  matière.  11  porte  que  le  fret  des  marchandises 
sauvées , quand  même  il  aurait  été  payé  d’avance, 
fait  partie  du  délaissement  du  navire,  et  appartient 
également  à l’assureur,  sans  préjudice  des  droits 
des  prêteurs , etc. 

26 
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« La  loi  reut  donc  que  le  délaissement  com- 
prenne le  fret,  même  celui  payé  d’avance. 

■ •»  Elle  n’en  excepte  aucune  partie;  et  si  l’inten- 
tion du  législateur  avait  été  d’en  distraire  le  fret 
gagné  avant  le  sinistre  , quoique  dans  le  cours  de  la 
navigation  assurée , l’art.  586  l’eût  dit  d’une  ma- 
nière positive  et  formelle. 

» Peut-on  suppléer  au  silence  de  la  loi,  et  lui 
faire  commettre  une  injustice  dont  elle  n’a  pas  ex- 
primé le  vœu? 

« Vous  pourriez  avoir  raison,  répondent  nos  ad- 
> versaires  ; mais  n’a-t-elle  pas  équivalemment  ex- 
» cepté  le  fret  gagné,  en  se  bornant  à désigner  le 
» fret  des  marchandises  sauvées?  Les  marchandi- 
» ses  sauvées  ne  peuvent  être  que  celles  exposées 
» au  sinistre , et  qui  ont  échappé  à l’événement.  Or , 
» les  marcluindises  déchargées  avant  le  sinistre  n’en 
» ont  pas  couru  le  péril  : donc  ce  ne  sont  pas  des 
» marchandises  sauvées.  » 

» Si  l’explication  des  adversaires  était  vraie , si 
la  loi  rendait  ses  oracles  d’une  manière  aussi  am- 
biguë , il  faudrait  gémir  sur  notre  législation. 

» Mais  elle  n’a  pas  le  tort  qu’on  lui  prête. 

» Nous  le  répétons , si  la  loi  avait  voulu  priver 
l’assureur  du  fret  gagné , du  fruit  produit  par  le  na- 
vire depuis  la  mise  aux  risques  , elle  n’eût  pas  man- 
qué de  le  dire  clairement. 

» Au  reste , si  elle  s’est  servie  de  l’expression 
marchandises  sauvées  , c’est  par  opposition  aux 
marchandises  perdues , aux  marchandises  qui,  ne- 
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tant  pas  parvenues  à leur  destination , ne  doivent 
pas  de  fret. 

» Toute  marchandise  qui  n’a  pas  péri  est  néces- 
sairement sauvée,  sur-tout  lorsqu ’on  songe  aux  dan- 
gers de  tous  les  instans  qui  assiègent  la  navigation. 

» IN’est-ce  pas  là  l’expression  dont  les  négocians 
se  servent  tous  les  jours,  quoiqu’il  n’y  ait  point  eu 
de  sinistre?  Nè  disent-ils  pas  vos  marchandises  sont 
arrivées  à bon  sauvement? 

» D’un  autre  côté,  les  rédacteurs  du  Code  vou- 
laient sans  doute , en  employant  les  termes  de  fret 
des  marchandises  sauvées , quand  même  il  aurait  été 
payé  d’avance , rectifier  une  doctrine  fort  bizarre, 
consacrée  par  la  déclaration  de  1779. 

» L’art.  18,  tit.  3,  liv.  3 de  l’Ordonnance  de 
1681,  permettait  de  stipuler  le  fret  acquis  à tout 
événement , c’est-à-dire  de  stipuler  qu’il  serait  ac- 
quis à l’armateur,  même  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises ne  parviendraient  pas  à destination. 

9 Et,  d’après  la  déclaration  de  1779,  ce  fret  ac- 
quis ou  stipulé  à tout  événement , ne  pouvait  être 
réclamé  par  l’assureur,  même  en  proportion  des 
marchandises  sauvées. 

» Les  auteurs  s’élevaient  contre  cette  doctrine,’ 
qui  (si  elle  était  juste,  en  tant  que  l’assureur  n’a- 
vait aucuns  droits  au  fret  payé  pour  les  marchan- 
dises perdues , puisque  la  stipulation  à tout  événe- 
ment lui  était  étrangère  et  ne  pouvait  lui  béné- 
ficier) , était  fort  peu  équitable,  en  ce  qu’elle  pri- 
mait l’assureur  d’un  fret  qui  lui  eût  été  dû  sans 
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celte  stipulation , laquelle  ne  devait  pas  lui  porter 
préjudice. 

» Aujourd'hui,  cette  injustice  n’existe  plus,  et 
on  peut  croire  que  c’est  pour  ne  laisser  aucun 
doute  à cet  égard , que  l’art.  386  s’est  servi  des  ex- 
pressions générales , le  fret  des  marchandises  sau- 
vées, quand  même  il  eût  été  payé  d’avance. 

» Quoi  qu’il  en  soit , ces  expressions  sont  loin 
d’exclure  le  fret  gagné  dans  le  cours  de  la  naviga- 
tion assurée. 

» Et  si  l’on  voulait  à toute  force  qu’elles  ne  ren- 
dissent pas,  avec  une  minutieuse  exactitude,  le  sens 
que  nous  leur  donnons,  toujours  serait-il  qu’on 
ne  pourrait  pas  facilement  supposer  que , quoi- 
qu’elles soient  loin  de  le  dire,  elles  aient  eu  pour 
but  de  détruire  les  principes  d’équité  que  nous 
posions  tout  à l’heure. 

» Mais,  au  reste,  ce  qui  prouve  jusqu’à  l'évi- 
dence que  l’art.  386  ne  peut  pas  être  entendu 
comme  le  veulent  les  adversaires,  ce  sont  les  dis- 
positions qui  le  terminent. 

» Sur  le  fret  accordé  à l'assureur , oft  autorise  la 
déduction,  notamment  des  frais  et  dépenses  PEN- 
DANT LE  VOYAGE. 

» Or , ces  mots  , pendaitt  le  voyage  , s’appliquent 
bien  au  voyage  entier , à la  totalité  du  voyage  cou- 
vert par  é’ assurance.  On  ne  prétendra  pas,  sans 
doute,  que  là  aussi  on  a voulu  parler  d’une  frac- 
tion de  voyage  ; qtt’il  n’est  question  que  des  dé- 
penses faites  depuis  le  dernier  chargement. 
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» Eli  biçn  I si  les  dépenses  de  tout  Le  voyage  se  pré- 
lèvent sur  It  fret  délaissé , ne  serai  Pd  pas  contre 
toutes  les  règles  de  lequité  et  de  ia  raison  de  ne 
pas  accorder  taut  le  fret , dé  restreindre  le  délais- 
sement au  fret  d’une  partie  duvqyuge^  etc. 

» La  déclaration  de  1779*  arU  .jS,,  parle  Aie n 
à’unfret  acquis  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  le  de» 
laissement  ; mais  quel  est  ce  fret  acquis?  Est-ce  le 
fret  gagné?  ' ...  , 

» Nqa.  Si  telle  avait  été  l’idée  du  législateur, 
L'expres  si  on  naturelle  se  présentait  d’elle -même- 

» Aussi , on  attacha  si  peu  ce  sens  à l'expression 
fret  acquit- y qu’Émérigon  , empote  de  cet  art.  6,. 
place  l’observation  suivante  : 

« Ce  fret  acquis  a beaucoup  exercé  les  juriscon- 
» suites  et  les  négocians  à Marseille.  J’ai  tourné 
» en  toute  manière  l’art.  6 de  la  déclaration  de 
» 1779,  etc.  ► 

» Effectivement , aux  pag.  23 5 et  suivantes  de 
son  tom.  i,  et  aux  pag.  226  et  4”9  de  son  second^ 
tome,  Émérigon  cherche  ce  que  la  déclaration  a» 
entendu  par  fret  acquis. 

* 11  ne  trouve  que  deux  explications  à y donner: 

* Ou  bien  le  fret  acquis  est  celui  stipulé  à tout, 
évènement,  c’est-à-dire  au  sujet  duquel  il  a été  con- 
venu, par  une  espèce  de  marché  à forfait,  qu’il 
ne  serait  pas  restituable , en  cas  de  perte  des  mar- 
chandises ; 

* Ou  bien  (et  c’était  l’avis  d’un  sieur  Figon  f,  on 
avait  voulu  parler  de  la  clause  assez  fréquente* 
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d’après  laquelle  des  marchandises  devaient  payer 
tel  fret , si  elles  étaietft  déchargées  à tel  port , et  tel 
autre  fret,  si  elles  étaient  conduites  plus  loin. 

• Cette  dernière  explication  est-elle  naturelle  ? 
Nous  ne  nous  petnrètïrohs  pas  de  la  juger. 

» Mais  toujoursést-41  que  personne  n’avait  songé 
à donner  aux  mots  fret  acquis,  la  signification  de 
fret  gagné.  1 ; 1 - - - ’ 

» Avant  la  déclaration  de  1779,  Valin  avait  parlé 
du  fret  acquis.  Il  n’attachait  pas  d’autre  sens  à ces 
expressions  que  celui  d’une  stipulation  à tout  évé- 
nement, etc.  » -j  ; f 

• La  compagnie  d’assntances  argumentait  d’ail- 
leurs de  la  proposition  de  la  commission  de  com- 
merce de  Lorient,  et  du  passage  de  3f.  Locré,  qui 
la  rapporte  sur  l’art.  586,  et  qui  dit  que  V alin  avait 
établi  la  même  opinion  avec  beaucoup  de  forcé , sur 
l'art.  i5  du  tit.  6,  liv.  3 de  l’Ordonnance. 

’ Elle  argumentait  de  l’opinion  deM.  Pardessus» 
tom.  3 , seconde  édition , pag.  396  et  397  ; de  celle 
de  M.  Delvincourt , tom.  2 de  ses  Institutes  du 
droit  commercial , pag.  423>  et  enfin  de  passage» 
de  difïérens  parères  des  places  maritimes  produits 
dans  l’affaire. 

De  son  côté , la  maison  Blaize  et  fils  répon- 
dait : • 

« Sans  nous  enfoncer  dans  des  distinctions  con- 
sacrées par  l’usage  et  enseignées  par  Émérigoo  » 
tom.  2 , pag.  22,  26  et  27  , entre  le  voyage  assuré, 
nomen  juris,  et  la  navigation  de  fait,  distinctions 


Digitized  by  Google 


(4°7) 

d'après  lesquelles  le  voyage  assuré  en  nom  de  droit 
du  Mahé,  pour  l’Amérique  et  retour!,  s’est  décom- 
posé en  quatre  voyages  de  fait  ,i nous  devons  Mm 
remarquer  que  le  voyage  dont  l’art-  586  laisse  , en 
certains  cas,  les  frais  et  dépenses  à la  charge  de 
l’assureur,  n’est  autre  que  le  voyage  de  fait  dans  le 
cours  duquel  advient  le  sinistre  , cause  d.u  délais^ 
sement.  r *». djn.ji!, 

» Si  nos  adversaires  voulaient  prétefldre  que  >ee 
voyage,  mentionné  en  l’art.  586,  est  au. contraire 
le  voyage  assuré,  défini  par  Émérigoni  piour  en  in- 
duire que  si  la  compagnie  est  passible  des  frais  et 
dépenses  pendant  la  navigation  liée  du  Mahéj iil 
serait  injuste  de  lui  refuser  les  frets  aoquis  succes- 
sivement pendant  cette  même  navigation,  nous 
citerions  les  procès-verbaux  du  Conseil  d état*  qui 
constatent  delà  manière  la  plus  formelle  que  le 
législateur  a voulu  que  les  frets  , dès  qu’ils  sont  ga- 
gnés, restassent  des  propriétés  acquises*  l’armateur, 
et  que  le  délaissement  ne  comprît  que  le  fret  pen~ 
dant,  jusqu’à  concurrence  des  marchandises  sau- 
vées , et  à l’exclusion  des  frets  gagnés  dans  les 
voyages  antérieurs , quoiqu’assurés  par  la  même, 
police.  — ( Voyez  M.  Locré,  tom.  l\,  pag.  n 6 et 
285,  etc.  ) 

» L’emploi  du  mot  fret  au  singulier,  dans  l’ar- 
ticle 586  du  Code  de  commerce , exclut  toute  idée 
de  pluralité,  de  cumulation  de  frets;  aussi  ne  s’a- 
git-ii  évidemment  que  d’un  seul  fret , celui  des 
marchandises  sauvées  ; car,  par  marchandises  sau- 
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vécs,  on  ne  peut  littéralement  entendre  autre 
chose  loi  que  les  marchandises  recouvrées  du  si- 
nistre donnant  heu  au  délaissement. 

* L adjectif  sauvé  implique , dans  son  acception 
ordinaire  , l'idée  d’un  péril  réel  auquel  on  est 
échappé  ; et  si , au  sens  propre , et  dans  le  langage 
rigoureux  de  la  loi,  on  ne  peut  raisonnablement 
entendre  que  des  marchandises  sauvées  soient  au 
contraire  des  marchandises  arrivant  tranquille- 
ment à bon  port  après  une  heureuse  navigation , 
peut-il  subsister  le  moindre  doute  à cet  égard  * 
quand  c’est  à l’occasion  d’un  délaissements  faire, 
que  le  législateur  emploie  l’expression  de  sauvé  ? 

• Ainsi,  |)ris  isolément,  l’art,  386,  d»DS  son 
texte,  ne  peut  accorder  aux  assureurs  que  le  fret 
des  marchandises  recouvrées  du  sinistre  majeur 
autorisant  le  délaissement , tel  que  la  prise , le 
naufrage , etc,  ; mais  cet  art.  586  n’est  pas  sans 
accessoires,  sans  antécédens,  dont  les  rapproche-» 
mens  portent  au  plus  haut  degré  d’évidence  la  . 
preuve  que , par  le  fret  des  marchandises  sauvées  » 
il  s’agit  exclusivement  du  fret  des  marchandises  re-: 
couvrées  du  sinistre  donnant  lieu  au  délaisse-i 
ment. 

» Parmi  les  antécédens  qui  expliquent  l'esprit 
de  l’art.  386  du  Code  de  commerce  , nous  cite- 
rons , 

» t°.  L’art.  6 de  la  déclaration  de  1779»  qui  a 
introduit  la  jurisprudence  confirmée  par  l’art.  386^ 

‘ » 3°.  La  doctrine  et,  l’opinion  de  Yalin,  qui. 
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tom.  a , pag.  116  , comme  aux  pag.  5g  et  60, 
énonce  clairement  que  , quand  il  s’agit  de  mar- 
chandises sauvées,  il  ne  s'agit  que  des  marchan- 
dises sauvées  du  sinistre; 

» 3°.  L’art.  3o3  du  Code  de  commerce  : « Si  le 
» navire  et  les  marchandises  sont  rachetés , ou  si 

* les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage , le  ca- 
» pitaine  est  payé  du  fret  jusqu’au  lieu  de  la  prise 
» ou  du  naufrage  » ; 

• 4°.  L’avis  de  la  commission  de  Lorient,  rap- 
porté par  ftL  Locré , et  dans  lequel  on  explique  en 
termes  précis  que  le  fret  des  marchandises  saucées 
est  le  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage  ou 
d’un  èchoHement  avec  bris , ou  de  tout  événement 
donnant  lieu  à délaissement; 

» 5#.  Émérigon,  tom.  a»  pag.  217,  posant  ces 
deux  questions  sur  le  fret  4 délaisser , 

» l\  £n  cas  de  naufrage , le  polis  des  marchant 

* dises  sauvées  doit-il  servir  au  paiement  des  deniers 
1 donnés  à la  grosse  sur  corps?  » 

< 20.  Le  nolis  des  marchandises  sauvées  du  nau - 
sfrage  doit-il  être  délaissé  aux  assureurs  sur 
» corps  ? » 

» Qui  pourrait  encore  douter  que  le  législateur, 
par  les  mots  marchandises  sauvées  employés  dans 
la  rédaction  de  l’art.  586 , ait  voulu  dire  autre 
chose , que  des  marchandises  sauvées  du  sinistre 
donnant  matière  au  délaissement? 

» Parmi  les  accessoires , nous  ne  citerons  que 
les  art.  547  et  385  du  Code  de  commerce. 
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» L’art.  3'i7  porte  : * Le  contrat  d’assurances 
» est  nul , s’il  a pour  objet  le  fret  des  marchandi- 
»ses  existantes  à bord  du  navire,  le  profit  espéré 
» des  marchandises , etc.  etc.  » 

i Cette  défense  d’assurer  le  fret  des  marchandi- 
ses existantes  à bord  du  navire,  c’est-à-dire  le  fret 
pendant,  le  fret  à faire , donne,  sous  deux  rapports, 
raison  de  l’art.  386* . 

» Premièrement , si  on  interdit  d’assurer  le  fret 
des  marchandises  existantes  à bord  du  navire,  ou 
fret  pendant,  c’est  évidemment , entre  autres  prin- 
cipaux motifs , parce  que  ce  fret  peut , par  la  sur- 
venance d’un  sinistre,  être  dévolu  aux  assureurs 
sur  corps  et  quille  du  navire , d’après  l’art.  386. 

» Secondement , comme  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis  , la  loi  ne  défendant  d’assurer  que 
le  fret  des  marchandises  existantes  à bord  du  navire, 
c’est-à-dire  le  fret  pendant,  il  en  résulte  qu’il  est 
permis  d’assurer  lesfrets  à mesure  qu’ils  sont  ga- 
gnés et  acquis  définitivement  dans  une  navigation 
compliquée  de  plusieurs  voyages  et  escales.  • 

» Cette  distinction , qui  dérive  des  principes  du 
droit  commun  , qui  était  d’ailleurs  consacrée  par* 
l’art.  6 de  la  déclaration  du  17  août  1779  , l’est 
aussi  très-formellement  par  le  procès-verbal  des 
séances  du  Conseil  d’état,  rapporté  par  le  baron 
Locré , tom.  4 * pag.  1 1 6 , en  ces  termes  : 

« Je  dois  faire  remarquer  une  distinction  im- 
» portante  qui  a été  admise  par  le  Conseil  d’état, 
» relativement  à la  prohibition  d’assurer  le  fret.  La 
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» rédaction  proposée  par  la  commission  et  par  la 

• section  , déclarait  le  contrat  d’assurances  nul, 
» s’il  avait  pour  objet  le  fret  du  navire.  Au  Conseil 
» d’état,  on  dit  : Cet  article , lorsqu’il  exprime  sim-' 

• plement  que  le  fret  du  navire  ne  peut  être  l’objet 

• du  côntrat  d’assurances,  laisse  ouverture  à une 

• difficulté  qu’il  est  bon  de  prévenir.  Nos  usages  et 

• l’Ordonnance  même  ont  jusqu’à  présent  distin- 
> gué  entre  le  fret  fait  et  te  fret  à faire.  Le  premier  a 
» été  considéré  comme  une  propriété  acquise  suscep- 
» tible  d’ctre  assurée  , et  il  y a lieu  de  douter  qu’on 

• veuille  changer  une  réglé  aussi  sage » 

• Que-si  l’on  avait  des  motifs  pour  faire  cette  in-' 

• novation  , il  conviendrait1  qu’on  les  déduisît  pour 
» qu'on  pût  les  apprécier,  et  alors  la  prohibition 
» devrait  clairement  porter  sur  le  fret  tant  fait  qu’à 
» faire.  » 

» Or , l’art.  347  fut  rédigé  par  le  Conseil  d’ctat 
dans  les  termes  et  le  sens  exposés  au  procès-ver- 
bal que  nous  venons  de  citer.  Cet  article  fut  adopté 
par  le  Corps  législatif  tel  qu’il  fut  présenté.  Il 
faut  donc  convenir  que  le  législateur  n’a  ni  con- 
fondu ni  voulu  confondre  le  fret  acquis  avec  le  fret 
pendant  ou  à faire;  qu’ainsi  on  ne  peut  les  con- 
fondre , quand  il  s’agit  de  délaissement. 

» La  compagnie  d’assurances  générales  a main- 
tenu , dans  les  débats , que  cet  art.  386  n’était  que 
le  corollaire  et  la  simple  application  au  pacte  d’as- 
surances de  la  disposition  de  l’art.  5o3 , relatif  au 
fret , et  par  ailleurs  était  insignifiant. 
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» Quant  à nous,  il  nous  semble  que  cet  art.  386,, 
très-significatif  en  soi , a un  rapport  très-intime 
arec  l’art.  585,  dont  il  est  la  suite  et  la  consé-  « 
quence  immédiate.  — Les  voici  rapprochés  : 

«Art.  585*  Le  délaissement  signifié,  accepté 
ou  jugé  valable,  les  effets  assurés  appartiennent  à 
l’assureur,  à partir  de  ïépaqufi  du  délaissement. 

» Art.  586.  Le  fret  des  marchandises  sauvées  , 
quand  même  U aurait  été  payé  d’avance , fait  par- 
tie du  délaissement  du  navire , et  appartient  é§e- 
lemcnt  à l’assureur.;; 

» Et  en  définitive,  le  contrat  d’assurances  étant 
un  contrat  de  droit  étroit , l’assureur  ne  peut  ré- 
clamer que  ce  que  la  loi  lui  accorde  en  termes 
daus  et  précis.  •—  Or,  tout  ce  que  la  lof  epofère 
à l’assureur  sur  un  navire,  en  cas  de  délaissement,, 
est  formellement  exprimé  dans  les  art.  385  et  38(3 
du  Code  de  commerce  •:  donc  l’assureur  sur  na- 
vire ne  peut  exiger  autre  chose  que  le  navire  dans 
l’état  où  il  se  trouvait  au  moment  du  sinistre  , 
pause  du  délaissement,  et  le  fret  des  marchandises 
sauvées , puisque  ces  art.  38,5  et  386  ne  lui  cou- 
dèrent rien  de  plus,  > 

» Du  reste , les  sieurs  JBlake  .et  fils,  après  avoir 
observé  qu’Émérigon  n’avait  rapporté  que  les  rai- 
sons sur  lesquelles  il  avait  appuyé  son  système  en 
* 778 1 et  qui  avait  été  rejeté  par  la  déclaration  de 
1779;  après  avoir  fait  remarquer  que  M.  Pardessus 
ne  motivait  point  son  avis,  et  que  M.  Locré  s’était 
trompé,  en  donnant  à entendre  que  l’art-  3Sf> 
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n’était  que  l’adoption  textuelle  et  littérale  de  l’avis 
de  la  commission  de  commerce  de  Lorient , et  en 
ajoutant  que  Yalin  avait  établi  la  même  opinion 
avec  beaucoup  de  force  et  de  clarté;  après  avoir 
démontré  que  jamais  le  judicieux  Valin  n’a  établi 
ni  même  émis  l’opinion  que  l’on  dàt  comprendre 
dans  le  délaissement  du  navire,  d’autre  fret  que 
celui  des  marchandises  sauvées  du  sinistre  , etc.,  les  • 
sieurs  Blarze  et  fils,  disons-nous,  citaient  M.  Es» 
trangin  sur  Pothier,  pag.  5?,  qui  dit  z 

« L’art.  386  du  Code  parlant  du  fi«t  paye  d’a- 
» vance  et  non  du  fret  payé  définitivement  pour  les 

* marchandises  déchargées  en  cours  de  voyage, 

* nous  regardons  cette  disposition  de  la  loi  comme 
» décidant  littéralement  que  cette  dernière  espèce 
» de  fret  ne  fait  point  partie  du  délaissement. 

> Cette  interprétation  est  confirmée  par  la  dis- 
» position  de  l’art.  347,  déclare  nulle  l’assu- 
» rance  du  fret  des  marchandises  existantes  à bord; 

» ce  qui  suppose  que  le  ptopriéfairp  du  navire  peut 
» disposer  librement  du  fret  des  marchandises  dé- 
» chargées , lequel  ne  doit  plus  faire  partie  du  dé- 
» laissemenf. 

» Ces  deux  art.  347  et  386  correspondent,  en  h* 

• corrigeant,  à l’art.  6 de  la  déclaration  de  177;^  ' 

• Ils  mettent,  comme  l’art.  6,  hors  da  détaisse- 
» ment , et  à la  libre  disposition  de  l’assuré,  le  fret 
» acquis , etc.  » 

» A la  suite  d’une  discussion  savante  et  appro- 
fondie de  part  et  d’autre,  et  à laquelle  nous  regret- 
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tons  de  ne  pouvoir  donner  plus  d’étendue,  la  Cour 
royale  de  Rennes  rendit  l’arrêt  suivant , le  23  août 
1822  : 

ARRÊT. 

t Considérant  que,  dans  la  discussion  qui  pré- 
céda la  rédaction  de  l’art.  386  du  Code  de  com- 
merce , on  avait  proposé  d’obliger  les  assurés  de 
comprendre,  dans  leur  délaissement,  non  seule- 
ment le  fret  des  marchandises  sauvées  du  naufrage, 
mais  encore  tout  le  fret  gagné  pendant  le  cours  de 
la  navigation  assurée;  que  cependant  l'article  pro- 
posé et  admis  n’attribua  aux  assureurs , comme 
faisant  partie  nécessaire  du  délaissement,  que  le 
fret  des  marchandises  sauvées.  Il  est  même  remar- 
quable que  le  projet  primitif  présenté  par  la  com- 
mission du  Gouvernement  ne  renfermait  aucune 
disposition  relative , soit  au  fret  des  marchandises 
déchargées  avant  le  sinistre,  soit  à celui  des  mar- 
chandises sauvées.  Ce  n’est  que  dans  le  cours  de  la 
discussion  au  Conseil  d’état,  qu’on  s’avisa  de  re- 
connaître une  lacune  dans  l’Ordonnance  de  1681, 
et  même  dans  la  déclaration  du  Roi  du  17  août 
1 779;  et  la  Cour  de  Rennes , consultée  sur  le  pro- 
jet, proposa,  entre  bien  d’autres  amendemens, 
d’y  ajouter  cette  disposition,  calquée  sur  la  décla- 
ration de  1779  : Le  fret  acquis  ne  peut  faire  partie 
du  délaissement^  s’il  n’est  expressément  compris  dans 
la  police  d’assurance.  Cette  rédaction  ne  fut  point 
adoptée  ; mais  l’on  ne  voit  aussi,  dans  le  Code  ar- 
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têté , aucune  disposition  qui  oblige  les  assurés  d’a- 
bandonner à leurs  assureurs  le  fret  des  marchan- 
dises qui  n’existaient  plus  à bord  à l'époque  du  si- 
nistre. On  y trouve,  au  contraire,  une  limitation 
bien  expresse  du  droit  des  assureurs  au  fret  des 
marchandises  sauvées  ; et  cette  limitation  , lors- 
qu’on se  reporte  à l’état  où  était  la  discussion,  ac- 
quiert toute  la  force  d’une  exclusion  formelle  de 
tout  le  fret  gagné  sur  les  marchandises  qui  n’exis- 
taient plus  dans  le  navire  à l’époque  du  sinistre  : 
/ nclusio  unius  est  exclusio  alterius.  On  s’est  étran- 
gement égaré  dans  la  discussion  sur  le  sens  des 
mots  fret  acquis.  Il  n’y  a point  à s’y  méprendre, 
sur-tout  lorsqu’il  s’agit  de  police  d’assurance  à 
prime  lice.  La  seule  acception  raisonnable  de  ces 
mots  fret  acquis > est  celle-ci , fret  des  marchan- 
dises déchargées , soit  dans  le  voyage  d'aller  , soit 
dans  les  escales , lorsqu’elles  sont  autorisées,  et 
cela  par  opposition  au  fret  des  marchandises  sauvées 
du  naufrage.  La  commission  de  commerce  de  Lo- 
rient s’en  expliqua  bien  clairement  et  sans  équi- 
voque, lorsqu’elle  proposa  d’obliger  les  assurés  à 
comprendre  dans  leur  délaissement,  d’une  part, 
le  fret  des  marchandises  sauvées  , de  l’autre,  le  fret 
d’aller.  La  loi  a consacré  la  première  partie  seule- 
ment , et  par  cela  même , elle  a exclu  la  seconde , 
c’est-à-dire  tout  autre  fret  que  celui  des  marchan- 
dises sauvées. 

. » Considérant  que  de  l’aveu  de  la  compagnie 
d’assurances,  pag.  1 a de  son  mémoire , on  ne  peut 


«uppîéer  an  silence  de  la  loi , ni  donner  une  exten* 
«ion  quelconque  à des  termes  de  leur  nature  limi- 
tatifs; qu’on  ne  peut  raisonnablement  qualifier  de 
marchandises  sauvées,  en  parlant  du  sinistre,  que 
celles  qui  étaient  dans  le  navire  à l'époque  de  l'é- 
vénement; qu’on  ne  peut  confondre  cette  expres- 
sion de  la  loi,  marchandises  saucée*,  avec  celles 
usitées  dans  le  commerce , à bon  sauvement , appli- 
quées à toutes  sortes  de  marchandises,  sans  aucun 
rapport  avec  le  sinistre;  que  s’il  n’y  a pas  lieu, 
comme  l’enseignent  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
la  matière,  de  faire  le  délaissement  des  marchan- 
dises déchargées  avant  le  sinistre,  la  conséquence 
naturelle  est  que  le  fret  de  ces  marchandises  n’ap- 
partient point  à l’assureur;  qu’il  faudrait,  pour  ad- 
mettre la  conséquence  contraire , une  loi  expresse 
qui  n'existe  pas  ; que , pour  appliquer  au  fret  des 
marchandises  déchargées  avant  le  sinistre , la  dis- 
position de  l’art.  366 , la  compagnie  d’assurances 
est  réduite,  pag.  4~»  contenant  le  résumé  de  son 
mémoire , à en  altérer  l’expression , et  à substituer 
aux  mots  marchandises  sauvées , marchandises  qui 
n’ont  pas  péri;  substitution  qui  décèle  l’embarras 
qu’offre  une  expression  limitative  qui  vient  per- 
pétuellement s’opposer  à toute  extension. 

» Par  ces  motifs,  et  adoptant,  dans  leur  en- 
semble, ceux  développés  dans  le  jugement  arbi- 
tral de  Saint-Malo,  la  Cour  déclare  l’appelante 
sans  griefs  contre  ledit  jugement  du  ^novembre 
1821,  met  en  conséquence  son  appel  au  néant*. 
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Ainsi , le  fret  que  le  propriétaire  a reçu  des  mar- 
chandises qu’il  a déchargées  dans  le  cours  de  la 
navigation,  ainsi,  le  fret  acquis  par  le  navire, 
ne  fait  point  partie  du  délaissement;  mais  la  loi 
nouvelle  a sagement  réformé  les  dispositions  de 
l’art.  6 de  la  déclaration  de  1779-  en  déclarant, 
art.  386,  que  le  fret  des  marchandises  sauvées  fait 
partie  du  délaissement , et  appartient  à l’assureur, 
en  comprenant  même  dans  ce  délaissement  le  fret 
payé  d’avance. 

De  même  elle  a sagement  réformé,  en  n’admet- 
tant aucune  convention  contraire;  de  sorte  qu’il 
n’est  plus  possible  de  stipuler  que  le  fret  sera  ex- 
cepté du  délaissement.  La  seconde  partie  de  l’art.  6 
de  la  déclaration  de  1779  le  permettait;  mais  l’ar- 
ticle 386  n’a  autorisé  aucune  convention  à cet 
égard.  En  effet,  l’assuré  ne  peut  être  affranchi  de 
faire  le  délaissement;  un  pacte  qui  le  dispenserait 
de  faire  le  délaissement  serait  un  pacte  contraire  à 
l’essence  du  contrat.  Ainsi,  si  l’assuré  ne  peut  être 
affranchi  de  l’obligation  de  faire  le  délaissement, 
il  ne  peut  pas  davantage  être  autorisé  à la  res- 
treindre. Tout  ce  qui  reste  de  l'objet  assuré  est  la 
propriété  nécessaire  de  l’assureur  dans  le  cas  de 
délaissement.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel. 
Le  fret  ne  serait-il  pas  partiel , si  l’assuré  pouvait 
retenir  le  fret  des  marchandises  sauvées;  fret  qui 
fait  nécessairement  partie  de  ce  tout  qui  doit  être 
délaissé  à l’assureur? 

L’assurance  n’est  pas  un  contrat  lucratif;  elle  a 
x.  tv.  37 
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pour  objet  unique  de  mettre  l’assure  u couvert 
pertes.  Tout  pacte  qui  tend  à faire  trouver  à l’as- 
suré du  bénéfice  dans  le  sinistre , est  un  pacte  illi- 
cite et  nul.  Or,  par  le  pacte  dont  il  s’agit , l’assuré 
bénéficierait  dans  la  perte  , puisqu’il  recevrait 
d’une  part  la  valeur  entière  de  l’objet , et  qu’il  au- 
rait de  plus  ce  qui  resterait  de  cet  objet , le  fret  des 
marchandises  sauvées;  ce  qui  serait  vraiment  con- 
traire aux  principes  du  contrat  d’assurance. 

Cependant,  les  parties  peuvent  convenir  que  le 
iret  acquis,  k fret  des  marchandises  déchargées 
avant  le  sinistre  , fera  partie  du  délaissement  , 
quoique  la  loi  ne  l’y  comprenne  pas.  Le  proprié- 
taire ne  peut,  sans  doute,  faire  assurer  plus  que  ce 
.qu’il  a en  risque;  mais  il  peut  faire  assurer  moins. 
Par  la  même  raison  , il  ne  peut  pas  diminuer  l’ob- 
jet du  délaissement,  mais  il  peut  incontestable- 
ment l’augmenter.  Si  l’assureur  ne  saurait  se  dé- 
dommager de  plus  que  de  ce  qu’il  a perdu , il  peut 
stipuler  qu’il  se  dédommagera  de  moins.  Il  en  est 
,ici  comme  dans  l’espèce  de  la  clause  de  franc  d’a - 
.varies s qui  diminue  l’étendue  de  ses  droits. 

Il  faut  donc,  selon  nous,  regarder  comme  trop 
générale  la  proposition  de  M.  Pardessus,  tom.  2, 
,pag.  4>9>  qui  dit  « qu’il  ne  parait  pas  prohibé  de 
* convenir  que  le  fret  ne  fera  point  partie  du  dé- 

» laissement , etc.  » 11  était  nécessaire  de  distin- 

\ 

guer. 

A reste,  le  délaissement  du  fret  ne  nuit  point  à 
ceux  qui  ont  tin  privilège  sur  ce  fret , tels  que  les 
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prêteurs  à la  grosse,  les  matelot,  etc.  ris  lexer- 
ceut  par  préférence  à l’assureur. 

Mais,  quant  au  prêteur  à la  grosse,  il  doit,  aux 
termes  de  l’art.  33 1,  partager  le  fret  avec  l’assu- 
reur, au  prorata  de  son  intérêt  ; car  le  Code  de 
commerce,  différent  en  oela  de  l’Ordonnance  de 
16S1,  met  l'assureur  et  le  préteur  à la  grosse  en 
concurrence;  il  ne  donne  pas  à celui-ci  de  préfé- 
rence sur  le  premier.  — ( P oyez  d’ailleurs  ci-des- 
sus, tom.  5,,  pag.  3*7). 
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SECTION  IX. 

Du  Rachat  et  de  la  Composition. 

. , i • ■*  * . « 

• Le  capitaine,  mandataire  de  l’armateur  et  des 
chargeurs  de  marchandises,  est  obligé,  en  cas  de 
prise,  de  faire  tout  ce  qu’ils  feraient  eux-mêmes 
pour  le  mieux  de  leurs  intérêts.  Étant  salarié,  et 
par  conséquent  responsable  de  toute  faute  même 
légère , il  doit  employer  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  faire  juger  l’invalidité  de  la  prise,  et 
obtenir  la  restitution. 

Mais , s’il  se  trouve  dans  des  circonstances  qui 
ne  lui  permettent  pas  de  fonder  raisonnablement 
aucun  espoir  à cet  égard , il  a le  droit  de  procédée 
à ce  qu’on  appèle  le  rachat. 

Le  rachat  d’un  navire  pris  par  les  ennemis  est 
un  contrat  du  droit  des  gens , par  lequel , moyen- 
nant une  certaine  somme  ou  un  profit  détermine, 
le  capteur  relâche  la  prise  et  la  rend  aux  anciens 
propriétaires . qui  en  font  par  là  , en  quelque  ma- 
nière , une  nouvelle  acquisition.  — (P' oyez  Émé - 
rigon,tom.  \,pag.  464)* 

Le  rachat  peut  être  fait  en  tout  tems,  pour  une 
somme  quelconque,  par  les  intéressés,  c’est-à-dire 
par  les  propriétaires  du  navire  et  de  la  cargaison  , 
s’ils  se  trouvent  présens , ou , en  leur  absence , par 
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leurs  commis  ou  facteurs , ou  parle  capitaine  lui- 
même,  aux  conditions  les  plus  avantageuses,  de 
l’avis  de  l’équipage.  « Mais  en  cette  partie , dit  Ya- 
»lin,  le  maître  doit  être  circonspect,  ne  com- 
» poser  que  de  l’avis  des  principaux  de  l’équipage , 

* et  prendre  garde  que  le  prix  du  rachat  n’excède 
» pas  la  valeur  des  effets  rachetés.  » — oyez  Valin 
sur  l’art.  66 , titre  des  assurances;  le  Consulat  de  la 
mer , chap.  227  et  228,  et  le  Guidon  de  la  mer „ cha- 
pitre 6,  art.  3,  7 et  g ), 

Le  capitaine  n’étant  que  le  légitime  administra* 
teur,  et  le  procureur  des  propriétaires  qui  lui  ont 
confié  le  navire  et  son  chargement , il  est  évident 
qu’il  ne  peut  en  faire  le  rachat  en  son  nom  et  pour 
lui  -même  ; mais  qu’il  est  toujours  censé  l’avoir 
fait  pour  le  compte  des  propriétaires,  suivant  les 
principes  du  droit  commun.  — (LL.  18  et 
§ 2 , H de  adquir.  possess.  ; L.  \3  3 ff  de  adquir.  rer. 
dont.  ; Pothier,  des  obligations  , n.°  74  ). 

Il  est  encore  de  droit  commun  que  le  capitaine 
à qui  le  capteur  donne  partie  des  effets  pris,  ne 
peut  point  les  garder  pour  lui  ; il  doit  restituer  la 
chose  à qui  elle  appartient.  « Si , par  connivence 
» qu’ils  pratiqueront  avec  les  pillards,  porte  l’art.  2 
» du  chap.  6 du  Guidon  de  la  mer,  ou  si  par  leurs 
» supplications , ils  fissent  tant  envers  iceux , qu’il® 
» obtinssent  quelque  portion  de  la  marchandise  en 

* lieu  de  leur  fret , seront  nonobstant  tenus  la  res- 

* tituer  à qui  elle  appartient.  » Et  Mornac  ajoute , 
®ur  la  loi  11,  § t,  de  hœred.  petit.  : C’est  tenir  à 
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titre  de  pirate  , de  façon  que  le  forban  n’a  pu  transi 
férer  ou  bailler  droit  dedo  naine  o i de  propriété  au 
maître  qui  puisse  empêcher  ou  détourner  la  revendi- 
cation ou  condiction  au  vrai  seigneur.  — ( y oyez 
d’ailleurs  Émérigon,  ibid.,  pag.  465,  qui  cite  la 
lot  JO  , § j , et  la  loi  20 , ff  mandat i vel  contrà  : Ex 
mandato , apud  eum  qui  mandatum  suscepit,  nihit 
remanere  oportet.  ■ — (Z,.  23,  ff  de  negot.  gest .) 

Nous  avons  vu , à la  sect.  1 3 du  tit.  8 , que  le  ra- 
chat  d un  navire  peut  se  faire  de  deux  manières] 
1 une,  et  c est  la  plus  ordinaire,  est  de  fixer  une 
somme  d argent,  de  laquelle  le  capitaine  capturé 
fournit  une  lettre  de  change  an  capteur-,  en  lui 
donnant  provisoirement  des  étages  de  l’exécution 
du  contrat;  l’autre estde  payer  comptantia  somme, 
ou  de  céder  une  partie  de  la  cargaison  , pour  avoir 
la  liberté  de  poursuivre  sa  route. 

Nous  avons  aussi  examiné  la  question  de  savoir 
si  on  est  obligé  de  tenir  la  promesse  faite  au  cor- 
saire par  lequel  on  a été  pris.  Nous  avons  parlé  du 
billet  de  rançon  et  de  ses  effets , etc.  — ( Voyez 
tom.  2 , pag.  453  et  suivantes  ). 

Mais  i!  ne  s’agit  ici  que  de  l’assureur  et  de  l’as- 
suré, et  dessuites  que  le  rachat  peut  avoir  entr’eux, 
D abord  , il  iaut  poser  en  principe  qu’en  rache- 
tant les  objets  pris,  on  ne  reprend  pas  sa  propriété 
ancienne,  on  acquiert  en  quelque  sorte  une  pro- 
priété nouvelle  ; 2.0  le  rachat  peut  se  faire , soit  en 

mer,  soit  dans  le  lieu  où  le  navire  pris  11  été  coü'» 
«luit. 
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L’art.  395  porte  • qu’en  cas  de  prise,  si  l’as- 
» suré  n’a  pu  en  donner  avis  à l’assureur,  il  peut 
» racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre.  L’as- 
ssuré  est  tenu  de  signifier  à l’assureur  la  compo- 
isition  qu’il  aura  faite,  aussitôt  qu’il  en  aura  les 
> moyens.  » 

Cela  est  juste.  Si  l’assuré  désire  que  la  compo- 
sition soit  pour  compte  des  assureurs,  il  faut  qu’il 
leur  en  donne  avis,  et  qu’il  se  conforme  à ce  qui 
est  prescrit  parla  loi.  En  donnant  avis  de  la  prise 
aux  assureurs,  l’assuré  les  met  à même  de  con- 
courir au  rachat;  et  alors,  si  les  assureurs  y con- 
sentent, ils  sont  obligés  d’y  entrer  à proportion 
de  leurs  intérêts  ; 2°.  en  signifiant  la  composition 
aux  assureurs , ceux-ci  ont  le  choix  à leur  tour  de 
prendre  la  composition  à leur  profit  ou  de  ne  pas 
la  prendre. 

Cependant,  rien  n’empêche  que  l’assuré  ne  fasse 
la  composition  ou  le  rachat  à ses  risques  et  pour 
son  compte  , sans  en  donner  avis  aux  assureurs, 
s’il  ne  réclame  point  la  somme  assurée.  Dans  cette 
hypothèse , les  choses  sont  comme  s’il  n’y  avait 
eu  ni  capture  ni  rachat;  elles  sont  rétablies  dans 
leur  premier  état  par  droit  de  postliminie  (1),  et  le 
navire  continue  de  naviguer  aux  risques  des  assu- 
reurs. 


- — h ■ 1 

(1)  Droit  qui  rétablit  tout  dans  le  même  état,  comme  si 
l'événement  or  fût  nas  arrivé. 
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Mais  l’assuré  qui  aurait  racheté  pour  son  compte, 
pourrait-il  néanmoins  exiger  la  somme  assurée, 
sans  signifier  la  composition  à l’assureur? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  disposition  de  la  loi 
est  ici  tout  en  faveur  de  l’assureur.  Par  la  prise , il 
doit  bien  la  somme  assurée  ; mais  s’il  y a rachat , 
la  loi  lui  donne  la  faculté  de  prendre  la  composi- 
tion à son  compte,  et  alors  il  ne  court  que  les  ris- 
ques du  reste  du  voyage,  qui  peut  être  heureux.  Il 
ne  doit  la  somme  assurée  que  dans  le  cas  où  il  dé- 
clarerait renoncer  au  profit  de  la  composition  ; 
c’est  pourquoi  l’art,  3g5  dit  que  l’assuré  est  tenu  de 
signifier  à l’assureur  la  composition  qu’il  aura 
faite. 

Dans  ce  cas,  on  considérerait  même,  avec  rai-r 
son , comme  une  négligence  capable  de  donner 
lieu  à des  dommages  et  intérêts  contre  l’assuré  , 
le  retard  qu’il  apporterait  à donner  connaissance  à 
l’assureur,  et  de  la  prise,  et  de  la  composition  qui 
en  aurait  été  la  suite, 

L’art.  3g6donne  à l’assureur  le  choix  de  prendre 
la  composition  à son  compte  ou  d’y  renoncer; 
mais , comme  il  ne  serait  pas  juste  qu’il  laissât 
l’assuré  dans  l’incertitude  à cet  égard,  la  loi  lui 
impose  aussi  l’obligation  de  faire  son  choix  et  de 
le  notifier  à l’assuré  , dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  la  signification  de  la  composition  , 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance. 

« — (Art.  3g6  du  Code  de  commerce ). 

Nous  devons  faire  observer  que , quoique  sui-t 
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vant  le  texte  de  la  loi , la  composition  et  la  ré- 
ponse de  l’assureur  doivent  être  signifiées  , c’est-à* 
dire  notifiées  par  le  ministère  d’un  huissier,  ce- 
pendant, les  art.  3q5  et  096  ne  déclarent  pas  nuis 
l’avertissement  et  la  réponse  donnés  de  toute  autre 
manière,  par  exemple,  par  lettres  missives,  etc. 
Si  donc  ils  étaieut  avoués  par  les  parties,  ils  au- 
raient incontestablement  les  mêmes  effets  que  s'ils 
avaient  été  signifiés. 

D’un  autre  côté,  Pothier,  n.°  i3y  , pensait  que 
l’assureur  est  toujours  à tems  de  se  faire  renvoyer 
de  la  demande  de  l’assurance,  en  offrant  sa  part 
de  la  composition  , les  intérêts  et  les  dépens  de 
contumace  faits  contre  lui.  Mais  outre  que  cette 
faculté  que  Pothier  donnait  à l’assureur  est,  selon 
nous,  contraire  au  système  du  rachat  et  à la  nature 
du  contrat  d’assurance,  le  Code  de  commerce , au- 
jourd’hui plus  précis  que  l’Ordonnance , ne  donne 
que  vingt-quatre  heures  à l’assureur  pour  signifier 
sa  réponse.  Ce  délai  expiré,  si  l’assureur  n’a  pas 
notifié  son  choix , il  est  non  recevable  à prendre 
part  à la  composition.  D’ailleurs,  porte  l’art.  396, 
t lorsque  l’assureur  n’a  pas  notifié  son  choix  dans 
» le  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  est  censé  avoir 
» renoncé  au  profit  de  la  composition.  » 

Ainsi,  si  l’assureur  ne  s’explique  pas  dans  cet 
espace  de  tems,  ou  bien  s’il  renonce  à la  compo- 
sition , le  délaissement  lui  est  valablement  fait  de 
la  part  de  l’assuré  par  la  signification  de  la  com- 
position , et  il  ne  peut  rien  prétendre  aux  effets  ra  • 
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chetés , qui  sont  présumés  pris  en  ce  qui  le  con- 
cerne. En  conséquence,  il  doit  payer  la  somme  as- 
surée. 11  lui  reste  seulement,  s’il  prétend  que  la 
prise  a été  indûment  faite,  le  droit  d’agir  contre 
le  capteur,  en  restitution  de  la  rançon.  Nous  avons 
ci-devant  vu  que  le  seul  fait  de  la  prise  donne  lieu 
au  délaissement , même  lorsque  le  navire  est  en- 
suite relâché  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

En  général , l’assuré  ne  peut  exiger  le  montant 
de  l’assurance,  sans  abandonner  les  effets  dont 
elle  est  le  prix.  Mais  ici,  au  contraire , la  loi  donne 
à l’assuré  le  droit  de  demander  l’assurance  et  de  re- 
tenir cependant  les  choses  dont  il  a payé  le  rachat. 
Elle  le  considère  alors  comme  un  tiers  acheteur  ; 
et  rien  n’est  plus  juste,  selon  nous.  En  refusant  la 
composition,  l’assureur  a consenti  à ne  donner  au 
délaissement  que  les  effets  qu’il  peut  avoir  dans 
les  circonstances,  c’est-à-dire  à se  contenter  du 
droit  de  réclamer  contre  la  prise,  et  de  la  faire  dé- 
clarer invalide. 

Si  l’assureur  accepte  le  rachat,  et  déclare  pren- 
dre la  composition  à son  profit , il  ratifie  par  là  ce 
qu’a  fait  l’assuré,  et  en  conséquence,  le  contrat 
retombe  à son  compte  : d’où  il  suit  qu’il  est  tenu 
de  payer  le  montant  du  rachat , et  de  garantir  l’as- 
suré des  lettres  de  change  qui  auraient  pu  être 
données  pour  prix  de  la  rançon  et  de  toutes  les 
suites  du  traité , jusqu’à  concurrence  et  à pro- 
portion de  son  intérêt,  c’est-à-dire  jusqu'à  con- 
cirr«.r,r<î  <je  ja  portion  qu’il  a assurée  dans  les 
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effetü  rachetés.  Il  continue  en  outre  de  courir 
les  risques  du  voyage,  conformément  au  contrat 
d’assurance. 

L’Ordonnance,  art.  67,  titre  des  assurances, 
ne  s’était  pas  expliquée  clairement  à cet  égard  ; 
elle  disait  seulement  que  l’assureur  qui  prenait  la 
composition  à son  profit,  était  tenu  de  courir  les 
risques  du  retour;  ce  qui  avait  établi  une  diver- 
gence d’opinions  entre  Pothier  et  Émérigon. 

Pothier  concluait  des  expressions  de  l’Ordon- 
nance que  les  assureurs  « continuaient  d’être  char- 
» gés  des  risques  du  retour  du  vaisseau  , sans  qu’ils 
«pussent,  en  cas  d’événement  malheureux  qui  ar- 
riverait parla  suite , faire,  sur  la  somme  assurée, 
«aucune  déduction  ni  imputation  de  la  somme 
«qu’ils  auraient  payée  pour  le  rachat.  » Par  là, 
Pothier  reconnaissait  que  la  propriété  de  la  chose 
rachetée  rentrait  dans  la  main  de  l’assuré.  — 
[Voyez  Pothier,  assurances,  n.‘  1 33 ). 

Pour  réfuter  Pothier,  Émérigon  prétendait  que 
« le  texte  de  l’art.  67  de  l’Ordonnance , et  les  prin- 
» ripes  de  la  matière  s’opposaient  à cette  idée; 
«car,  disait-il,  s’il  est  vrai  que  la  composition  soit 
» au  profit  des  assureurs  , à proportion  de  leur  inté- 
«rér,  il  s’ensuit  qu’ils  sont  devenus,  quant  à ce, 
« propriétaires  et  acheteurs  de  la  chose  rachetée  : 
«ils  doivent  donc  payer  l’assurance.  Rien  ne  les 
» empêche  de  faire  assurer  pour  leur  compte  pro- 
«pre  la  chose  rachetée,  si  elle  est  encore  eu  risque 
«du  retour,  non  plus  comme  assureurs,  mais 
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» bien  comme  propriétaires  et  subrogés  aux  droits 
> des  anciens  assurés.» — [V oy.  Émérigon , tom.  1, 
pag  4;o). 

Cette  opinion  était  celle  adoptée  par  tous  les 
jurisconsultes;  elle  résultait  d’ailleurs  de  la  nature 
du  contrat.  En  effet , la  prise  donne  lieu  au  délais- 
sement. Par  le  délaissement , l’assureur  est  devenu 
propriétaire  de  la  chose  délaissée.  Le  rachat  ne 
peut  rien  changer  à ses  droits.  Ainsi , lorsqu’il 
prend  la  composition  à son  profit , il  est  dans  la 
nature  du  contrat  qu’il  devienne  propriétaire  de  la 
chose  rachetée  , et  que  cette  chose  soit  désormais 
à ses  risques,  non  plus  comme  assureur,  mais  en 
qualité  de  propriétaire;  de  sorte  qu’en  payant  le 
prix  du  rachat  et  le  montant  de  L’assura  nce.  il  de- 
vient maître  de  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la 
composition. 

Cependant,  la  loi  nouvelle,  dans  son  art.  3p(5, 
en  dispose  d’une  autre  manière,  conformément  à 
l’avis  de  Pothier;  elle  considère  que  le  rachat  est 
une  dépense  extraordinaire  qui,  h ce  titre,  est  mise 
par  l’art.  397  au  nombre  des  avaries.  Or,  le  paie- 
ment des  avaries  ne  rend  pas  l’assureur  proprié- 
taire. En  disant  que  les  assureurs  continuent  de  cou- 
rir les  risques  du  voyage , conformément  à l’assu- 
rance, le  Code  fait  clairement  entendre  que  ce  ne 
sont  pas  ici  des  risques  nouveaux;  mais  que  l’an- 
cienne garantie  est  rétablie.  La  loi  rend  au  contrat 
d’assurance  sa  forcé  et  sa  vertu;  ce  contrat  reprend 
tous  ses  effets.  Ainsi,  la  disposition  de  l’art.  3o6 
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rétablit  le  cours  de  l’assurance,  tel  qu’avant  la 
prise  et  le  rachat,  lorsque  l’assureur  a déclaréprcn- 
dre  ce  rachat  pour  son  compte. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  deviendra  plus 
lensible  par  un  exemple. 

Arthur  avait,  sur  le  navire  le  Donges , pour 
loo,ooof  de  marchandises  assurées  par  Cyprien. 
Ce  chargement  est  pris  et  riche  té  moyennant 
5o,ooof.  Si  Cyprien  refuse  de  prendre  la  composi- 
tion à son  compte,  Arthur  paiera  les  5o,ooof  de 
rachat,  fera  le  délaissement  et  demandera  à Cy- 
prien  les  ioo,ooo*  assurés.  * ' 

Mais , si  Cyprien  prend  la  composition  a son 
compte,  il  remboursera  les  5o<ooof  de  rachat,  et 
l’assurance  continuera  d’avoir  son  cours.  Alors  , si 
les  marchandises  arrivent  à bon  port,  il  n’aura  payé 
que  5ojOoof  au  lieu  de  ioo,ooof  qu’eût  occasion- 
nés le  délaissement.  Mais  aussi,  si  les  marchan- 
dises viennent  à périr  depuis  le  rachat,  il  devra 
payer  encoré  tout  le  montant  de  cette  dernière 
perte  , jusqu’A  concurrence  des  ioo,6oof  assurés. 

Cette  condition  paraît  dure  sans  doute.  Cepen- 
dant, on  jpeut  dire  que  l’assureur  a été  le  maître 
de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  la  composition 
à sou  profit.'  En  la  répudiant , il  était  tenu , par 
l’effet  du  délaissement,  de  payer  sur-le-champ  les 
1 oo, ooof, ‘montant  de  l’assurance.  En  la  prenant 
à son  profit,  il  a au  contraire  couru  la  chance  de 
ne  payer  que  les  5o,ooofde  rachat,  si  les  marchan- 
dises arrivaient  à bon  port.  L’effet  de  la  perte  des 
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marchandises  après  le  rachat  est  un  accident  pos- 
térieur et  entièrement  étranger  à la  prise. 

Les  assureurs  doivent  payer  comptant  et  contri- 
buer sans  délai  au  rachat,  à moins  que  le  capteur 
n’ait  accordé  un  délai  dont  ils  profilent.  D’ailleurs, 
ils  ne  peuvent  différer  de  rembourser  leur  contin- 
gent à celui  qui  a payé  le  total  du  rachat , sous  pré- 
texte qu’à  ce  sujet,  il  faut  régler  l’avarie  grosse  en 
conformité  des  art.  3o3  et  3o4  du  Code  de  com- 
merce. 

De  son  côté,  l’assureur,  après  la  prise,  peut  bien 
acheter  pour  son  compte,  du  capteur  , les  effets 
capturés  ; mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  ren- 
dre à l’assuré  contre  sa  volonté,  c’est-à-dire  qu’il 
ne  serait  pas  recevable  à offrir  à l’assuré  la  restitu- 
tion de  ces  effets , capturés  et  rachetés  sans  son 
consentement,  pour  se  dispenser  de  lui  payer  la 
somme  assurée.  11  a agi  comme  simple  particulier 
et  il  n’a  pu  stipuler  le  rachat  que  pour  son  propre 
intérêt,  sans  engager  l’assuré  en  aucune  façon.  Le 
droit  de  l’assuré  a été  ouvert  et  formé  contre  l’as- 
sureur au  moment  de  la  prise,  et  il  ne  saurait  être 
privé  de  ce  droit  par  aucun  acte  postérieur  de  la 
part  de  ce  dernier. 

Enfin,  nous  devons  faire  observer,  avecValin, 
sur  l’art.  47»  que  « si , au  lieu  de  rachat  ou  com- 
position en  argent,  le  preneur  du  navire  relâche  - 
le  navire,  moyennant  une  certaine  quantité  d’ef- 
fets dont  l’abandon  lui  est  fait,  ee  sera  une  avarie 
commune,  tout  comme  en  cas  de  rachat  absolu.* 
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Mais  si  le  corsaire  pille  et  prend  ce  qu’il  jug* 
à propos  sans  composition,  et  relâche  le  reste, 
alors,  c’est  une  avarie  particulière  qui  tombe  sur 
le  propriétaire  seul  de  la  chose.  Néanmoins,  aux 
termes  de  l’art.  55o,  qui  parle  formellement  du 
pillage,  l’assureur  est  tenu  de  l’en  dédommager, 
comme  étaut  une  suite  de  la  prise  dont,  par  la 
nature  du  contrat  d’assurance  , il  a pris  le  péril  et 
les  risques  sur  lui. 

« Si  pillard  dérobe  portion  de  la  marchandise, 
t dit  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  6,  art.  1.",  et 
» qu’il  laisse  aller  le  reste,  ce  qui  est  dérobé  n’est 
» avarie  ; car  la  perte  tombe  sur  celui  à qui  elle 

* appartient ; mais,  au  regard  des  assureurs, 

* sera  réparti  sur  le  reste  de  la  marchandise  d<  elui 
» à qui  appartient  celle  qui  est  déprédée,  laquelle 

* était  assurée.  » — ( Voyez  d’ailleurs  le  titre  sui- 
vant, sect.  4). 
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TITRE  XII. 

DES  AVARIES. 

Il  n’y  a rien  dans  le  commerce  maritime  qui  soit 
plus  susceptible  de  difficultés  et  de  contestations  , 
entre  les  négocinns,  que  la  matière  des  avaries  ; 
et,  comme  il  est  encore  plus  du  devoir  d’une  sage 
législation  de  prévenir  les  procès  que  de  les  bien  ju- 
ger, elle  a dû  porter  sa  plus  grande  attention  sur  les 
objets  les  plus  capables  d’en  faire  naître.  \’alin  di- 
sait que  le  titre  des  avaries  était  l’un  des  plus  inté- 
Tessans  de  l’Ordonnance.  Mous  observerons  , à no- 
tie  tour,  que  le  plan  de  ce  titre  est  beaucoup  plus 
net , dans  le  nouveau  Code  de  commerce  , que  ce- 
lui de  l’Ordonnance,  qui  avait  été  adopté  par  la 
Commission. 

Rien  sans  doute  de  plus  instructif,  sur  cette 
matière,  que  les  Ordonnances  de  la  Hollande,  de 
i55i,  1 563  et  1 5yo;  les  Coutumes  d’Amsterdam, 
de  Rotterdam  et  de  Middelbourg,  et  que  les  ou- 
vrages de  plusieurs  auteurs,  tels  que  Wishuis* 
Weytsen  , Bynkerslioeck  , Kuricke,  Loccénius  , 
Casa  Regis,  Targa,  etc.  Néanmoins,  on  trouve 
dans  ces  Traités  beaucoup  d’inutilités  et  peu  de 
décisions  assorties  à notre  législation,  qui,  nous 
devons  le  dire  avec  orgueil , est  constamment  la 
meilleure,  comme  étant  la  plus  naturelle  et  la  plus 
conforme  à l’cquitc  et  à la  droite  raison. 
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SECTION  I.™  , 

De  la  nature  des  avaries  en  général,  et  de 
leurs  diverses  sortes . 

Les  docteurs  ont  tâché  de  découvrir  l’étymologie 
du  mot  avarie.  Jusqu’ici,  ce  point  n’a  point  en- 
core été  éclairci.  Le  sera-t-il  même  jamais  ? 

Cependant , le  mot  avarie  est  usité  dans  toute* 
les  places  de  commerce , et  on  lui  donne  plusieurs 
significations  ; on  s’en  sert  pour  exprimer  diffé- 
rens  objets;  tantôt  c’est  le  dommage  souffert,  tan- 
tôt c’est  le  paiement  d’un  droit,  tantôt  c'est  la  con- 
tribution d’une  dépense  commune,  etc. 

L’obligation  de  contribuer  indéfiniment  à la 
perte  commune  s’appèle  en  Italie  gèrminamenio , 
c’est-à-dire  mettre  en  commun  et  en  bloc  le  navire 
et  la  marchandise , tanr/uàm  in  unum  germen.  Le 
dommage  se  prend  alors  sur  Te  total , comme  si 
le  total  appartenait  à un  seul.  — (Voyez  Targa , 
cap.  76,  etc.) 

Quoi  qu’il  en  soit , l’art.  397  du  nouveau  Code 
de  commerce  explique,  avec  la  plus  grande  jus- 
tesse et  en  peu  de  mots , ce  que  signifie  ce  terme 
avarie  : t Toutes  dépenses  extraordinaires  faites 
» pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement 
»ou  séparément,  tout  dommage  qui  arrive  au  na- 
1.  iv.  aS 
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igeurs,  ni  à demander  aux  assureurs*,  mais  ce 
» sera  autre  chose , si  c’est  par  force  majeure  ; de 

> même  des  pilotages , touages , etc. 

» Par  exemple  encore , si  le  voyage , sans  aucuu 
» accident  maritime,  s'allonge  de  maniéré  qu’il  y 
» ait  nécessité  de  faire  de  nouveaux  vivres,  ce  n’est 

• point  non  plus  une  avarie.  Secùt,  si  des  coups 
»de  mer  endommagent  le  navire,  en  telle  sorte 
» qu’il  ait  besoin  de  gagner  un  port  pour  se  radou- 

• ber.  et  y prendre  un  supplément  de  vivres  ; alors 
» tout  cela  est  avarie  particulière  au  navire,  à la  vé- 

> rité,  mais  qui  est  pour  le  compte  des  assureurs.» 
— ( Voyez  Valin  sur  l‘art.  1“.,  titre  des  avaries). 

Ces  distinctions  sont  importantes  pour  décider 
un  grand  nombre  de  questions  relatives  aux  con- 
trats d’assurance  et  à la  grosse  aventure.  En  effét,< 
les  avaries  sont  occasionnées,  soit  par  une  faute 
quelconque,  soit  par  le  vice  propre  de  la  chose,' 
soit  par  force  majeure  et  cas  fortuit.  Si  elles  ont 
été  causées  par  la  faute  de  quelqu’un,  elles  don- 
nent à celui  qui  les  a souffertes  une  action  contre 
l’auteur  et  contre  ceux  qui  répondent  de  ses  faits; 
si  elles  proviennent  du  vice  de  la  chose,  elles  sont 
supportées  par  celui  à qui  appartient  cette  chose 
avariée  ; si , enfin , elles  ont  eu  lieu  par  force  ma- 
jeure et  e* s fortuit , elles  sont  supportées  par  le 
propriétaire,  sauf  son  action  contre  celui  qui  se 
serait  chargé  de  cette  sorte  de  risque , en  son  lieu 
et  place. 

Les  avaries  sont  encore  envisagées  sous  un  rap- 
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port  très -important,  lorsqu’il  s’agit  d 'applique* 
aux  divers  propriétaires  du  navire  et  des  marchan- 
dises dont  il  est  chargé , la  règle  d’équité  et  de 
justice  qui  veut  que  tout  sacrifice  fait  pour  le  salut 
commun  soit  supporté  par  tous  ceux  à qui  il  a été 
utile. 

C’est  pourquoi  la  loi  nouvelle,  art.  399,  range 
les  avaries  en  deux  classes  : les  avaries  grosses  ou 
communes,  et  les  avaries  simples  ou  particulières. 

Une  telle  distinction  n’est  pas  nouvelle;  elle  a 
été  tirée  du  chap.  5 du  Guidon  de  la  mer  et  de 
l'Ordonnance  de  1681. 11  faut  dire  aussi  qu’elle  est 
plus  juste  et  plus  précise  que  toutes  les  autres  dis- 
tinctions des  auteurs,  qui  sont  obscures  et  embar- 
rassantes. Comment  démêler  et  bieh  saisir  ce  qu’ils 
entendent,  en  divisant  les  avaries  en  communes  et 
grosses  , en  propres  et  impropres,  en  ordinaires  et 
extraordinaires  ; et  ensuite  la  subdivision  de  Vex- 
traordinaire  en  purement  fatale,  en  purement  volon- 
taire, en  mixte,  en  avarie  des  Indes , etc .? — (V oy. 
Casa  Regis , dise.  45;  Targa,  chap.  60;  Kuricke 
et  Lubeck,  etc.  ) 

Néanmoins,  les  termes  de  simples  et  grosses, 
dont  se  sert  l’art.  099,  ne  présentent  pas  natu- 
rellement l’idée  qu’on  y attache;  car  l’avarie  sim- 
ple, mise  en  opposition  avec  la  grosse,  ne  devrait 
s’entendre  tout  uniment  que  d’une  avarie  peu  con- 
sidérable, tandis  que  l’avarie  grosse  devrait  s’en- 
tendre d’un  grand  dommage;  mais  l’usage  a donné 
une  tout  autre  valeur  à ces  mots , et  le  Code  de 
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commerce , à l’exemple  de  l’Ordonnance , a jugé  à 
propos  de  conserver  l’ancien  usage  : l’avarie  sim- 
ple est  souvent  plus  considérable  que  la  grosse. 

Dans  le  sens  de  la  loi , les  avaries  simples  sont 
celles  qui  tombent  uniquement  sur  la  chose  qui 
les  a souffertes,  et  c’est  pour  cela  qu’à  ce  mot  sim- 
ple, l’article  ajoute  ou  particulières  ; et  les  avaries 
grosses  sont  le  dommage  souffert  pour  le  bien  et 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises; 

t 

c’est  pourquoi  l’article  ajoute  ou  communes , parce 
quelles  doivent  être  supportées  en  commun  par 
le  navire  et  les  marchandises.  Ainsi,  l’avarie  sim- 
ple ne  veut  dire  qu’avarie  particulière,  quelque 
considérable  qu’elle  soit;  et  l’avarie  grosse  signifie 
toujours  une  avarie  commune , c’est-à-dire  une 
perte  qui  doit  être  supportée  en  commun,  quel- 
que légère  qu’elle  soit,  entre  les  propriétaires  du 
navire  et  les  intéressés  au  chargement , ou  les  as- 
sureurs des  uns  et  des  autres. 

Nous  disons , ou  entre  les  assureurs  des  uns  et  des 
autres , parce  que  ces  avaries  grosses  ou  commu- 
nes, qui  supposent  nécessairement  un  dommage 
reçu  dans  le  péril  qu’ont  essuyé  ensemble  le  navire 
et  les  marchandises,  ou  bien  une  dépense  extra- 
ordinaire faite  pour  la  commune  conservation , 
sont  aussi  de  toute  nécessité  et  sans  exception, 
dans  le  cas  d’assurance,  pour  le  compte  des  assu- 
reurs. 

Il  en  est  le  plus  souvent  de  même  des  avaries 
simples  ou  particulières,  s’il  y a également  assu- 
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rance  ; cependant  il  en  faut  excepter  non  seule* 
ment  les  dommages  arrivés  au  navire  et  aux  mar-* 
chandises  par  leur  vice  propre  , mais  encore  ceux 
causés  par  la  faute  du  capitaine  et  des  gens  de  l’é- 
quipage , si  les  assureurs  ne  sont  pas  chargés  de  la 
baraterie  de  patron.  — (Art.  35 1,  352  et  353). 

En  général , sont  pour  le  compte  des  assureurs 
toutes  pertes  et  tous  dommages  arrivés  au  navire 
ou  aux  marchandises  par  fortunes  de  mer.  ( Ar- 
ticle 35o).  * On  appèle  avarie , dont  les  assureurs 
» sont  tenus , dit  Pothier,  tous  les  dommages  cau- 
* sés  par  quelque  accident  de  force  majeure  aux 
» choses  assurées,  quoiqu’il  n’ait  pas  causé  la  perte 
» totale , et  toutes  les  dépenses  extraordinaires  aux- 
» quelles  quelqu 'accident  de  force  majeure  a donné 
«lieu,  par  rapport  aux  choses  assurées.  • — (Poy. 
Pothier , des  assurances 3 n\  1 15  V 

Du  reste,  l’art.  3q8  porte  qu’à  défaut  de  con- 
ventions spéciales  entre  toutes  les  parties , les  ava- 
ries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions 
des  articles  suivans. 

Cet  article  ne  se  trouvait  ni  dans  le  projet  de  la 
Commission  , ni  dans  celui  de  la  section  ; il  a été 
ajouté  lors  de  la  discussion  du  Conseil  d’état.  Il 
est  incontestable  que  le  législateur  n’a  voulu  qu’é- 
tablir le  droit  commun  en  cette  matière,  et  non 
exclure  les  conventions  spéciales  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  sa  disposition 
que  les  parties  puissent  changer  la  nature  des  ava- 
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ries;  mais  seulement  qu’elles  peuvent  déroger  aux 
dispositions  de  la  loi , qui  les  met  à la  charge  des 
unes  et  des  autres.  Ainsi,  on  peut  valablement  con- 
venir que  les  assureurs  supporteront  telles  avaries t 
dont,  suivant  l’ordre  ordinaire,  ils  ne  sont  pas 
chargés. 


i 


.)  . 
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SECTION  IL 

Des  Avaries  grosses  ou  communes. 

Les  avaries  grosses  ou  communes , qui  donnent 
seules  lieu  à la  contribution , sont  celles  qui  ont 
pour  but  et  pour  résultat  de  sauver  les  autres  ob- 
jets du  même  danger;  sont  en  un  mot  celles  qui 
ont  été  souffertes  pour  le  salut  commun.  L’art.  4oo 
du  Code  de  commerce  les  range  en  huit  classes. 

Sont  avaries  communes,  dit- il,  i°.  les  choses 
données  par  composition  et  à titre  de  rachat  du  navire 
et  des  marchandises  ; c’est-à-dire  la  perte  ou  sacri- 
fice des  choses  ou  sommes  données  aux  corsaires , 
pirates  ou  autres  ennemis,  par  composition  et  à 
titre  de  rachat  du  navire  et  du  chargement.  Un 
navire  peut  être  pris,  et  quelquefois,  au  lieu  de 
s’en  emparer  totalement , et  de  faire  l’équipage  pri- 
sonnier , les  capteurs  ennemis  admettent  le  capi- 
taine à rachat  pour  telles  sommes  , ainsi  que  nous 
l’avons  vu  à la  sect.  2 du  tit.  1 1.  Les  sommes  ainsi 
payées , et  même  l’indemnité  due  à l’ôtage  donné 
en  pareil  cas , sont  avaries  communes. 

Si  le  capteur  exigeait  qu’on  lui  donnât  à l’ins- 
tant des  valeurs , telles  que  vivres,  marchandises, 
etc.,  qu’il  préférât  à une  somme  ou  à une  créance. 
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les  propriétaires  de  ces  objets  ne  pourraient  se  re- 
fuser à ce  sacrifice,  et  cette  perte  étant  soufferte 
pour  empêcher  que  le  navire  ne  tombe,  avec  sa 
cargaison , entre  les  mains  des  ennemis,  par  con- 
séquent pour  le  salut  commun  , est  nécessaire- 
ment une  avarie  commune. 

En  effet,  tout  ce  qui  est  ainsi  donné  est  pour 
le  rachat  tant  du  navire  que  des  marchandises 
en  général  ; de  sorte  que  ni  le  capitaine , ni  per- 
sonne, ne  serait  recevable  à dire  que  la  composi- 
tion n’a  été  faite  que  pour  le  navire  sans  les  mar- 
chandises, ou  pour  les  marchandises  sans  le  na- 
vire, ou  pour  une  certaine  espèce  de  marchandise. 
On  sent  quel  danger  il  y aurait  d’avoir  égard  à de 
telles  déclarations. 

Mais  il  faut  qu’il  y ait  eu  composition , c’est-à-dire 
que  les  choses  aient  été  données  au  capteur  et  re- 
çues par  lui,  afin  qu’il  laisse  aller  le  navire  ; car  si, 
sans  composition , le  capitaine  corsaire  ou  pirate 
pille  et  prend  les  effets  et  marchandises  qu’il  juge 
à propos , abandonnant  le  reste , cette  perte  ne 
pourrait  être  regardée  comme  une  avarie  com- 
mune; elle  ne  serait,  au  contraire,  pour  les  pro- 
priétaires, qu’une  avarie  simple  ou  particulière; 
car  l’ennemi  s’en  étant  emparé  par  force , on  ne 
peut  pas  dire  qu’ils  aient  été  sacrifiés  pour  le  salut 
commun.  C’est  un  malheur  pour  celui  dont  les 
marchandises  ont  été  pillées , que  le  corsaire  les 
ait  préférées  à d’autres , ou  que  le  hasard  les  lui  ait 
fait  prendre  ; il  suffit  que  cette  perte  n’ait  pas  été 
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faite  par  composition  , pour  le  salut  commun. 
C’est  ici  l’application  de  la  maxime  res  périt  do- 
mino. C’est  d’ailleurs  la  disposition  de  l’art.  1".  du 
chap.  6 du  Guidon  de  la  mer,  et  la  décision  for- 
melle de  la  loi  a , §3 , ff  de  lege  rhodiâ , où  après 
ces  mots,  si  navis  à piratis  redempta  sit , Serviust 
Offilius  et  Labeo,  omnes  debere  conferre  aiunt,  on 
trouve  ceux-ci  : Quod  verb  prœdones  abstulerint, 
eum  perdere,  cujus  fuerintj  nec  conferendum  ti  qui 
suas  mcrces  redemerit. 

La  loi  établit  bien  nettement  la  distinction  entre 
les  effets  pillés  et  ceux  qui  ont  été  donnés  par  com- 
position, pour  le  rachat  du  navire  et  des  marchan- 
dises ; mais  les  assureurs  des  effets  pillés  ne  sont 
pas  moins  tenus  d’en  supporter  la  perte  : la  loi  met 
le  pillage  au  rang  des  risques  qui  sont  à la  charge 
des  assureurs. 

Il  en  est  de  même  des  choses  qu’un  chargeur  au- 
rait données  pour  le  rachat  partioiulier  de  ses  mar- 
chandises, de  sa  personne,  ou  de  ses  gens  et  do- 
mestiques. Ce  ne  serait  qu’une  avarie  simple , qui 
ne  donnerait  pas  lieu  à la  contribution , parce 
qu’elle  n’aurait  pas  été  faite  pour  le  salut  com- 
mun : c’est  pourquoi  la  loi  ajoute  : Nec  conferen- 
dum ei  qui  merces  suas  redemerit. 

Mais  si,  contre  la  foi  de  la  composition  pour  le 
rachat  du  navire , le  pirate  s’était  emparé  du  bâti- 
ment et  l’eût  pillé , ceux  à qui  appartenaient  les 
effets  donnés  dans  la  vue  de  ce  rachat,  qui  n’a  pas 
eu  d’effet,  ne  pourraient  rien  demander  à ceux 
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dont  les  choses  auraient  été  sauvées  du  pillage  par 
quelqu’autre  moyen  ; car  pour  qu’une  perte , quoi- 
que faite  dans  l’intention  du  salut  commun,  donne 
lieu  à la  contribution , il  faut  quelle  ait  effective- 
ment procuré  la  conservation  du  navire. 

Il  en  serait  autrement  si  le  navire  étant  relâché 
en  exécution  de  la  composition , venait  depuis,  et 
dans  le  cours  du  voyage,  par  un  autre  accident,  à 
tomber  entre  les  mains  des  ennemis.  Dans  ce  cas , 
il  y aurait  lieu  à la  contribution,  et  ceux  qui  au- 
raient sauvé  leurs  effets  du  pillage  dans  le  second 
sinistre,  contribueraient  à la  perte  des  objets  don- 
nés lors  du  premier,  pour  la  composition  qui  avait 
dans  ce  moment  sauvé  le  navire  et  sa  cargaison. — 
( Argument  tiré  de  la  loi  4 , § 1 , ff  ad  leg.  rhod.  ) 

Si  un  navire  est  arrêté  sur  le  motif  que  les  mar- 
chandises qui  forment  sa  cargaison  sont  ennemies, 
et  que  le  capitaine  parvienne  à persuader  au  cap- 
teur que  tout  n’est  pas  hostile , la  partie  de  la  car- 
gaison hostile  conservée  par  cette  ruse  de  guerre, 
doit  contribuer  à celle  qui  aura  été  confisquée.  — 
( Voyez  Stracha,  de  nautis,part.  5,  §5/  Casa  Regis , 
dise.  n9.  62  ). 

Au  reste,  tous  les  frais  faits  de  bonne  foi  pour 
parvenir  à faire  relâcher  le  navire  pris , sont  consi- 
dérés comme  avaries  grosses  ou  communes , s'il 
est  remis  en  liberté. 

Ricard  dit  même  que  * si  un  navire  est  pris  par 
» force  et  conduit  dans  quelque  port,  et  que  l'équi- 
»pagc  reste  dessus  pour  le  garder , et  le  réclamer, 
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» non  seulement  les  frais  de  la  réclame  entrent  en 
» avarie  grosse , mais  aussi  les  gages  et  la  dépense 
» de  l’équipage,  pendant  le  tems  que  le  navire  a 
» demeuré  en  arrêt.  » — ( Ricard  , Négoce  d‘ Ams- 
terdam, pag.  279  ). 

Émérigon , qui  rapporte  ces  exemples , ajoute  : 

« C’est  ainsi  que  la  question  a été  décidée  parmi 
> nous,  toutes  les  fois  qu’elle  s’est  présentée.»  Mais 
il  faudrait  distinguer,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
si , au  lieu  de  prise,  il  s’agissait  d’un  navire  arrêté 
simplement  par  ordre  d’une  puissance.  — ( Voyez 
Émérigon,  tom.  i,pag.  63 1 ). 

La  Cour  de  Rouen , appliquant  ces  principes , a 
décidé , par  arrêt  du  mois  de  frimaire  an  10 , que 
des  frai*  de  séjour  et  des  dépenses  faites  pour  obte- 
nir la  relaxation  d’une  prise,  étaient  avaries  grosses 
ou  communes.  — ( Voyez  Sirey,  tom.  7,2  '.part., 

r°g-  779)- 

2”.  Les  choses  gui  sont  jetées  à la  mer  sont  aussi, 
par  l'art.  4oo,  déclarées  avaries  communes. 

En  général  on  nomme  jet  de  marchandises  l’ac- 
tion de  précipiter  à la  mer  une  partie  des  marchan- 
dises qui  forment  la  cargaison  du  navire  ; mais  ce- 
lui dont  la  loi  parle  ici  est  le  jet  qui  a lieu  lorsque 
le  capitaine  se  trouve  obligé  d’alléger  le  bâtiment, 
en  danger  de  périr  par  l’effet  des  vents , de  la  tem- 
pête ou  autres  fortunes  de  mer,  ou  d’être  pris  par 
l’ennemi. 

11  est  évident  que  quelquefois  il  est  nécessaire, 
dans  le  cours  d’un  voyage , d’alléger  un  navire,  en 
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jetant  à la  mer  une  partie  de  son  chargement  pour 
conserver  le  vaisseau  et  le  reste  de  sa  charge.  Cela 
peut  effectivement  arriver,  pour  que  le  bâtiment 
puisse  résister  à la  fureur  des  élémens , ou  pour 
qu’il  puisse  échapper  à la  poursuite  des  pirates  ou 
des  ennemis.  Il  est  naturel  et  équitable,  dans  un 
cas  aussi  pressant , de  conserver,  par  le  jet,  le  na- 
vire et  les  autres  marchandises  restées.  Cette  équité 
avait  été  reconnue  par  la  sagesse  des  dispositions 
des  lois  rhodiennes  : Lege  rhodiâ  catetur  ut  si  le- 
vandœ  navis  gratiâ  jactus  mercium  factus  est , om- 
nium contributions  sarciatur  quoi  pro  omnibus  da- 
tum  est.  — ( L.  i,  ffart  teg.  rhod.  ) 

Cette  espèce  de  jet,  qui  procure  la  conservation 
du  navire  et  des  marchandises  qui  y sont  restées, 
qui  les  préserve  du  naufrage  ou  du  pillage , est 
bien  effectivement  avarie  commune,  et  donne  lieu 
à la  contribution  ; mais  le  jet  qui  aurait  lieu  dans 
d’autres  circonstances , qui  n’aurait  ni  la  même 
cause  ni  le  même  but,  ne  pourrait  être  considéré 
que  comme  avarie  simple,  supportable  par  ceux 
qui  ont  intérêt  aux  choses  jetées,  sauf  leur  recours 
contre  le  capitaine  ou  tout  autre  auteur  de  cette 
perte.  Cette  matière  sera  traitée  avec  plus  d’éten- 
due au  titre  suivant , dont  elle  fait  un  des  objets. 

3".  Les  mâts  rompus  ou  coupés  sont  mis  au  rang 
des  avaries  communes  ; de  sorte  que  si  , par  tem- 
pête ou  pendant  un  combat,  pour  alléger  le  navire 
ou  faciliter  la  manœuvre,  il  est  reconnu  nécessaire 
de  couper  un  mât  ; si  de  même , pour  le  salut  du 


navire,  il  est  indispensable  d’achever  la  fractutê 
d’un  mât  frappé  par  un  coup  de  vent , et  de  le 
jeter  à la  mer  avec  les  voiles  et  cordages  ( mais , 
dans  ce  cas,  le  mât  et  ses  accessoires  ne  sont  es- 
timés que  sur  le  pied  que  le  tout  valait  étant  rom- 
pu ) ; si  les  événemens  forcent  de  couper  les  cor- 
dages et  les  haubans  , et  que  le  mât  tombe  de 
lui-méme;  si , en  relâchant  à force  de  voiles , dans 
un  port  ou  sous  le  canon  d’une  citadelle,  pour  évi- 
ter d’être  pris,  ou  même  pour  éviter  le  naufrage, 
le  mât  était  forcé  et  rompu  par  le  vent,  tous  ces 
sinistres  majeurs  doivent  être  considérés  comme 
avaries  communes , parce  qu’ils  ont  eu  lieu  dans 
le  dessein  de  procurer  la  conservation  du  vaisseau 
et  de  sa  cargaison  : Arbore  cœsâ  ut  navis  cum  mer- 
cibus  liberari  possit,  œijuitas  contributionis  habebit 
locum.  — (L.  5,  ff  de  tege  rliodid  , de  jactu.  ) 

Il  en  est  de  même  de  la  chaloupe  et  du  canot 
mis  à la  mer  pour  le  salut  commun , ou  aban- 
donnés dans  l’intention  d’échapper  au  danger  ou 
de  donner  lè  change  à l’ennemi , comme  nous  en 
trouvons  un  exemple  dans  la  conduite  du  brave 
capitaine  Demoulin , dont  parle  Émérigon,  qui  eut 
la  gloire  de  se  dérober  à la  poursuite  de  quatre 
bâtimens  ennemis , en  faisant  mettre  un  mât  à 
son  canot,  au  bout  duquel  il  plaça  un  fanal  enve- 
loppé d’une  toile  claire , et  en  l’abandonnant  la 
nuit  à la  mer  au  gré  du  vent.  — ( V oyez  Êméri - 
gon,  totn.  ij  pag.  622  et  6a3  ). 

1 Lors  du  projet  du  Code  » la  commission  avait 
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conservé,  dans  l’art.  4oo,  le  mot  rompu,  ainsi  qu’il 
existait  dans  l’art.  6 de  l’Ordonnance  ; mais  le 
commerce  de  Caen  et  celui  du  Hâvre  en  deman- 
dèrent la  suppression,  parce  que,  disaient-ils,  les 
câbles  et  mâts  rompus  sont  une  fortune  de  mer, 
qui,  suivant  les  principes  de  la  matière,  doit  tom- 
ber sur  la  chose  qui  a souffert  le  dommage,  et 
conséquemment  sur  le  navire , etc. 

Cédant  à ces  considérations , les  commissaires 
rédacteurs  retranchèrent  le  mot  rompu. 

Le  Conseil  d'état  conserva  cette  suppression  , 
par  la  raison  qu'il  est  possible  qu’un  mât  se  rompe 
par  quelque  vice  de  la  chose,  ou  par  un  événe- 
ment qui  ne  soit  pas  une  avarie  commune. 

Mais  le  législateur,  considérant  qu'il  y a avarie 
commune  lorsque  le  mât  est  rompu  par  suite 
d’opérations  nécessaires  au  salut  commun , décida 
que  le  mot  rompu  serait  rétabli. 

En  effet,  il  ne  devait  pas  être  omis , parce  qu’il 
peut  arriver,  dans  plusieurs  circonstances,  qu’un 
mât  vienne  à se  rompre  pour  le  salut  commun,  et 
qu’en  le  retranchant,  on  aurait  pu  faire  croire  que 
le  législateur  eût  voulu  réformer  l’Ordonnance , et 
ne  mettre  en  aucun  cas  les  ruptures  au  nombre 
des  avaries , et  sur-tout  des  avaries  communes.  — 
( V oyez  Observations  du  Hâvre  , tom.  2,1".  part., 
pag.  464  ; ibid.  de  Caen,  pag.  a5 1 y Analyse  raison - 
née  des  observations , pag.  108,  etc.  ) 

44-  Si , pour  le  salut  commun,  il  faut  couper  les 
câbles,  abandonner  les  ancres  et  autres  effets  et  as- 
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tensiles  du  navire , ou  si , faisant  force  de  voiles , 
pour  éviter  la  prise  ou  les  rochers,  les  cordages  et 
les  voiles  sont  emportés , si  les  câbles  sont  coupés 
et  les  ancres  laissées  pour  suivre  le  convoi,  pourvu 
que  le  capitaine  n’ait  pas  été  en  demeure  par  sa 
faute,  tous  ces  sacrifices,  faits  par  motifs  de  la  con- 
servation de  tous , sont  avaries  communes,  et  don- 
nent également  lieu  à la  contribution.  — ( F oyez 
d’ailleurs  l’art.  21  du  chap.  5 du  Guidon  de  la  mer  t 
et  Casa  Regis  , dise.  46,  n".  9 et  suivons  ). 

De  même , tout  ce  qui  est  donné  dans  le  cours 
de  la  navigation , pour  voyager  de  conserve  ou  sous 
escorte , les  dépenses  pour  se  faire  convoyer , dans 
la  crainte  juste  et  fondée  de  l’ennemi,  sont  aussi 
avaries  grosses  ou  communes,  et  doivent  être  ré- 
galés par  la  contribution,  attendu  que  ces  dépenses 
ont  eu  lieu  pour  le  salut  commun.  — ( Voyez  Tar- 
ga,  chap.  48). 

5°.  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire  sont  aussi  réputés 
avaries  grosses  ou  communes.  Cette  décision  est 
conforme  à la  loi  4 > § 2 , ff  de  leg.  rhod.,  à l’art.  2a 
du  chap.  5 du  Guidon  de  la  mer,  et  à l’art.  6, 
titre  des  avaries,  de  l’Ordonnance.  Ainsi,  on  doit 
réparer  non  seulement  la  perte  des  marchandises 
qui  ont  été  jetées  à la  mer , mais  encore  le  dom- 
mage de  celles  que  le  jet  a endommagées. 

Pareillement , si  le  jet  a occasionné  quelque 
dommage  au  navire  , il  doit  être  réparé  par  la  con- 
tribution. ( Argument  tiré  de  l’art.  l\22  du  Code  de 
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tàmmcne).  Par  exemple,  si  le  navire  a été  ouvert 
pour  en  tirer  les  marchandises  (arf.  426);  si,  en 
jetant  à la  merdes  canons  ou  autres  effets  de  grand* 
poids , les  bordages  du  navire  ont  été  endomma- 
gés, tous  les  dommages  soufferts  à ce  sujet  entrent 
en  avaries  grosses  ou  communes. 

6°.  Sont  aussi  avaries  communes  Us  pansement 
et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  na- 
vire. Cette  disposition,  tirée  de  l’art.  35  de  l’Or- 
donnance delà  Hanse-Teutonique,  et  de  l’art.  6, 
titre  des  avaries,  de  l’Ordonnanee  de  1681,  s’ap- 
plique aux  officiers  et  à tous  les  hommes  de  l’équi- 
page , conformément  à part.  *r;a  du  Code  de  com- 
merce ; et  les  pansement  et  nourriture  qu’elle  met 
.au  rang  des  avaries  communes,  sont  évidemment 
ceux  dont  parlent  les  art.  262  et  a63  du  même 
Code. 

Ainsi,  si  des  hommes  de  l’équipage  sont  blessés, 
soit  en  combattant,  soit  en  manœuvrant  pendant 
une  action  que  le  navire  soutient  contre  l’ennemi 
( car  la  loi  ne  distingue  pas  si  la  blessure  a lieu  les 
armes  à la  main,  ou  seulement  en  faisant  la  ma- 
nœuvre), dans  ces  cas , ayant  exposé  leur  vie  pour 
le  salut  commun,  les  frais  de  leur  traitement  et 
de  leur  nourriture  doivent  être  mis  au  rang  des 
avaries  grosses  ou  communes.  Il  y a , selon  nous , 
même  justice  à faire  acquitter  les  frais  de  traite- 
ment d’un  passager  qui  aurait  été  blessé  en  com- 
battant pour  la  défense  du  navire.  M.  Locré , sur 
l’art.  400 , pense  il  est  vrai  le  contraire , sur  le  fou- 
t.  iv.  29 
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dément  qu’en  défendant  le  navire  il  se  défend  lui- 
même.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  le  même  sen- 
timent doit  également  animer  les  gens  de  l’équi- 
page? Son  dévoûment  nous  paraît  d’ailleurs  plus 
volontaire  et  plus  généreux , puisque  souvent  il 
n’a  point  de  marchandises  à conserver,  ni  de  con- 
tinuation de  gages  à espérer , et  qu’il  ne  reçoit  au- 
cun paiement. 

Mais,  si  les  gens  de  l’équipage  étaient  blessés 
hors  du  combat,  en  faisant  le  service  et  la  manœu- 
vre ordinaire,  les  frais  de  pansement  et  nourri- 
ture ne  sont  que  des  avaries  simples  à la  charge  de 
l’-armateur,  attendu  qu’ils  n'auraient  pas  reçu  leur 
blessure  pour  le  salut  commun.  — (Argument  de 
l’art.  262). 

Un  homme  de  l'équipage  peut  être  envoyé  hors 
du  navire , sur  barque  ou  chaloupe , ou  même  mis 
à terre , pour  remplir  une  mission  ou  exécuter  cer- 
taines instructions.  Il  éprouve  de  mauvais  traite- 
mens  sans  sa  faute;  il  est  blessé  ou  fait  esclave  ; 
alors,  il  faut  distinguer  : s’il  a été  envoyé  pour  le 
service  du  navire  seul , ce  sera  une  avarie  simple  , 
dont  seront  chargés  les  armateurs;  si  cette  mis- 
sion intéresse  la  cargaison , l’avarie  sera  particu- 
lière aux  propriétaires  des  marchandises;  si,  au 
contraire,  il  a été  envoyé  pour  le  service  commua 
du  navire  et  de  la  cargaison , l’avarie  sera  com- 
mune. — (Argument  de  l’art.  268.  Voyez  d’ail- 
leurs tom.  a j pag.  200). 

Au  reste,  il  n’y  aurait  lieu  à contribution  que 
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dans  le  cas  auquel  le  combat  aurait  empêché  le  na-* 
Tire  d’étre  pris;  car»  si  le  bâtiment  tombait  entre 
les  moins  des  ennemis  , quoique  depuis  il  eût 
trouvé  le  moyen  de  se  sauver,  les  dommages  souf- 
ferts dans  le  combat  ne  seraient  point  avaries  com- 
munes, parce  qu’il  n’y  a d’avaries  communes,  et 
qui  donnent  lieu  à la  contribution , que  celles  qui 
ont  effectivement  procuré  la  conservation  du  na- 
vire et  des  marchandises.  — ( Voyez  Pothier , 
louage  des  matelots , n \ 197). 

Il  résulte,  et  par  la  même  raison,  de  ce  que  les 
frais  de  pansement  et  de  nourriture  des  gens  de 
mer  blessés  en  combattant  sont  avaries  commu- 
nes , qu’on  doit  mettre  dans  la  même  classe  les 
loyers  qui  sont  dus  aux  héritiers  de  ceux  tués  ou 
morts  des  suites  de  leurs  blessures , pour  ce  qui  en 
a couru  depuis  cette  mort  jusqu’à  la  fin  du  voyage, 
si  le  navire  arrive  à bon  port.  (Art.  a65). 

Il  en  doit  être  ainsi  des  loyers  et  de  l’indemnité 
de  l’homme  dé  mer  fait  esclave  pour  le  service 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison.  (Art.  267 
et  268).  La  même  cause  doit  produire  les  mêmes 
effets  ; c’est  parce  qu’il  est  fait  esclave  pour  le  ser- 
vice commun,  qu’il  a droit  à l’entier  paiement  de 
ses  loyers,  et  à une  indemnité  pour  son  rachat  : 
cette  indemnité  et  la  continuation  de  ses  gages , 
dans  ce  cas , doivent  donc  être  considérées  comme 
avaries  communes , puisqu’elles  ont  lieu  par  l’effet 
de  son  esclavage,  suite  d’un  service  commun. 

La  règle  qui  sert  à déterminer  quand  les  pan- 
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sement,  nourriture  et  loyers  des  gens  de  l’équi- 
page sont  avaries  communes , sert  aussi  à décider 
que  le  dommage  souffert  par  le  navire  et  par  quel- 
ques marchandises,  en  combattant  pour  éviter  la 
prise,  est  aussi  avarie  commune. 

Cependant  Émérigon , tom.  1 w. , pag.  627,  § 8 , 
prétend  que  c’est  une  avarie  simple  à la  charge  du 
navire.  Valin,  sur  l’art.  6,  titre  des  avaries,  est 
d’avis  contraire,  ainsi  que  Pothier,  titre  des  ava- 
ries, n°.  i44*  et  cette  opinion,  outre  qu’elle  est 
plus  équitable,  est  aussi  plus  dans  les  véritables 
principes.  Émérigon  lui-même  convient,  dans  le 
§ 7,  que  le  dommage  souffert  pour  fuir  l’ennemi 
est  avarie  commune.  On  ne  voit  pas  quelle  raison 
solide  il  pouvait  donner  pour  soutenir  et  décider 
que  le  dommage  souffert  pour  combattre  l’ennemi 
n'est  qu’une  avarie  simple.  Au  contraire,  le  com- 
bat étant  soutenu , comme  l’observe  Pothier,  pour 
la  défense  des  marchandises,  aussi  bien; que  du 
navire , le  dommage  que  le  navire  en  reçoit  est 
souffert  pour  le  salut  commun , et  par  conséquent 
est  une  avarie  commune. 

D’un  autre  côté,  les  loyers  et  nourriture  des  gens 
de  l’équipage  , pendant  la  détention  , quand  le  navire 
est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puissance  , et 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontaire- 
ment soufferts  pour  le  salut  commun , si  le  navire  est 
affrété  au  mois , sont  également  avaries  communes. 

Ainsi,  lorsqu’un  capitaine  s’est  volontairement 
arrêté  dans  up  port,  dans  fintention  de  réparer 
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fin  dommage  souffert  pour  le  salut  commun , ou 
qu’il  est  retenu  par  arrêt  de  prince,  les  loyers  et 
la  nourriture  des  gens  de  mer,  pendant  ce  tems , 
ne  doivent  être  considérés  comme  avaries  com- 
munes que  dans  le  cas  où  le  navire  est  arrêté  et  re- 
tenu pendant  le  voyage  , et  qu’il  est  affrété  au  mois. 

D’abord , cette  distinction , pendant  le  voyage , 
était  naturelle,  parce  que , si  l’arrêt  de  prince  a 
lieu  avant  le  voyage  et  empêche  absolument  le  na- 
vire de  partir,  la  charte-partie  est  rompue,  et  les 
matelots  ne  reçoivent  ni  nourriture  ni  loyers.  — 
(Argument  des  art.  »53  et  276). 

Quant  à la  distinction  du  navire  affrété  au  mois, 
le  principe  de  cette  distinction  est  que,  dans  le 
cas  d’un  nûvire  affrété  au  voyage,  l’armateur  ou 
eon  capitaine  a pris  à forfait,  à l’égard  des  affré- 
teurs, la-longueur  ou  labriéveté  du  voyage  ù sa  per  te 
ou  à son  bénéfice}  mais  qu’il  n’en  est  pas  de  même 
lorsqu’il  a loué  le  navire  au  mois.  Il  est  équitable 
que,  dans  l’hypothèse  où  nous  raisonnons,  le  fré- 
teur ne  paie  pas  seul  les  loyers  et  la  dépense  de 
l’équipage,  et  que  ces  objets  soient  déclarés  avaries 
communes.  Ne  recevant,  pendant  le  tems  que  l’ar- 
rêt dure,  aucun  fret  de  l’affréteur  {art.  5oo),  il 
n’est  pas  obligé,  de  fournir  pour  rien , à ce  dernier, 
ses  matelots  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
marchandises. 

Vaiin,sur  latt.  7,  titre  des  avaries  de  l’Ordon- 
nance, avait  fortement  combattu  cette  distinction; 
mais  nous  devons  le  dire  avec  toute  la  déférence 
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que  l’on  doit  avoir  pour  les  opinions  de  ce  célèbre 
commentateur,  Valin  n’en  avait  pas  saisi  les  mo- 
tifs. 

La  commission  du  projet  de  Code,  cédant  à l’au- 
torité de  Valin,  supprima  la  distinction , et  déclara 
indéfiniment  avaries  communes  la  nourriture  et 
les  loyers  des  matelots;  mais,  sur  la  réclamation 
du  tribunal  de  commerce  du  Hâvre,  le  législateur 
l’adopta,  et  rétablit  ainsi  le  texte  de  l’Ordonnance, 
d’où  elle  est  tirée.' — ( V oyez  Projet  de  Code  de 


commerce,  art.  3io  et  3i8,  et  Observations  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Hâvre , tom.  a,  i".  part., 
pag.  465  et  466). 

7*.  Si,  par  tempête,  gros  tems,  poursuite  de 
l’ennemi  et  autres  semblables  motifs,  le  capitaine, 
pour  éviter  le  danger  dont  il  est  menacé,  entre 
dans  un  hâvre,  une  rivière  autre  que  le  lieu  de 
destination,  et  qu’il  soit  nécessaire  de  décharger 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  pour  alléger  le  na- 
vire , les  frais  extraordinaires  sont  encore  réputés 
avaries  communes , parce  qu’ils  ont  eu  pour  objet 
la  conservation  du  navire  et  de  la  marchandise.  — 
( Voyez  ci-après  le  titre  du  jet,  art.  427)* 

8".  Si , pour  éviter  une  perte  totale,  le  naufrage 
ou  la  prise,  le  capitaine  prend  le  parti  de  faire 
échouer  le  navire*  les  frais  faits  pour  remettre  à 
fol  le  navire  échoué  sont  avaries  communes.  Nous 
trouvons  une  disposition  semblable  dans  l’art  55 
de  l'Ordonnance  de  Wisbuy.  * S’il  advient , porte 
» cet  article,  que  le  navire  touche,  le  maître  pourra 
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> faire  décharger  partie  de  sa  cargaison  dans  d’au- 
» très  vaisseaux , et  seront  lesdits  frais  comptés 
i pour  avaries  grosses  sor  le  navire  et  la  marchan- 
» dise.  » — ( V oyez  d'ailleurs  Cleirac,  sur  l’art.  4 
des  Jugemens  d’Oleron,  n°.  4). 

Par  identité  de  raison  , le  dommage  causé  par 
cet  échouement,  soit  au  navire,  soit  aux  marchan- 
dises, est  une  avarie  commune,  puisque  l’échoue- 
ment  a eu  lieu  pour  le  salut  commun.  Mais  un 
échouement  qu’occasionnerait  tout  autre  événe- 
ment,  même  fortuit  ou  de  force  majeure , ne  pro- 
duirait que  des  avaries  simples , à moins  qu’il  ne 
fût  la  suite  et  l’effet  d’un  sacrifice  pour  le  salut 
commun.  — ( Voyez  arrêt  du  a thermidor  an  10, 
rendu  par  la  Cour  de  Poitiers,  dans  Sirey,  addit. 
au  tom.  \,  pag.  2a4)- 

Lorsque,  pour  éviter  l’ennemi , un  navire,  qui 
est  en  voyage,  est  contraint  de  s’arrêter  dans  un 
port  ou  sous  le  canon  d’une  citadelle,  les  dépenses 
faites  pendant  ce  séjour  forcé  sont  avaries  grosses 
ou  communes , parce  qu’elles  sont  extraordinai- 
rement faites  pour  le  salut  commun  : c’est  pour 
le  salut  commun  que  le  capitaine  y a réfugié  son 
navire  et  y est  resté. 

« En  cela  , observe  Pothier,  ce  cas  est  différent 
» de  celui  d’un  arrêt  de  prince;  on  ne  peut  pas  dire 
» que  la  dépense  extraordinaire  qu’a  causé  l’arrêt 
» de  prince,  pour  les  loyers  et  nourriture  des  ma- 
» telots,  ait  été  faite  pour  le  salut  commun.  Cet 
* arrêt  est  une  force  majeure  involontaire  dont  les 
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• marchands  ne  sont  pas  garans  envers  le  maître , 

» et  dont  le  maître  n’est  pas  garant  envers  eux. 

-a  Aussi  l’art,  y ( art.  3oo  du  Code  de  commerce  ) 

> décide-t-il  que,  lorsque  le  vaisseau  est  loué  au 
» voyage , ces  frais  doivent  être  portés  par  le  vais- 

> seau  seul  comme  avarie,  si,  lorsque  le  vaisseau 
» est  loué  au  mois,  ces  frais  sont  réputés  avaries 
» grosses,  par  la  raison  particulière  que  le  maître 
a ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du  marchand , 

» il  n’est  pas  obligé,  pendant  le  teins  de  l’arrêt, 

» de  fournir  pour  rien  ses  matelots  à la  garde  et 
» conservation  des  effets  du  marchand  chargeur.  % 
— ( V oyez  Pothier , des  avaries , n°.  i5i  ). 

Émérigon  pense  qu’il  en  doit  être  de  même , si, 
par  la  crainte  de  l’ennemi.,  le  capitaine  est  forcé 
de  dérouter,  et  qu’il  soit  contraint  de  prendre  un 
chemin  plus  long.  Si  ce  déroutement  occasionne 
des  dépenses  extraordinaires,  on  peut  dire  aussi 
qu’elles  ont  eu  lieu  pour  le  salut  commun  » qu 'ainsi, 
elles  doivent  être  considérées  comme  avaries  com- 
munes. !... 

11  faut  aussi  dire,  avec  Targa,  chap.  60,  que  les 
frais  faits  pour  recouvrer  le  navire  qu’on  avait 
abandonné  dans  la  crainte  d’être  fait  prisonnier 
ou  esclave,  entrent  en  avaries  communes,  quand 
même  l’abandon  aurait  était  fait  par  erreur,  pourvu 
que  la  crainte  ait  été  bien  fondée,  - 

Enfin , tout  dommage  souffert  par  le  navire  et 
ses  accessoires , ou  par  sa  cargaison , pour  le  salut 
commun , est  avarie  grosse  ou  commune.  La  loi 
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ïhodicnne  voulait  aussi  que  chacun  contribuât  à 
ce  qui  a été  donné  pour  le  salut  commun  : Omnium 
contribution  sarciatur , quod  pro  omnibus  datum 
est.  — ( L.  i,  ff  de  leg.  rhod. , de jact.  ) 

En  effet,  l’équité  exige  qu’en  pareil  cas,’ceux 
dont  les  effets  ont  été  conservés  par  la  perte  des  ef- 
fets ou  marchandises  des  autres,  contribuent  à ce 
dommage  : Æquissimum  errim  est,  commune  delri- 
mentum  fieri  eorun i qui  pr opter  ami  $ sas  res  aliorum , 
co  mec  ut  i sunt  Ut  merces  suât  saivas  habuerunt.  — 
(L.  a j § i , ff  eod.  Voyet  d’ailleurs  les  Jugement 
d'Oleron,  art.  g;  l'Ordonnance  de  fVisbuy , art.  1 a >• 
l’Ordonnance  de  1 68 1 titre  des  avaries , art.  6,  etc.  ) 
* Et  en  général , porte  l’art.  4oo  ,'les'domtnages 

* soufferts  volontairement,  et  les  dépenses  faites 
> d’après  délibérations  motivées , pour  le  bien  et 

* salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  , 
» depuis  leur  chargement  et  départ,  jusqu’à  leur 

* retour  et  déchargement.  » 

Ainsi,  il  faut  que  les  dommages  aient  été  souf- 
ferts volontairement , et  les  dépenses  faites  pour  le 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises. 

De  sorte  que,  pour  constituer  l’avarie  grosse  oa 
commune , il  faut  qu’il  y ait  volonté  forcée  ; il  faut 
que/fc  fait  de  l’homme  ait  concouru  avec  le  cas  for- 
tuit i il  faut  que  la  dépense  faite  et  le  dommage 
souffert  aient  été  opérés  volontairement  pour  le  sa- 
lut commun.  Tout  dommage  arrivé  par  pute  for- 
tune de  mer,  est  au  contraire  avarie  simple , ainsi 
Que  nous  le  verrons  à la  section  suivante.  D’où  U 
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suit , par  exemple , que , si  un  navire  qui  se  trouve 
par  cas  fortuit  et  force  majeure  hors  d’état  de  con- 
tinuer sa  route,  entre  dans  un  port  pour  se  faire 
radouber,  les  frais  de  radoub  et  de  séjour  n’en-r 
trent  pas  en  avarie  grosse  , et  ne  sont  considérés 
que  comme  avaries  simples.  Cette  décision  , quoi- 
que contraire  à l’ancienne  jurisprudence  et  au  sen- 
timent de  Ricard,  attesté  par  Étnérigon , tom.  r, 
pag.  6a4i  § 6,  est  conforme  à la  loi  6,  ff  de  lege 
rhodiâ  , aux  principes  établis  par  l’art.  4 des  Juge- 
mcns  d’Oleron , et  par  l’art.  296  du  Code  de  com- 
merce, qui  ne  soumettent  point  les  chargeurs  à 
contribuer  aux  frais  du  radoub  , ou  faits  à l’occa- 
sion du  radoub  ; enfin , elle  est  conforme  à la  doc- 
trine de  Loccénius , liv.  2 , chap.  8 ; de  Roccus , de 
nar. , not.  5g  ; de  Devicq , n*.  1 3 ; de  Marquardus , 
liv.  3 , chap.  4 * n‘.  f\\ , et  à l’esprit  de  l’art.  4o3  du 
Code  de  commerce  , in  fine. 

Il  faut,  en  second  lieu,  qu’il  ait  été  question 
d’éviter  un  péril  imminent,  periculi  iimninentis  évi- 
tandi  causâ.  Une  terreur  panique  n'excuserait  pas 
le  capitaine  : il  faut  que  le  danger  soit  réel.  ( V oy. 
Peckius  et  Vinnius  sur  la  loi  2 , § 1 , ff  de  le  g.  rhod. 
ci-dessus  citée  ).  Cependant,  nous  devons  faire  oh-1 
server,  d’après  Lubeck  et  Targa.  que  la  prudence 
ne  permet  pas  d’attendre  la  dernière  extrémité.  — ■ 
( F oyez  Lubeck , de  avariis,  cap.  3,  n*.  3,  et  Targa t 
chap.  59,  n*.  7 ). 

Au  surplus,  c’est  aux  tribunaux  à apprécier  les 
faits  et  les  circonstances,  d’après  les  résolutions 
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que  le  capitaine  a dû  prendre , d’accord  avec  son 
équipage , les  procès-verbaux  qu’il  a dù  rapporter, 
et  les  rapports  qu’il  a dû  faire , conformément  aux 
art.  224  et  24a  du  Code  de  commerce.  C’est  sur- 
tout dans  ces  actes  qu’il  faut  chercher  les  carac- 
tères auxquels  on  peut  reconnaître  dans  quels  cas 
il  y a avarie  grosse  ou  commune.  ï 
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SECTION1  III. 

De  quelle  manière  sont  supportées  les 
avaries  communes. 

Le  principe  général,  à cet  égard , est  que  tout  ce 
qui  a été  sauvé  par  l’effet  de  l’avarie , doit  contri- 
buer au  paiement  des  effets  perdus  ou  détériorés , 
et  des  dépenses  faites  pour  le  salut  commun.  Ainsi, 
le  navire  contribue,  le  fret  contribue  également, 
puisqu’il  est  vrai  de  dire  que , si  le  navire  eût  péri 
avec  son  chargement , il  n’eût  pas  été  dû  de  fret  ; 
enfin , les  marchandises  composant  la  cargaison  du 
navire  entrent  de  même  en  contribution. 

Néanmoins,  comme  le  fret  n’est  dû  qu’à  cause 
du  navire,  et  que  ce  n’est,  pour  ainsi  dire,  qu’une 
sorte  de  remplacement  des  dépenses  et  de  la  dété- 
rioration que  le  voyage  occasionne,  le  législateur 
a pensé  qu’il  serait  injuste  de  faire  contribuer  les 
propriétaires  du  navire,  pour  la  totalité  du  navire 
et  du  fret.  Ce  serait,  en  effet,  un  double  emploi 
que  de  faire  contribuer  les  propriétaires  du  navire 
pour  toute  sa  valeur  et  pour  le  fret  entier,  puisque 
le  fret  leur  est  accordé  afin  de  remplacer  ce  que  le 
navire  perd  de  sa  valeur  dans  le  voyage , et  les 
mises  dehors  qu’ils  sont  obligés  défaire.  C’est  doac- 
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pour  établir,  sur  cet  objet,  une  espèce  de  com- 
pensation , qu’il  a été  décidé  que  les  propriétaires 
ne  contribueraient  que  pour  la  moitié  de  chacun 
de  ces  deux  objets  ; et  certes , rien  de  plus  équita- 
ble que  cette  contribution  des  deux  objets  réunis, 
pour  moitié  seulement  : aussi , selon  Weytsen  , 
Traité  des  avaries,  pag,  3i,  cette  manière  de  faire 
la  contribution  a-t-elle  été  adoptée  en  divers  pays. 

Cependant  l’art.  8 des  Jugemens  d’Oleron  por- 
tait que  le  maître  contribuerait  pour  tout  son  na- 
vire ou  pour  tout  son  fret,  à son  choix.  Même  dis- 
position dans  l’art.  2 1 , chap.  5 du  Guidon  de  la 
mer. 

L’art.  40  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy  disait,  au 
contraire,  que  ce  serait  au  choix  des  marchands  ; 
et  ajoutait  que  si  le  maître  estime  son  navire  un 
trop  bas  prix , Î1  sera  permis  au  marchand  de  re- 
tenir le  navire  pour  lui  à ce  prix. 

Mais  le  législateur  de  1807,  comme  celui  de 
1681,  art.  7,  titre  du  jet,  considérant  qoe  le  na- 
vire et  le  fret  sont  dépendans  l’un  de  l’autre,  et 
que  s’il  y a un  fret,  c’est  aux  dépens  du  navire,  a 
pris  un  terme  moyen,  et  a voulu  que  « les  avaries 
» communes  fussent  supportées  par  les  marchan- 
» dises,  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au 
> marc  le  franc  de  la  valeur.  » — (Art.  4oi  du 
nouveau  Code  de  commerce  ). 

La  commission  s’était  bornée  à dire  : Lee  avarie * 
communes  sont  supportées  par  le  navire  et  les  mar- 
chandises conjointement , et  sont  réglées  au  marc  le 
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franc.  — ( Voyez  Projet  du  Code  de  commerce * à 

art.  3i4).  a 

Blais  la  Cour  de  cassation  . qui  sentit  l'insuCG-  f 

sance  de  cette  rédaction , proposa  « d'ajouter  le 
mode  de  contribution,  qui , disait-elle , doit  être  j; 
le  même  pour  toutes  les  avaries  communes,  au  4 
nombre  desquelles  est  le  jet.  Ne  parlant  de  ce 
mode  que  dans  le  titre  du  jet,  et  ne  le  déclarant  pas  ^ 
commun  aux  autres  avaries  communes , on  est  ré-  4 
duit  à rechercher  comment  se  fait  la  contribution  ^ 
à celle-ci.  (. 

» Cette  addition  est  d’autant  plus  nécessaire  , -J 
ajoutait-elle , que  l’article  présent  ne  parle  que  du  q 

navire  et  ne  doit  parler  que  de  lui , pour  ne  pas  u 

surcharger  la  rédaction  ; et  cependant  le  navire  ne  :a 
contribue  pas  pour  sa  seule  valeur,  ni  pour  elle  « 

en  entier,  mais  pour  moitié  de  sa  valeur,  et  pour  ^ 

moitié  du  fret  qu’il  a gagné;  proportion  qui  a été 
trouvée  la  plus  juste.  » — ( Voyez  Observations  de 
la  Cour  de  cassation , tom.  1 ,pag.  l\0  et  4>). 

Lorsque  les  propriétaires  ont  sur  leur  navire  des 
marchandises  pour  leur  compte,  il  n’est  pas  dou- 
teux qu’outre  la  contribution  qu’ils  doivent  pour 
le  navire  et  le  fret , ils  doivent  aussi  contribuer 
pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchandises. 

Ainsi,  toutes  les  marchandises  formant  la  car- 
gaison du  navire  , doivent  concourir  indistincte- 
ment ; cela  doit  avoir  lieu  non  seulement  à l’égard 
des  marchandises  non  avariées , mais  **■ 
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dommage  de  celles-ci  servira  à grossir  l’état  géné- 
ral des  pertes  , mais  sans  diminuer  d’autant  la 
somme  pour  laquelle  elles  doivent  contribuer. 

Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  va- 
leur au  lieu  du  chargement.  — {Art.  4oa  du  Code 
de  commerce  ). 

Par  rapport  au  navire , ce  n’est  plus  l’estimation 
faite  par  la  police  d’assurance  avant  le  départ  qui 
doit  servir  de  règle.  On  doit , au  contraire , s'arrê- 
ter à la  valeur  qu’il  aura  au  lieu  de  la  décharge. 
{Argument  tiré  de  l’art.  Un  navire  n’a  en  effet 
plus  la  même  valeur  après  avoir  été  fatigué  par  le 
voyage , qu’au  moment  de  son  départ.  Ainsi , un; 
navire  a été  estimé  5o,ooof  par  la  police  d’assu- 
rance ; mais  au  lieu  de  la  décharge,  il  n’est  plus- 
estimé  que  36,ooof.  C’est  la  moitié  de  cette  somme 
qui  entre  en  contribution. 

Quant  au  fret , il  doit  être  compté  en  entier  au 
p rofit  du  navire , pour  toutes  les  marchandises 
indistinctement , avariées  ou  non  avariées.  C’est 
de  ce  fret  général  que  la  contribution  se  fera  pour 
moitié. 

Mais  nous  reviendrons  sur  cette  matière  au  titre 
suivant , en  parlant  des  choses  qui  doivent  contri- 
buer, ou  de  l’action  en  contribution. 

Quelques  commentateurs  de  la  loi  nouvelle  ont 
pensé  que  les  dispositions  de  l’art.  4oi,  ne  don- 
naient lieu  à aucune  difficulté.  Cependant,  il  nous 
paraît  que  , relativement  au  fret , une  question 
très-importante  et  assez  ardue , peut  s’élever  vis- 
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à-vis  des  assureurs.  Par  qui,  de  l'assureur  ou  dé 
l’assuré  > doit  être  supportée  la  portion  attribuée 
au  fret , dans  un  réglement  d’avaries  communes? 

Il  semblerait,  au  premier  aspect , que  le  fret  ne 
faisant  et  ne  pouvant  faire  partie  de  l’assurance 
( art.  347  ) , l’assureur  ne  saurait  être  tenu  de  sup- 
portera portion  des  avaries  qui  incombe  à ce  fret; 
qu’au  contraire,  les  armateurs  profitant  seuls  du 
fret , doivent  aussi  seuls  supporter  cette  portion  : 
autrement,  il  en  résulterait  que  le  fret  aurait  été 
sauvé , sans  que  ceux-ci , auxquels  il  revient , par- , 
ticipassent  aux  sacrifices  qui  l’pnt  empêché  d’être 
perdu. 

Mais  il  est  ici  une  observation  d’une  haute  sa- 
gesse et  d’une  vérité  palpable  , c’est  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  les  dispositions  de  la  loi  en  matière 
d’assurance , avec  celles  en  matière  d’avaries. 

En  matière  d’avaries , le  grand  principe  est  que 
les  avaries,  soit  simples,  soit  communes,  sont  tou- 
jours supportées  par  les  choses  qui  les  ont  éprou- 
vées , et  le  fret  eu  lui-même  n’est  passible  d’aucune 
avarie. 

Si  les  avaries  sont  simples,  elles  restent  sans 
répartition  à la  charge  de  la  chose  qui  les  a souffer- 
tes ; et  définitivement . s’il  y a assurance , elles  sont 
supportées  par  l’assureur,  qui  a pris  à son  compte 
tous  les  dommages  et  pertes  qui  pourraient  arriver 
à cette  chose,  conformément  à l’art.  35o. 

Si , au  contraire  , les  avaries  sont  communes , 
elles  tombent  tant  sur  le  navire  que  sur  les  mar- 
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chandises,  et  elles  sont  régalées  sur  le  tout'au  sou 
la  livre,  disait  l’art.  3,  titre  des  avaries  de  l’Or- 
donnance. 

L’avarie  commune  est  donc  supportée  par  le  na- 
vire et  par  le  chargement;  elle  doit  donc  rester  à 
la  charge  de  celui  qui  a assuré  l’un  et  l’autre  de 
ces  objets. 

La  loi  nouvelle  n’a  également  envisagé  que  deux 
choses  sur  lesquelles  devaient  tomber  les  avaries 
en  général.  L’art.  397  porte  ; « Toutes  dépenses  ex- 
1 traordinaires  faites  pour  le  navire  et  les  marchan- 
» dises , conjointement  ou  séparément,  tout  dom- 
» mage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises, 
» sont  réputés  avaries.  » Nulle  part  le  législateur  n’a 
dit  qu’il  y avait  des  avaries  communes  au  navire, 
à la  marchandise  et  au  fret;  il  ne  pouvait  pas  le 
dire,  puisque  le  fret,  par  sa  nature,  n’est  point 
passible  d’avarie. 

Ainsi , deux  choses  seulement  sont  susceptibles 
d’essuyer  ou  d’occasionner  des  avaries  communes, 
le  navire  considéré  dans  son  état  d’armement, 
avec  agrès,  apparaux,  victuailles  et  avances  payées 
à l’équipage;  2®.  les  marchandises  qui  en  forment 
la  cargaison. 

Maintenant,  comment  doit  se  faire  la  réparti- 
tion du  montant  de  l’avarie  commune  entre  les 
deux  choses  qui  en  sont  passibles,  c’est-à-dire 
entre  le  navire  et  sa  cargaison  ? 

Nous  avons  vu  que,  sous  l’empire  de  la  très- 
ancienne  législation  nautique,  le  maître  contri- 
t.  iv.  3q 
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huait  pour  tout  son  navire  ou  pour  tout  son  fret, 
à son  choix  ou  au  choix  des  marchands  chargeurs. 

Dès  ici,  nous  devons  faire  remarquer  que  si  le 
choix  tombait  sur  le  navire,  l’assureur  était  respon- 
sable du  montant  de  la  contribution  due  pour  le 
navire  entier.  Il  en  était  de  même,  si  le  choix 
tombait  sur  le  fret,  qui , n’ayant  pu  éprouver  au- 
cune avarie  par  lui-même,  ne  figurait  que  comme 
accessoire  et  dépendance  du  navire,  pour  le  paie- 
ment de  la  contribution  due  pour  des  avaries  souf- 
fertes par  le  navire  assuré.  Dans  l’un  et  l’autre 
"as,  le  maître  contribuait  jusqu’à  concurrence  de 
la  valeur  de  tout  le  navire.  * Il  fait  contribuer  l’un 
des  deux , dit  Cleirac , la  valeur  du  navire.  » 

Ce  mode  de  répartition  produisait  toujours  des 
injustices.  En  effet,  comme  l’observe  Valin  sur 
l’art,  n du  titre  des  avaries,  «s’il  était  permis  au 
s maître  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution  , 
» il  ne  manquerait  pas  de  prendre  ce  parti  toutes 
» les  fois  que  le  fret  serait  moins  considérable  que 
» le  navire;  et  vice  vend,  si  le  choix  était  déféré 
» aux  marchands  chargeurs  ; ils  rejeteraient  alors 
» le  fret,  pour  demander  la  contribution  de  tout 
« le  navire.  » 

L’Ordonnance  de  la  marine,  toujours  sage  et 
équitable,  a fait  disparaître  cet  arbitraire,  en  po- 
sant, par  son  art.  7,  une  règle  fixe  et  certaine 
qui  a été  adoptée  par  l’art.  401  du  nouveau  Code 
de  commerce.  D’après  ces  dispositions,  la  répar- 
tition est  invariablement  faite  sur  les  marchan- 
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dises  et  sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc 
le  franc. 

11  est  sans  doute  facile  de  se  convaincre , et  nous 
venons  déjà  de  le  faire  apercevoir , de  la  raison  pour 
laquelle  le  fret , non  passible  d’avarie  en  lui-même , 
est  néanmoins  appelé  à la  contribution  des  avaries 
communes.  Nous  la  trouvons  manifestement  éta- 
blie cette  raison , par  le  célèbre,commentateur  de 
1 Ordonnance,  à l’endroit  cité.  Valin  nous  apprend 
que  le  navire  et  le  fret  contribuent  ensemble  pour 
une  moitié,  comme  n’étant  pas  indépendans  l’un 
de  l’autre,  comme  faisant  un  tout.  Le  navire  con- 
tribue pour  une  moitié  de  sa  valeur  seulement, 
parce  que  l’autre  moitié  est  censée  absorbée  par 
le  dépérissement  naturel  du  navire,  et  le  fret  con- 
tribue pour  une  moitié , qui  remplace  la  valeur 
perdue  du  navire. 

« Car  enfin , dit-il , s’il  j a un  fret , c’est  aux 
» dépens  du  propriétaire,  tant  à raison  des  vic- 
» tuailles  consommées  et  des  loyers  des  matelots , 

» que  de  la  diminution  que  souffre  nécessairement 
» le  navire  dans  sa  valeur  durant  le  voyage , par 
» le  dépérissement  de  son  corps , de  ses  agrès  et 
> apparaux  : à quoi  il  faut  joindre  l’intérêt  de  la 
» dépense  de  la  mise  hors.  Ainsi,  nulle  apparence 
» de  faire  contribuer  le  fret  pour  le  tout,  et  le  na- 
» vire  en  même  tems  aussi  pour  le  tout,  puisque 
» le  fret  ne  fait  que  le  remplacement  de  ce  que  le 
» navire  est  censé  avoir  perdu  de  sa  valeur  pour 
* le  gagner.  • 


Digitized  by  Google 


(W 

Il  suit  de  là  que  le  fret  ne  vient  à contribution 
que  comme  partie  constitutive  du  navire,  comme 
élément  de  son  évaluation.  Dans  cette  opération, 
c’est  toujours  le  navire  qui  contribue , et  le  prin- 
cipe général  est  conservé  ; c’est  toujours  le  navire 
qui  supporte  la  contribution , sous  l’empire  des 
lois  nouvelles  comme  sous  l’empire  de  l'ancienne 
législation  nautique  ; il  n’y  a de  différent  que  le 
mode  particulier  d’évaluation  que  le  nouveau  lé- 
gislateur a déterminé. 

Ce  n’est  donc  point  en  envisageant  le  fret  dans 
sa  nature , qu’il  est  appelé  à la  contribution  des 
avaries  communes,  puisqu  encore  une  fois,  il  ne 
saurait  éprouver  d’avaries  , mais  en  le  traitant 
comme  accessoire  et  dépendance  du  navire.  En 
cumulant  ainsi  le  navire  et  le  fret,  le  législateur 
a eu  soin  de  réduire  chacun  à la  moitié  de  sa  va- 
leur respective,  parce  qu’il  n’a  considéré  la  moi- 
tié contribuante  du  fret  que  comme  la  valeur  re- 
présentative de  cette  autre  moitié  du  navire  pré- 
sumée dcpérie,  et  par  suite  de  conséquence,  il  n’a 
en  effet  présenté  la  moitié  contribuante  du  fret , 
que  comme  élément  d’une  évaluation  toute  par- 
ticulière du  navire  dont  il  est  l’accessoire  et  la  dé- 
pendance. 

De  ces  principes  incontestables  résulte  néces- 
sairement la  conséquence  que  l’assureur  sur  le 
navire  doit  supporter,  à la  décharge  des  proprié- 
taires, les  deux  contributions  dues  par  le  navire 
et  le  fret,  et  qui  réellement  n’en  font  qu’une. 
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L’assureur  sur  corps  est  responsable , dans  lr 
proportion  de  soti  risque,  de  l’avarie  éprouvée  par 
le  naviré  ; cette  responsabilité  existe  indépendant 
ment  du  mode  d’évaluation  que  la  loi  à établi- 
pour  régler  la  contribution  du  navire  eu  cohCür- 
renceavec  la  marchandise.  Respectivement  à lui, 
le  fret  n’est  point  un  objet  distinct  du  havire , 
mais  , comirie  on  vient  de  le  voir,  un  élément1 
d’évaluation  de  ce  mêriie  navire.  11  ne  saurait  j*us— ■ 
tement  se  plaindre  de  l’adjonction  d’un1  tel  éléu' 
ment , puisqu’en  même  tems  une  moitié  dti  na-' 
vire  est  affranchie  dé  la  contribution. 

Sous  tous  les  rapports , l’assuré  doit  sortir  in-' 
demne  jusqu’à  concurrence  du  montant  dé  lassa1- 
rance;  et  cependant  il  n’en  serait  pas  àiusi , si' 
l’assureur  n’était  responsable  que  de  la  portion 
attribuée  au  navire  par  le  mode  d’évaluation  ; l’au- 
tre portion  supportable  par  le  fret,  comflie  répré- 
sentant la  partie  du  navire  censée  dépérie , resterait 
à la  charge  de  l’assuré  , tandis  que  les  jettes  é* 
dommages  arrivé  aux  objets  assurés  sont  à* l'a  chargé' 
en  entier  des  assureurs,  d’après  l’art.  55o. 

En  dernière  analyse,  tout  assureur  est  réspori-1 
sable  de  la  totalité  des  avaries  qu’éprolrvé  lé  na- 
vire , n’importe  de  quelle  maniéré  éllcs  soient 
évaluées.  Si  l’évaluation  porté  Sur  tout  le  rtaVirè  ,t 
il  doit  le  montant  de  cette  évaluation'  entière;' si, 
au  contraire,  cette  évaluation  porte , moitié  sur  lé 
navire  et  moitié  sur  son  fret,  la  condition  dé  l’as- 
sureur n’est  pas  plus  mauvaise,  parce  qu’en  payant 
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la  moitié  qnç  doit  le  fret,  il  n’est  plus  responsable 
de  l’autre  partie  du  navire,  qui  se  trouve  déchargée 
de  la  contribution.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  son 
sort  est  toujours  le  même.  Encore  une  fois  , il  ne 
saurait  se  plaindre,  puisqu’il  est  responsable  de 
la  totalité  de  l’avarie  que  souffre  le  navire  assuré. 

Toutes  les  argumentations  sur  la  question  qui 
nous  occupe  viennent  échouer  contre  la  cause  bien 
saisie,  en  vertu  de  laquelle  le  fret  contribue  pour 
moitié  à l’avarie  commune,  quoiqu’il  soit  réelle- 
ment étranger  aux  avaries. 

Sans  doute  l’assuré,  en  général,  n’a  rien  à de- 
mander à l’assureur , à cause  de  la  diminution  du 
fret.  Que  le  fret  soit  perdu  en  tout  ou  en  partie, 
l’assuré  n’a  rien  à demander  à l’assureur  qui  ne  l’a 
pas  garanti.  , 

. Mais  dans  l’espèce,  il  le  demande,  et  il  est 
fondé  à le  demander,  parce  que  c’est  comme  un 
accessoire  et  une  dépendance  du  navire;  cest 
comme  partie  essentielle  et  constitutive  du  navire 
que  le  fret  a été  imposé , parce  qu’il  a été  pris  pour 
déterminer  la  valeur  du  navire  , pour  remplacer 
la  moitié  perdue  et  néanmoins  assurée  ; parce 
qu  enfin,  indépendamment  de  ce  mode  d évalua- 
tion du  navire,  c’est  toujours  le  navire  que  le  lé- 
gislateur a entendu  faire  contribuer. 

D’ailleurs,  pourquoi  l’art.  386  prescrit- il  de 
comprendre  le  fret  dans  le  délaissement  du  navire? 
C’est  parce  que  le  fret  est  un  accessoire  et  une  dé- 
pendance tellement  immédiate  du  navire,  que  la 
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propriété  de  l'un  ne  puisse  être  détachée  de  celle 
de  l’autre,  ainsi  que  l’enseignent  Valin  et  Émé- 
rigon. 

En  vain  voudrait -on  invoquer  ce  que  dit  ce 
dernier  auteur,  tom.  i,  pag.  6.09.  « L’avarie , ob- 
» serve-t-il  , sera  régalée  entre  les  assureurs  et  les 
«assurés,  à proportion  de  leurs  intérêts  (art.  46, 

» titre  des  assurances  de  l’Ordonnance).  Cette  règle 
«est  très-juste;  car,  par  rapport  à son  découvert, 
«l’assuré  est  comme  assureur  à lui-même.  » Ici, 
Émérigon  raisonne  dans  la  supposition  que  l’as- 
suré n’a  pas  fait  couvrir  la  totalité  de  la  chose  as- 
surée; supposition  d’autant  plus  fondée,  que  l’on 
sait  que  l’Ordonnance  de  1 68 1 exigeait  que  l’as- 
suré courût  les  risques  au  moins  pour  un  dixième; 
ce  qui  n’a  plus  lieu  par  le  Code.  Ainsi,  dans  son 
opinion,  il  n’y  aurait  lieu  à aucun  réglement,  si 
l’assuré  n’avait  aucun  découvert.  D’ailleurs,  Émé- 
rigon parle  de  l’assuré  en  général  ; ce  qui  s’appli- 
que aussi  bien  à l’assuré  sur  le  chargement,  qu’à 
l’assuré  sur  le  navire  : il  n’est  donc  pas  possible  de 
conclure  de  là  que  le  fret  entre  dans  le  découvert , 
qui  est  à la  charge  de  l’assuré.  Jamais  Émérigon 
n’a  entendu , par  découvert , désigner  le  fret. 

Au  reste , en  matière  d’assurance , c’est  l’esti- 
mation du  navire  faite  par  le  contrat  d’assurance 
qui  sert  de  règle  dans  le  cas  de  perte;  de  sorte  que 
l'assureur  n’en  doit  pas  moins  rembourser  la  va- 
leur stipulée  par  la  police , que  cette  valeur  ait 
plus  ou  moins  diminué  par  le  résultat  du  voyage;. 
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mais  il  en  est  autrement  dans  un  réglement  d’a- 
varies : ce  n’est  pas  une  évaluation  à forfait  qui 
doit  servir  de  règle;  il  faut  procéder  aux  opéra- 
tions prescrites  par  la  loi,  art.  402, 4*5,  4 1 7 » et 
préciser  la  valeur  actuelle,  au  lieu  du  décharge- 
ment, des  objets  passibles  d’avaries;  ce  qui  dé- 
montre de  plus  en  plus  que  les  dispositions  de  la 
loi,  en  matière  d’avaries,  sont  sans  rapport  avec 
celles  en  matière  d’assurance. 

En  se  pénétrant  bien  de  cette  vérité,  et  en  ne 
perdant  pas  de  vue  les  principes  que  nous  avons 
exposés,  ni  les  motifs  et  la  cause  sur  lesquels  ils 
sont  établis,  on  reconnaîtra  nécessairement  que 
l’assureur  sur  corps  doit  supporter,  dans  l’évalua- 
tion des  avaries  communes  , la  portion  attribué© 
au  fret. 
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SECTION  IV. 

Des  Avaries  simples  ou  particulières. 

Tout  dommage  arrive  par  pure  fortune  de  mer 
est  avarie  simple  ou  particulière.  La  loi  2,  § 1"., 
ff  de  leg.  rhod.f  décide  que  si , par  fortune  de  meir, 
le  navire  reçoit  un  dommage  dans  le  corps  ou  dans 
ses  agrès,  les  marchandises  n’y  contribueront  pas  : 
Si  conservatis  mercibus  deterior  facta  sit  navis,aut 
quid  exarmaverit , nutla  facienda  collalio,  etc.  Le 
Guidon  de  la  mer,  chap.  5,  art.  20,  dit  aussi  : 
t Si,  par  fortune  de  teins , on  fait  perte  de  câbles, 

> ancres , voiles , cordages  du  navire , le  marchand 
» n’y  est  contribuable  ; mais  tout  ce  dommage 

> tombe  sur  le  bourgeois  et  la  nef.  * On  trouve  la 
même  décision  dans  l’Ordonnance  de  la  Hanse- 
Teutonique , tit.  8 , art.  1 w. , et  dans  l’Ordonnance 
de  Wisbuy,  art.  12. 

C’est  un  des  accidens  ordinaires  de  la  naviga- 
tion, que  le  navire  soit  endommagé  dans  son  corps 
ou  dans  ses  agrès  par  le  mauvais  tems  ou  autres 
fortunes  de  mer,  le  navire  étant  à la  voile  ou  autre-  ' 
ment.  Ces  accidens,  quand  le  navire  serait  même 
réduit  à un  état  absolu  d’innavigabilité,  ne  sèut 
considérés  que  comme  avaries  simples  ou  particu-  ' 
lières.  11  en  est  ici  comme  d’un  voiturier  qui  sup- 
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porte  la  perte  d’un  essieu , d’une  roue,  qui  se  rom- 
pent dans  le  voyage. 

Ainsi,  c’est  avarie  simple,  si  une  voile,  un  câble, 
des  cordages,  un  mât,  sont  rompus  par  un  coup 
de  vent,  sans  le  concours  du  fait  de  l’homme,  et 
sans  que  ce  sinistre  soit  occasionné  pour  le  salut 
commun  , mais  seulement  par  cas  fortuit , par 
pure  fortune  de  mer.  — ( Argument  de  l’art.  4 » 
titre  des  avaries  de  l’ Ordonnance ). 

«Sont  avaries  simples  ou  particulières,  porte 
» l’art.  4o3  du  Code  de  commerce,  n*.  5,  la  perte 
» des  câbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  cau- 
» sée  par  tempête  ou  autres  accidens  de  mer.  » 

Par  argument  de  cette  disposition , on  doit  in- 
contestablement mettre  au  rang  des  avaries  sim- 
ples le  déradement  du  navire  occasionné  par  la 
tempête. 

Le  dommage  arrivé  par  le  feu  du  ciel  est  aussi 
avarie  simple.  Si  le  navire  et  le  chargement  ont 
souffert  de  part  et  d’autre , chacun  supportera  sa 
perte.  — ( L.  6,  (f  de  leg.  rhod .;  Guidon  de  la  mer, 
chap.  5,  art.  a4)- 

Il  en  doit  être  de  meme  du  dommage  souffert 
par  le  feu  de  l’ennemi  j ce  dommage  ne  peut  être 
considéré  que  comme  avarie  simple , parce  que  la 
rencontre  des  ennemis  est  une  fortune  de  mer , de 
même  que  l’écueil  et  la  tempête.  Le  Guidon  de  la 
mer,  chap.  5,  art.  4»  met  au  rang  des  avaries  sim- 
ples ou  particulières , tout  dommage  qui  procède 
de  fortune  de  mer,  mauvais  tems,  ou  pour  le  na— 
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vire  avoir  fait  eau  , touché  , abordé  par  les  pirates , 
tiré  à coup  de  canon.  — ( Voyez  d’ailleurs  Kuricke, 
sur  le  Droit  anséatique , tit.  i4 , art.  3,  pag.  824  ). 

Le  même  art.  4<>3  du  Code  de  commerce,  n°.  1 , 
déclare  avarie  simple  ou  particulière,  « le  dommage 
» arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre,  par 
» tempête , prise , naufrage  ou  échoucment.  » 

Le  dommage  arrivé  par  le  vice  propre  de  la  chose 
ne  peut  jamais  former  qu’une  avarie  simple  ou  par- 
ticulière; et  cela  est  tellement  vrai,  que  l’assureur 
n’en  est  pas  tenu  (art.  35a),  ni  le  préteur  à la 
grosse  (art.  326).  On  entend  par  vice  propre  de 
la  chose , les  dommages  qui  procèdent  en  même 
tems  de  sa  nature  intrinsèque  : Ex  vilio  rei,  et  in~ 
trinsecâ  ejus  naturâ. 

Les  assureurs,  il  est  vrai,  répondent  bien  du 

« . . ■ r » ....  .1 

dommage  causé  par  tempête,  prise,  naufrage  ou^ 
échouement;  mais  la  perte  n’ayant  point  èu  pour 
objet  le  salut  commun,  ce  n’est  également  qu’une 
avarie  simple  ou  particulière , qui  ne  tombe  que  sur 
la  chose  avariée,  et  seulement  supportable  par  les 
propriétaires  , assureurs  ou  prêteurs  à la  grosse. 

Le  Consulat,  cliap.  63,  dit  que  si , par  la  force 
de  la  tempête,  le  navire  contracta  une  voie  d’eau 
qui  gâte  la  marchandise,  c’est  une  avarie  simple, 
à la  charge  de  la  chose  endommagée.  Il  en  est  de( 
même  de  toute  détérioration  arrivée  à la  cargai- 
son par  cas  fortuit  et  autres  fortunes  de  mer. 

* C’est  encore  une  avarie  simple,  observe  Valin , 
■ d’après  Stracha,  de  nautis,  5*.  part.,  n®.  11,  que 
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rie  dommage  arrivé  aux  marchandises  par  le  vice 
»' et  mauvais  état  du  navire;  mais  cela  n empêche 
» pas  que  l’assureur  n’en  doive  répondre.  Du  reste, 
»’la  question,  si  le  maître  ou  propriétaire  du  na- 
» vire  est  tenu  de  garantir  le  dommage,  dépend  du 
» point  de  savoir  si  le  navire  à son  départ  était  en 
» état  de  faire  le  voyage,  ou  s’il  n’est  devenu  dé- 
» fectueux  que  par  le  mauvais  tems  et  les  coups 
» de  vent  et  de  mer  qu’il  a essuyés  dans  la  route.  » 
— ( V atin  , sur  l’art.  5 de  l’Ordonnance , titre  des 
avaries). 

Lorsque  le  navire  est  pris  par  pirates  ou  enne- 
mis, tout  ce  qui  est  pillé,  déprédé  et  enlevé,  est 
également  mis  parla  loi  au  rang  des  simples  ava- 
ries, pour  le  compte  des  propriétaires  : Quod prce - 
dones  abstulerint , eum  perdere  cujus  fuerit.  — 
( L.  2 , ff  de  le  g.  rhod.  ) 

. « Si  le  pillard  dérobe  portion  de  la  marchandise, 

» et  qu’il  laisse  aller  le  reste , ce  qui  est  dérobé  n’est 
» avarie  ( commune);  car  la  perte  tombe  sur  celui 
» à qui  elle  appartient  : qui  perd  , perd.  » ( Guidon 
de  la  mer , chap.  6, art.  i".)  Toutefois,  ajoute  Clei- 
rac , si  portion  d’reelle  marchandise  a été  baillée 
pour  le  rachat  du  l'este  , omnes  tenentur.  En  effet , 
les  choses  données  par  composition  pour  le  rachat 
du  navire  et  de  la  marchandise,  sont  avaries  gros- 
ses ou  communes,  ainsi  que  nous  l’avons  vu  à la 
sect.  a de  ce  titre. 

Mais  tout  ce,  qui  n’est  pas  fait  pour  le  salut  côm- 
üiun,  tout  o,e  qui  n’est  qu’une  suite  naturelle  et 
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nécessaire  du  cas  fortuit  et  de  fortunes  de  mer,' 
n’est  considéré  que  comme  avarie  simple  ou  par- 
ticulière. C’est  pourquoi  les  dommages  arrivés  par 
naufrage  sont  aussi  mis  au  rang  des  avaries  de  cette 
nature.  Ainsi , le  propriétaire  du  navire  naufragé, 
et  les  propriétaires  des  marchandises  perdues  dans 
le  naufrage,  ne  peuvent  demander  aucune  contri- 
bution à ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  sauver 
leurs  effets,  parce  que  la  perte  que  les  uns  et  les 
autres  ont  soufferte  n’a  pas  procuré  le  salut  com- 
mun. 

«Après  le  naufrage,  dit  Cleirac,  il  n’y  a pas  de 
» contribution  à faire  entre  les  marchandises  re- 
t couvrées  et  pêchées,  avec  les  perdues;  mais, 
> sauve  qui  peut.  » Il  en  est  de  ce  cas  comme  d’uu 
incendie;  celui  qui  sauve  le  sien,  le  sauve  pour 
lui  seul.  * — (L.  7,  ff  de  leg.  rhod.  ) 

Les  docteurs  ont  sérieusement  examiné  la  ques- 
tion de  savoir  si , dans  le  cas  de  naufrage , on  doit 
sauver  la  chose  à soi  déposée,  plutôt  que  la  sienne 
propre?  Nous  disons,  avec  Émérigon,  qu’il  sem- 
ble qu’on  n’est  pas  blâmable  de  penser  première- 
ment à soi  : Prima  c/iarilas  sibi.  Nous  reviendrons 
sur  ce  sujet,  en  parlant  du  jet. 

Au  reste,  on  peut  convenir  dans  le  principe, 
et  rien  ne  l’empêche , que  tout  ce  qui  sera  sauve 
restera  commun  au  navire  et  à la  cargaison  : c’est 
le  cas  du  germinamento  des  Italiens. — ( Voyez  d’ail- 
leurs le  Consulat  de  la  mer , chap.  192,  190  et  194)* 
Nous  avons  vu , à la  sect.  2 de  ce  titre , que  les 
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avaries  causées  par  l’échouement  volontairement 
fait  pour  sauver  le  navire  et  la  cargaison  , et  tous 
]es  frais  qui  en  sont  la  suite , sont  considérés  comme 
avaries  grosses  ou  communes;  mais  le  dommage 
arrivé  par  l’échouement  qui  n’aurait  été  occasionné 
que  par  cas  fortuit  et  force  majeure , sans  la  volon- 
té de  l’homme , serait  avarie  simple , cette  perte 
n’ayant  poiut  eu  pour  objet  le  salut  commun. 

Il  en  est  de  même  des  frais  faits  dans  ces  cas 
pour  sauver  les  marchandises  ; c’est  une  suite  du 
naufrage  ou  échouement , comme  le  pillage  est 
une  suite  de  la  prise. 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées, soit  par  la  perte  fortuite  de  câbles,  an- 
cres , voiles,  mâts  , cordages,  soit  par  le  besoin 
d'avitaillemcnt , soit  par  voie  d’eau  à réparer  , 
6ont  mises  au  rang  des  avaries  simples  ou  par- 
ticulières. La  perte  d’un  câble,  d’une  voile,  d’un 
mât,  etc. , occasionnée  par  pure  fortuue  de  mer, 
n’est  qu’avarie  simple  ; on  ne  saurait  réputer  d’une 
autre  nature  les  dépenses  faites  pour  les  rem- 
placer. Les  frais  de  relâches  pour  avitailler  le  na- 
vire , ou  pour  étancher  une  voie  d’eau  , sont  des 
dépenses  faites  pour  le  navire  seul , et  par  consé- 
quent elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
avaries  simples. 

C’est  d’ailleurs  ici  le  cas  dont  parle  la  loi  6,  ff 
de  lege  rhodid  , et  que  nous  avons  donné  pour 
exemple  à la  fin  de  la  sect.  a de  ce  titre.  « Un  na- 
vire allait  à Ostie.  Pendant  la  route  il  fut  excessi- 
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vement  battu  de  la  tempête  et  endommagé  par  le 
feu  du  ciel.  Dans  cette  triste  situation , il  relâ- 
cha à Hiponne,  où  il  fut  radoubé.  On  remit  à la 
voile  , et  rendu  à Ostie,  on  demanda  si  les  char- 
geurs devaient  contribuer  au  dommage  souffert 
par  le  navire  et  aux  frais  de  radoub.  Le  juris- 
consulte répondit  que  non  : Respondit  non  de - 
bere  ; car , dit  - il , la  dépense  faite  à Hiponne  eut 
plutôt  pour  objet  de  réparer  le  navire,  et  de  le 
mettre  en  état  de  continuer  son  voyage , que  de 
conserver  les  marchandises.  Hic  enim  sumptus 
instruendæ  ma  gis  navis  , quàm  conservandarum 
mercium  gratiâ  factus  est. 

Si  le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destina- 
tion , et  qu’il  soit  nécessaire  de  décharger  les 
marchandises  dans  des  barques  ou  gabarres  pour 
les  mettre  à quai , et  les  transporter  en  la  puis- 
sance des  propriétaires  , les  frais  de  cette  dé- 
charge et  le  sinistre  même  qui  pourrait  arriver, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des  dé- 
penses ordinaires  et  des  avaries  particulières , qui 
doivent  être  supportées  par  ceux  à qui  appar- 
tiennent ces  marchandises,  à moins  de  conven- 
tions contraires  avec  le  fréteur.  — ( Voyez  Po- 
thier, des  avaries,  n°.  143,  et  Ricard,  Négoce  d’Am- 
sterdam, pag.  280). 

La  loi  considère  encore  comme  avaries  simples 
ou  particulières  , la  nourriture  et  le  loyer  des  ma- 
telots pendant  la  détention  , quand  le  navire  est 
arrêté  en  voyage  par  ordre  d’une  puissance,  et 
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pendant  les  réparations  qu’on  est  obligé  d’y  faire 
si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Ici , comme  on  le  voit  y la  loi  nouvelle  fait  encore , 
ainsi  que  l’Ordonnance , titre  des  avaries , art.  7 , 
une  distinction  importante.  Par  l’art.  4oo  , n‘.  6, 
ces  sortes  de  dépenses  sont  réputées  avaries  com- 
munes , si  le  navire  est  affrété  au  mois  ; tandis  que  , 
par  l’art.  4o3 , n°.  4 > elles  sont  déclarées  avaries 
particulières  , si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Pothier , des  chartes-parties , n°.  85 , nous  donne 
les  véritables  motifs  de  cette  distinction,  » Le  prix 
» des  services,  dit-il , que  rendent  les  matelots  pour 
» la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  des 

• affréteurs,  étant  une  des  choses  qui  sont  ren- 
» fermées  dans  le  fret , lorsque  l’affrètement  a été 
» fait  au  voyage , le  maître  qui  reçoit  le  fret  pour 
.»  tout  le  voyage  , dont  le  tems  de  la  détention 
» fait  partie , doit  fournir  le  service  de  ses  matelots 
» pour  tout  le  tems  da  voyage,  dont  celui  de  la 

• détention  fait  partie. 

» Le  maître  devant  le  service  de  ses  matelots 
» à l’affréteur , pendant  le  tems  de  la  détention 
> du  vaisseau , aussi  bien  que  pendant  le  reste  du 
» voyage , il  doit  nourrir  et  payer  ses  matelots  à 
» ses  propres  dépens  pendant  ce  tems  et  pendant 
» le  reste  du  tems  du  voyage  : l’affréteur  ne  doit 
» donc  y contribuer  en  rien. 

» Au  contraire , lorsque  l’affrètement  est  fait  au 
» mois , le  maître  ne  recevant  pas  de  fret  pen- 

• dant  la  détention  du  vaisseau,  il  ne  doit  pas  à 
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» l’affréteur  le  service  de  ses  matelots  : l’affréteur 
» doit  donc  contribuer  pendant  ce  tems  aux  loyer 
» et  nourriture  des  matelots , pour  le  service  qu’il 
» en  reçoit.  » 

Cette  contribution  , s’il  y a assurance,  doit  re- 
tomber sur  les  assureurs , à moins  que  la  police 
ne  renferme  la  clause  franc  d’avarie. 

Mais  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au 
mois , la  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  quarantaine , sont  considérés  comme  ava- 
ries simples , à la  charge  du  navire , parce  que 
c’est  une  précaution  de  police  qui  regarde  le  bâ- 
timent seul  et  sa  navigation. 

Enfin  , les  avaries  simples  ou  particulières  sont 
toutes  dépenses  faites  pour  le  bâtiment  seul,  ou 
pour  les  marchandises  seules , et  tout  dommage 
qui  leur  arrive  en  particulier , autrement  que  pour 
le  salut  commun.  En  suivant  cette  règle , il  ne 
sera  pas  difficile  de  porter  son  jugement  sur  les 
questions  qui  peuvent  se  présenter  à ce  sujet. 

Les  avaries  simples  ou  particulières  sont  sup- 
portées et  payées  par  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  a essuyé  le  dommage , ou  occasionné  la  dé- 
pense. (Art.  4°4)-  On  voit  par  là  qu’il  n’y  a que 
les  avaries  communes  qui  donnent  lieu  à la  con- 
tribution ; les  simples  doivent  être  supportées  en 
entier  par  ceux-là  seulement  à qui  les  choses  ava- 
riées appartiennent , suivant  le  principe  que  les 
choses  sont  aux  risques  de  leurs  propriétaires. 

La  loi  met  encore  au  rang  des  avaries  simples 

T.  IV.  3i 
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Ou  particulières,  les  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises , faute  par  le  capitaine  d'avoir  bien  fer- 
mé les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni  de 
bons  guindages  . et  par  tous  autres  accidens  pro- 
venant de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  l’équi- 
page. (Art.  4o5).  Ces  sortes  d’avaries  sont  égale- 
ment supportées  par  les  propriétaires  de  la  chose  ; 
mais  , dans  ce  cas,  les  propriétaires  ont  leur  re- 
cours contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 

Cette  décision  est  renouvelée  du  Consulat  de  la 
mer,  chap.  61  et  suiv.,  des  Jugemens  d’Oleron, 
art.  40  et  n,  de  l’Ordonnance  de  Wisbuj , art.  aa, 
a3  et  36,  et  de  l’Ordonnance  de  1661 , art.  4,  titre 
des  avaries.  Elle  donne  au  propriétaire  des  mar- 
chandise» endommagées , .son  recours  contre  le 
capitaine , parce  que  le  marchand  chargeur  a con- 
tre le  maître , pour  en  être  indemnisé, l’action  ex 
eonduclo  ; elle  lui  donne  également  son  recours 
contre  le  navire  et  le  fret  » parce  que  le  marchand 
chargeura , contre  les  propriétaires  du  navire  qui 
ont  proposé  le  capitaine,  l’action  exercitoire,  actio 
axercitoria,  pour  laquelle  ils  peuvent  abandonner 
leur  navire  et  le  fret  qui  leur  est  dû  (art.  ai6), 
sauf  au  marchand  chargeur,  si  cela  ne  suffit  pas 
pour  l’indemniser,  de  se  venger, pour  le  restant, 
sur  les  biens  du  capitaine. 

On  sent  bien  aussi  que  les  propriétaires  du  na- 
vire contre  lesquels  on  a exercé  l’action  exerci- 
toire , ont  également  le  droit  de  recourir  contre 
le  capitaine  qui  est  en  faute. 
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lia  ont  également  le  droit , pour  le  paiement  de 
la  somme  assurée , de  recourir  contre  leur  assu- 
reur , qui  a pris  sur  lui  la  baraterie  de  patron  , 
quoiqu’ils  aient  abandonné  le  navire  et  le  fret  pour 
*e  dispenser  de  répondre  en  plein  des  faits  du  ca- 
pitaine, et  quoique  par  là  l’assureur  ne  profite  pas 
du  navire.  C’est  la  suite  de  l’engagement  qu’a  con- 
tracté l’&6sureur  en  prenant  pour  son  compte  la 
baraterie  de  patron. 

Quant  à l’assureur  de  la  marchandise  endom- 
magée ou  perdue  par  la  faute  du  capitaine,  il  n’est 
pas  douteux  que,  nonobstant  l’abandon  du  navire 
et  du  fret  de  la  part  du  propriétaire , cet  assureur 
ne  soit  tenu  de  faire  raison  à l’assuré  de  toute  la 
perte  que  la  marchandise  a essuyée , sauf  à lui  à 
se  venger  sur  le  navire,  le  fret  et  les  biens  du 
capitaine. 

Mais , dans  notre  hypothèse , quel  sera  le  soft 
de  l’assureur  du  navire  et  de  l’assureur  de  la  mar- 
chandise? L’assureur  sur  chargement , comme  su- 
brogé de  plein  droit  au  lieu  et  place  de  son  assuré* 
est  préférable , sur  le  navire  et  le  fret , à l’assureur 
sur  le  navire , et  la  raison  en  est  que  celui-ci  n’a 
pas  plus  de  droit  que  le  propriétaire  du  navire, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  rien  prétendre, 
sur  le  navire  et  le  fret , qu’après  que  l’assureur  de 
la  marchandise,  qui  représente  lepropriétaire  char- 
geur, aura  été  entièrement  indemnisé.  Si  le  pro- 
priétaire du  navire  n’en  avait  pas  fait  l’abandon 
avec  le  fret,  son  assureur,  à défaut  de  paiement 
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effectif , est  obligé  de  faire  cet  abandon  au  mar- 
chand chargeur  ou  assureur,  parce  que  le  navire 
et  le  fret  sont  spécialement  affectés  à l’indemnité 
du  marchand  chargeur.  C’est  aussi  l'opinion  de 
Valin , sur  l’art.  4»  titre  des  avaries,  et  cette  doc- 
trine rentre  dans  la  question  que  nous  avons  exa- 
minée sur  le  concours  du  délaissement  et  de  l’a- 
bandon.— ( Tom.  i**,  pag.  290,  et  tom.  4,  pag.  383 
et  suit.  ) 

- Au  reste,  il  est  hors  de  doute  qu’il  y a respon- 
sabilité solidaire  entre  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret  ; de  manière  que  le  marchand  chargeur  peut 
s’adresser,  à son  choix , au  capitaine , au  proprié- 
taire du  navire,  ou  même  à ceux  des  chargeurs  qui 
doivent  encore  le  fret,  son»  perdre  eoa  recours 
contre  les  autres  ; il  peut  aussi  les  poursuivre  tous 
à la  fois;  il  peut  enfin  se  payer  sur  le  fret  qu’il 
doit  lui-même.  — ( Argument  des  art,  1203  et  1204 
du  Code  civil). 
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SECTION  V 


Des  Droits  et  Frais  de  Navigation. 

L’Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  avaries, 
art.  8,  déclarait  menues  avaries , d’après  l’art,  la 
du  chap.  5 du  Guidon  de  la  mer , les  droits  de 
navigation,  tels  que  les  lamanages,  touages,  pi- 
lotages , etc.  , et  ordonnait  qu’ils  fussent  payés , 
un  tiers  par  le  navire , et  les  deux  autres  tiers  par 
les  marchandises.  Par  son  art.  9,  au  contraire, 
elle  ne  réputait  point  avaries  les  droits  de  congé, 
de  visites,  rapport,  tonnes,  balises  et  ancrages, 
et  elle  disait  qu’ils  seraient  seulement  payés  par 
le  maître. 

Mais  le  nouveau  Code  de  commerce  a fait  dis- 
paraître cette  distinction  , et  la  loi  a décidé  que 
tous  ces  droits  ne  sont  point  avaries , mais  qu’ils 
sont  de  simples  frais  à la  charge  du  navire.  • Les 

» lamanages , porte  l’art.  4«6 , touages , pilotages , 
» pour  entrer  dans  les  Mvres  ou  rivières,  ou  pour 
» en  sortir  droits  de  congés  , visites , rapports , 
» tonnes  * , ancrage  ' autres  droits  de 

» navig;  ont  poi  ; mais  ils  sont 
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» nement , qu’il  est  évident , par  la  nature  des 
» choses , qu’il  ne  s’agit  que  des  frais  de  naviga- 
» tion  qu’on  a pu  prévoir  et  calculer  à l’avance , 
» et  qui , par  conséquent , ne  sont  point  des  ava- 

* ries ; que,  s’il  est  question  de  frais  extraordi- 
» n aires , ils  sont  prévus  au  n*.  7 de  l’art.  211 
» ( art.  4°°  ) î que  » s’il  s’agit  de  dépenses  ordi- 
» naires , il  est  plus  simple  de  les  faire  entrer  dans 
» le  montant  du  fret , ear  c’est  là  qu‘est  leur  place. 
» Au  surplus , en  disposant  ainsi , la  loi  ne  fait 
» que  confirmer  ce  qui  s’est  établi  par  l'usage  ; et 

* en  effet,  jamais  on  ne  dresse  des  comptes  d’ava- 
» ries  pour  de  pareils  articles  ; mais  par  le  con- 
» naissement  on  convient  d’une  somme  fixe  avec  le 
9 capitaine.  » — {Ployez  Eirjffàé dëtrmotifs , n*.  2 1 ). 

Cette  théorie  avait  déjà  été  présentée  par  le  tri- 
bunal de  commerce  du  Hâvre  et  la  commission  de 
commerce  de  Lorient.  — {V oyez  Observations  du 
tribunal  de  commerce  du  Hâvre,  tom.  2 , »" partie s 
pag.  4 66,  et  Observations  de  la  commission  de  com- 
merce de  1 orient , ibid.,  pag.  5o6  ). 

En  effet,  de  l’obligation  du  fréteur  de  prouver 
Ja  libre  jouissance  du  navire,  résulte  celle  d'ac- 
quitter, sans  répétition  , s’il  n’y  a convention  con- 
traire, tous  les  droits  que  la  navigation  entraîne, 
soit  au  départ,  soit  dans  le  cours  du  voyage. 

Cependant  il  faut  bien  faire  attention  que  la  loi 
n’entend  parler  que  des  frais  ordinaires,  c’est-A- 
dire , de  ceux  qui  sont  naturellement  dus  pour  le 
seul  fait  de  la  navigation.  Car  si  ces  frais  étaient 
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extraordinaires,  c’est-à-dire,  s’ils  étaient  faits  5 
l’occasion  de  quelqu’accident,  de  tempête  , on  de 
chasse  de  l’ennemi , pour  relâcher  dans  un  port 
qui  n’est  pas  celui  de  la  destination , et  pour  en 
sortir,  etc.,  alors  ces  dépenses  extraordinaires  sont 
des  avaries  communes  , puisqu’elles  sont  faites 
pour  le  salut  commun , et  par  conséquent  à la 
charge  des  assureurs , au  lieu  que  les  droits  ordi- 
naires ne  peuvent  être  supportables  par  ces  der- 
niers , sans  une  clause  expresse  dans  la  police.  — 
( Voyez  Pothier , des  avaries , n°.  i/j8>  et  Patin, 
sur  l’art.  8,  titre  des  avaries  ). 

D’un  autre  côté , on  voit  par  la  disposition  de 
la  loi , qui  veut  que  le  navire  soit  chargé  seul  des 
droits  ordinaires  delà  navigation  , qu’il  n’est  tenu  , 
ou  son  propriétaire , d’aucun  des  droits  qui  se- 
raient imposés  sur  les  marchandises,  à quelque  titre 
que  ce  fût  ; ces  droits  regardent  exclusivement  les 
marchands  chargeurs.  Si  cependant , par  fortune 
de  mer,  le  navire  était  obligé  de  décharger  dans 
un  port  où  les  droits  fussent  plus  considérables  que 
dans  celui  de  destination,  l’excédant  deviendrait 
avaries  à la  charge  des  assureurs  : ce  serait  le  cas 
de  l’application  de  l’art.  35o. 

Il  a rrive  souvent , pour  pré  venir  toute  discussion, 
au  sujet  des  droits  de  navigation , qui  sont  naturel- 
lement ordinaires , mais  qui  peuvent  être  extraor- 
dinaires et  par  conséquent  avariescommunes , que 
les  propriétaires  du  navire  et  les  marchands  char- 
geurs stipulent  une  certaine  indemnité  outre  le  fret 
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contenu;  et  même  dans  les  ports  où  l’entrée  de» 
navires  chargés  est  difficile  et  dangereuse , on  y 
joint  les  frais  extraordinaires  de  décharge  des  mar- 
chandises. Comme  les  droits  de  navigation  à payer 
par  les  navires  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
ports , et  qu’il  en  est  où  la  décharge  des  marchan- 
dises coûte  plus  que  dans  d’autres , l’indemnité  au- 
delà  du  fret  est  aussi  différente.  Ainsi , après  la 
stipulation  du  fret , il  est  ajouté  dans  le  connaisse- 
ment, outre  les  avaries,  aux  us  et  coutumes  de  la 
mer,  ou  d’autres  termes  équivalens;  ce  qui  veut 
dire , en  outre , l’indemnité  pour  tous  droits  de  na- 
vigation , et  tous  frais  de  décharge , laquelle  sera 
payée  suivant  l’usage  des  places  maritimes.  Chaque 
port  a son  usage  particulier  : dans  les  uns,  c’est 
dix  centimes  du  cent  pesant  ; dans  les  autres . c’est 
cinqpourcent  du  prix  du  fret  ; dans  d’autres  ports, 
c’est  tantôt  dix  pour  cent  du  fret , tantôt  douze , etc. 

Mais  cette  indemnité , outre  le  fret  stipulé  aux 
«s  et  coutumes  de  la  mer,  sera-t-elle  fixée  par  l’usage 
du  port  de  destination,  ou  par  l’usage  du  port  d’en- 
trée? Finge.  Un  navire  chargé  pendant  la  guerre  , 
à la  Martinique , est  destiné  pour  le  port  de  la  Ro- 
chelle ; tous  les  connaissemens  portent  pour  la  Ro- 
chelle ou  autre  port  où  se  ferait  la  droite  décharge. 
Mais  comme  en  teins  de  guerre  on  aborde  où  l’on 
peut,  le  navire  entre  dans  la  rivière  de  Loire,  où 
il  est  déchargé  du  consentement  des  marchands 
chargeurs. 

Dans  ce  cas , nous  pensons  que  cette  indemnité 
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tfoit  être  fixée  par  l’usage  du  port  où  le  navire  est 
entré,  c’est-à-dire  par  l’usage  qui  se  pratique  dans 
la  rivière  de  Loire , et  non  pas  celui  du  port  de  la 
Rochelle  ; n’importe  que  l’usage  fixe  ce  dédomma- 
gement à un  taux  plus  ou  moins  fort  dans  un  lieu 
que  dans  l’autre.  Il  ne  s’agit  ici  que  d’une  indem- 
nité , laquelle  augmente  ou  diminue,  suivant  que 
la  décharge  est  plus  ou  moins  coûteuse  dans  un 
port  que  dans  un  autre  ; cette  indemnité  fixée  pour 
la  rivière  de  Loire , lieu  où  la  décharge  s’est  faite , 
il  faut  donc  se  conformer  à l’usage  de  cet  endroit. 

Mais  dans  l’hypothèse  où  nous  raisonnons  , c’est- 
à-dire  en  supposant  l’existence  d’un  pacte  entre 
les  propriétaires  de  navire  et  les  marchands  char- 
geurs , pour  tous  droits  de  navigation  ordinaires  et 
extraordinaires  et  pour  tous  frais  de  décharge,  il 
nous  semblerait  plus  simple  de  stipuler  dans  les 
connaissemens  un  prix  à forfait , par  exemple , les 
cinq  pour  cent  du  fret,  en  quelque  port  que  le  na- 
vire aille  faire  sa  décharge. 

Au  reste , le  lamanage  est  le  service  que  rendent 
à un  navire  qui  veut  entrer  dans  un  port  ou  dans 
une  rivière,  les  barques  ou  petits  bâtimens  qui 
vont  au-devant  de  lui  pour  le  haler,  diriger  sa 
marche  et  lui  faire  éviter  les  écueils.  Les  conduc- 
teurs de  ces  barques  sont  appelés  lamaneurs  ou  loe- 
mans.  — ( Voyez  Guidon  de  la  mer,  chap.  i4). 

Le  touage  est  ce  qui  se’paie  pour  haler  un  navire 
sur  l’eau,  dans  une  rivière.  Touer  un  navire,  c’est 
le  traîner  sur  l’eau  à l’aide  d’un  cordage,  soit  que 
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le  cordage  soit  tiré  par  des  hommes  sur  ïe  rivage,' 
ou  par  des  canots  allant  à la  rame , soit  qne  l’équi- 
page du  navire  tire  lui-même  sur  un  cordage  at- 
taché à un  point  fixe.  Cette  même  opération , faite 
en  mer,  s’appèle  plus  communément  remarque  : 
on  dit  remorquer  un  navire.  — ( Voyez  Guidon  de 
la  mer,  chap.  16). 

Le  pilotage  est  ce  que  le  capitaine  paie  aux  pi- 
lotes côtiers,  appelés  aussi  lamaneurs , qui  se  ren- 
dent à bord  des  navires  pour  les  faire  entrer  dans 
les  ports  ou  les  en  faire  sortir  avec  sûreté. 

Le  congé  est  la  permission  de  mettre  en  mer; 
il  est  délivré  par  l’administration  du  port  qui  per- 
çoit les  droits.  Dans  l’état  actuel  de  notre  législa- 
tion , les  congés  ne  doivent,  conformément  à l'ar- 
ticle 3 du  fit.  2 de  la  loi  du  1 3 août  tjgi,  être  dé- 
livrés que  sur  la  représentation  des  actes  de  pro- 
priété, des  billets  de  jauge , des  procès-verbaux  de 
visite  du  navire,  des  déclarations  de  chargement 
et  quittances  des  droits  de  douanes,  ou  des  acquits 
à caution , dont  l’objet  est  d’assurer  la  libre  sortie 
de  certaines  marchandises  , au  moyen  de  la  ga- 
rantie donnée  parle  chargeur,  qu’il  justifiera  dans 
un  tems  déterminé  de  leur  arrivée  dans  le  lieu 
indiqué.  D’après  la  loi  du  9 octobre  1793  (27  ven- 
démiaire an  2 ) , les  bâtimens  de  trente  tonneau* 
et  au-dessous  doivent  prendre  un  congé  ehaque 
année.  Les  navires  d’un  plus  fort  tonnage  doivent 
en  prendre  un  par  voyage.  — ( Voyez  d’ ailleurs  t 
dans  l'Ordonnance , le  titre  des  congés  et  rapports ). 
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Le  droit  de  visite  est  ce  que  l’on  paie  aux  per- 
sonnes chargées  de  faire  la  visite  et  de  constater 
l’état  des  navires. 

Rapport:,  c est  le  coût  des  rapports  ou  consulats 
que  le  capitaine  est  obligé  de  faire  dans  le  port  où 
il  arrive  , ou  dans  ceux  de  relâche,  conformément 
aux  art.  242 , $43  et  suivans  du  Code  de  com- 
merce. 

Tonnes ; c’est  le  droit  destiné  à l’entretien  des 
tonnes  vides , que  l’autorité  locale  fait  placçr  au- 
dessus  des  rochers  et  bancs  de  sable,  pour  les  in- 
diquer aux  navires. 

Balises;  c’est  à peu  près  la  même  chose  que  le 
droit  des  tonnes;  seulement , le  mot  balises  est 
plus  étendu;  il  signifie,  en  général,  tout  ce  qni 
sert  à donner  des  indications  aux  navires  et  à in- 
diquer le  chemin. 

Ancrages;  c’est  une  rétribution  que  perçoit  le 
souverain  d’une  côte  ou  d’un  port,  pour  la  per- 
mission qu’il  donne  aux  navires  d’y  jeter  l’ancre. 

La  loi  ajoute , et  tous  autres  droits  de  navigation, 
tels  que  les  droits  de  feu  ou  phares , c’est-à-dire 
d’entretien  des  réverbères  ou  des  phares,  destinés 
à l’avertissement  des  navires,  pendant  la  nuit;  les 
droits  de  bassin,  d’avant-bassin , d’amarrage,  et 
généralement  tous  droits  locaux  de  la  même  es- 
pèce. 
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SECTION  VI. 

De  l’Abordage. 

L’Ordonnance  de  la  marine  n’avait  statué  qne 
sur  deux  cas , par  ses  art.  i o et  1 1 , titre  des  ava- 
ries. L’un , quand  l’abordage  a été  fait  par  la  faute 
de  l’un  des  capitaines;  l’autre,  quand  il  y a doute 
sur  les  causes  de  l’abordage.  Le  nouveau  Code  de 
commerce  en  a prévu  un  troisième  : quand  l’abor- 
dage est  un  effet  du  hasard  qu’on  ne  peut  imputer 
ni  à l’intention,  ni  à la  maladresse,  ni  à la  négli- 
gence de  personne,  alors,  c’est  un  événement  dont 
quelqu’un  peut  souffrir,  mais  dont  nul  ne  doit  ré- 
pondre. En  conséquence,  l’art.  407  ajoute  le  cas 
d’abordage  de  navires , si  l’événement  a été  pure- 
ment fortuit. 

Ainsi , la  loi  nouvelle  résonnait  trois  sortes  d’a- 
bordages : celui  qui  arrive  par  cas  fortuit;  celui 
qui  arrive  par  la  faute  de  quelqu’un,  et  celui  qui 
arrive  sans  qu’on  puisse  savoir  par  la  faute  de  qui; 
distinction  remarquable  et  qui  ne  doit  pas  être  ou- 
bliée. 

L’abordago  arrivé  par  fortune  de  mer,  sans  la 
faute  de  personne,  est  avarie  simple,  et  chaque 
navire  garde  le  mal  qu’il  a reçu.  « En  cas  d’abor- 
» dages  de  navires , dit  l’art.  407,  si  l’événement  a 
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• été  purement  fortuit , le  dommage  est  supporté  » 

• sans  répétition,  par  celui  des  navires  qui  l’a 

• éprouvé.  » Les  assureurs  respectifs  en  sont  res- 
ponsables à l'égard  des  assurés;  et  il  n’y  a ni  ga- 
rantie ni  contribution  entre  les  navires  qui  ont  été 
entraînés  l’un  contre  l’autre  par  tempête  et  la  vio- 
lence des  flots,  etc  : Si  tanta  vis  navi  facta  sit , 
quœ  temporari  non  poluit,  nullam  in  dominum  dan- 
dam  aclionem.  — (£,.  29 , §§  2 , 5 et  4,  ff  ad  le  g. 
aquil.  V oyez  aussi  le  Consulat  de  la  mer  , chap.  197 
et  200;  Jugemens  d’ 0 1er  on , art.  \\,  et  l'Ordon- 
nance de  IVisbuy  , art.  26,  50,67  et  70). 

11  arrive  souvent  que  la  tempête  et  le  gros  tems 
fassent  démarrer  des  navires , et  les  jètent  sur  d’au- 
tres bâtimens  auxquels  ils  causent  des  avaries  plus 
ou  moins  considérables.  Dans  ce  cas,  les  dom- 
mages sont  pour  les  navires  qui  les  ont  reçus.  De 
même,  deux  navires,  soit  au  port,  soit  en  rade, 
soit  même  en  pleine  mer,  avec  leurs  voiles  dé- 
ployées, peuvent  être  portés  l’un  contre  l’autre 
par  la  violence  des  vents  et  des  flots  ; alors , per- 
sonne ne  devant  répondre  de  semblables  événe- 
mens,  chacun  supporte  le  dommage  qui  lui  arrive. 

11  suit  de  ces  principes,  qui  sont  consacrés  dans 
toutes  les  anciennes  lois  de  la  mer,  et  qu’il  est  vrai- 
ment étonnant  de  ne  pas  retrouver  dans  l’Ordon- 
nance de  1681,  que  si,  pour  éviter  un  naufrago 
imminent , on  était  forcé  de  couper  les  câbles 
d’un  autre  navire , on  ne  doit  répondre  ni  de  ce 
dommage  ni  de  ses  suites,  parce  que  la  nécessité 
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à laquelle  on  ne  s’est  pas  exposé  par  sa  faute  est  la 
plus  impérieuse  des  lois  : Labeo  scribit  : Si  cumvi 
ventorum  navis  impulsa  esset  in  fanes  anchorarum 
alterius , et  nautœ  funes  prœcidissent , si  nullo  alio 
modo,  nisi prœcisis  funibus,  explicare  se  potuit,  nul - 
lam  aclionem  dandam.  — ( Loi  29,  § 3 > (f  ad  legem 
aquiliam ) 

Il  en  est  de  même  si  un  navire,  sans  qu’il  y ait 
de  la  faute  d’un  capitaine  ou  d’un  pilote , se  trouve 
embarrassé  dans  les  filets  de  pêcheurs,  et  qu’il  n’y 
oit  pas  moyen  de  le  débarrasser  autrement  qu’en 
coupant  les  câbles  et  les  filets  : Idemque  Labeo  et 
Proculus,  et  circà  relia  piscatorum  , in  quee  navis  in - 
ciderat,  ceslimârunt.  ( Eadem  lex  29,  etc.)  La  néces- 
sité de  sauver  notre  bien , dit  Puffendorf , nous 
donne  aussi  droit  de  gâter  le  bien  d’autrui , s’il  n’y 
a pas  de  la  faute  de  celui  dont  le  bien  court  risque 
de  périr,  et  qu’il  ne  se  trouve  point  d’autre  voie 
plus  commode  pour  le  sauver.  — ( Puffendorf , 
lit.  2,  chap.  6,  § 8,  du  droit  de  la  nature  et  des  gens). 

Mais  chacun  a droit  de  faire  preuve  contre  l’au- 
tre (et  jamais  les  tribunaux  ne  manquent  d’or- 
donner une  enquête  à cet  égard) , qu’il  n’eùt  tenu 
qu’à  lui  d’éviter  l’accident,  et  que  l’accident  est 
arrivé  par  sa  faute.  Alors,  la  présomption  de  force 
majeure,  de  cas  fortuit  cessant,  celui  qui  est  jugé 
en  faute  est  responsable  du  tort  qu’il  a occasionné. 
C’est  le  cas  de  la  seconde  disposition  de  l’art.  407» 
qui  porte  : t Si  l’abordage  a été  fait  par  la  faute  de 
> l’un  des  capitaines , le  dommage  est  payé  par  celui 


Digitized  by  Google 


(495) 

f qui  l’a  causé.  * Cette  décision  est  conforme  au 
droit  commun  maritime  : Si  in  potestate  nautarum 
fuit  ne  id  accident,  et  culpâ  eorum  factum  sit,lege 
aquilid  cum  nautis  agendum.  ( Loi  29 , ff  ad  leg. 
aquil.  f Ordonnance  de  fFisbuy,  art.  ?6,  etc.)  Mais, 
dans  cette  hypothèse , les  assureurs  ne  répondent 
pas  du  sinistre , d’après  les  art.  35 1 et  353. 

Ainsi,  si  l’abordage  est  prouvé  avoir  pour  cause, 
ou  s’il  est  reconnu  ne  pouvoir  pas  avoir  d’autre 
cause  que  la  faute  ou  l’imprévoyance  d’un  capi- 
taine de  tel  navire,  le  dommage  éprouvé  par  les 
autres  navires  est  supporté  par  le  capitaine,  auteur 
de  la  faute,  et  par  l’armateur , qui  répond  de  ses 
faits.  {Art.  1082 , i383  et  1 384  Code  civil,  et 
art.  216  et  221  du  Code  de  commerce).  Les  tribu- 
naux doivent  se  décider  d’après  les  circonstances 
du  fait,  la  nature  de  l’événement,  et  la  force  des 
preuves. 

Mais,  si  l’abordage  n’est  pas  arrivé  par  cas  for- 
tuit, et  qu’il  soit  impossible  de  savoir  et  de  dire 
quel  est  celui  dont  la  faute  a occasionné  l’abor- 
dage, c’est  alors  le  cas  de  faire  réparer  le  dom- 
mage à frais  communs , suivant  la  troisième  dis- 
position de  l’art.  407,  qui  dit  : • S’il  y a doute  dans 
a les  causes  de  l’abordage,  le  dommage  est  réparé 
» à frais  communs  et  par  égale  portion  , par  les  na- 
a vires  qui  l’ont  fait  et  souffert.  » 11  est  évident 
que  l’estimation  du  dommage  est  faite  par  ex- 
perts. 

« Dès  là  qu’il  n’y  a point  de  la  faute  du  maître, 
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» dit  Grotius , il  n’est  tenu  à rien , selon  le  droit  de 
» nature , non  plus  que  celui  dont  Le  vaisseau  a en- 
» dommage  le  vaisseau  d’un  autre,  sans  qu’il  y eût 

* de  la  faute  du  premier.  Cependant,  comme  il  est 
» difficile  de  prouver  la  faute,  lors  même  qu’il  y 
» en  a véritablement,  les  lois  de  plusieurs  peuples, 
» aussi  bien  que  les  nôtres , veulent  qu’en  ce  der- 

* nier  cas  , les  maîtres  des  deux  vaisseaux  sup- 
» portent  chacun  sa  part  du  dommage.  » — ( Gro- 
tius , liv.  2 , cluip.  i y,  § 2 1 ) . 

On  trouve  même , dans  les  auteurs , divers  cas 
où  cette  manière  d’opérer  est  ordonnée,  à cause 
de  la  difficulté  de  la  question.  Le  Journal  des  au- 
diences, tom.  4,  pag.  46.  nous  fournit  un  exem- 
ple de  cette  nature,  relativement  à l’incendie  de 
deux  moulins  voisins.  Étant  incertain  par  le  fait 
de  qui  le  feu  avait  pris,  le  Parlement  de  Paris , par 
arrêt  du  2 mai  1686,  décida  que  les  réparations 
seraient  payées  par  contribution  entre  les  proprié- 
taires, les  fermiers  et  leurs  garçons.  — (Foyez 
d’ailleurs  Coquille , quest.  65,  in  fine,  Jlenrys  et 
Bretonnier,  tom.  a,p.  [\2;  Boutaric,  Inst.,  p.  278). 

En  effet,  ces  espèces  de  décisions , que  la  Glose 
appèle  judicium  rusticorum,  ne  sont  pas  insolites 
en  droit,  comme  l’observe  Pothier,  n°.  i55.  11  y 
en  a un  exemple  aux  Institutes,  au  titre  de  vulg. 
subst.,  § fin.  11  n’est  point  d’ailleurs  insolite,  en 
droit,  que  les  propriétaires  soient  tenus  quelque- 
fois du  dommage  causé  par  la  chose  qui  leur  ap- 
partient. 
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La  décision  qui  nous  occupe  esl  fondée  sur  une 
raison  d’intérêt  public,  afin  de  rendre  les  capi- 
taines plus  9oigneux  à prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  et  possibles  pour  éviter  l’abor- 
dage. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  n’est  point  à proportion 
de  la  valeur  de  chacun  des  navires  que  le  dom- 
mage est  supporté.  Il  peut  fort  bien  arriver  que 
l’entière  valeur  d’un  des  navires  soit  absorbée 
par  sa  portion  de  dommage,  tandis  que  les  autres 
navires  supporteront,  avec  aisance,  la  partie  de 
dommage  qui  les  concerne.  Chacun  supporte  la 
part  des  dommages  faits  tant  aux  uns  qu’aux  au- 
tres navires. 

On  estime  donc , eu  égard  à la  qualité  des  par- 
ties endommagées  de  chaque  navire,  le  tort  et  le 
dommage  qu’ils  ont  souffert,  et  ie  prix  de  cette 
estimation  , additionné  en  une  sente  et  même 
masse , est  divisé  pour  être  supporté  également 
par  chacun  des  navires  qui  se  sont  heurtés. 

Au  reste , l’usage  et  la  jurisprudence,  fondés  sur 
les  anciennes  dispositions  nautiques  et  les  senti- 
mens  des  auteurs,  ont  établi  certaines  règles  qui 
peuvent  servir  à déterminer,  dans  le  doute,  et  si 
les  circonstances  particulières  ne  s’y  opposent,  les 
cas  où  l’abordage  doit  être  considéré  comme  for- 
tuit, ou  peut  être  imputé  à la  faute  de  l’un  des 
capitaines. 

D’abord , lorsque  deux  navires  se  présentent 
pour  entrer  dans  un  port  de  difficile  accès,  le  plus 
i.  iv.  5a 
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éloigné  doit  attendre  que  le  plus  proche  ait  défilé, 
et  que  le  passage  soit  devenu  libre;  s’ils  s’abordent, 
le  dommage  est  imputé  au  dernier  venu,  à moins 
que  celui-ci  ne  prouve  qu’il  n’y  a aucune  faute 
de  sa  part.  — ( Consulat  de  la  mer , chap.  1 97  et 
199;  Targa , cap.  53). 

Dans  le  concours  de  deux  navires , le  plus  petit 
doit  céder  le  pas  au  plus  gros , si  les  circonstances  du 
lieu  et  du  tems  ne  s’y  opposent.  — ( Targa , ibid.  ) 

Le  navire  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à celui 
qui  y entre.  — { Targa , ibid.) 

De  même , celui  qui  sort  du  port  le  dernier  doit 
prendre  garde  au  navire  qui  est  sorti  avant  lui)  le 
navire  qui  est  derrière  doit  faire  attention  à celui 
qui  est  devant.  Le  dernier  est  toujours  plus  maître 
de  la  mer  que  le  premier,  et  si  par  hasard  les  deux 
bâtimens  viennent  à s’aborder,  l’accident  est  pré- 
sumé être  arrivé  par  la  faute  du  capitaine,  qui  étant 
sorti  après  l’autre,  devait  faire  attention  à la  route 
qu’il  prenait. 

Le  navire  qui  court  à voile  déployée  est  censé 
avoir,  par  sa  faute,  abordé  celui  qui,  étant  à la 
cape  (»)  ou  amarré  en  rade,  ne  peut  se  mettre  à 
l’écart,  quand  même  l'équipage  aurait  été  averti 
de  lever  l’ancre  et  de  se  déplacer,  s’il  en  a été  em- 


(1)  Mettre  à la  cape , c’est  ne  se  servir  que  de  la  grande 
voile,  portant  le  gouvernail  souj  le  vent,  pour  laisser  aller 
le  navire  à la  dérive. 
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pcéhé  par  défaut  de  teins,  par  crainte  d’un  plus 
grand  danger , ou  par  tout  autre  motif  légitime.  — 
( Arrêt  du  Pariement  4e  Provence,  en  date  du  3o 
juin  î^So). 

D’après  l’art.  5 de  l’Ordonnance,  titre  des  rades, 
quand  un  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pen- 
dant la  nuit,  le  capitaine  est  tenu,  dès  le  jour 
précédent,  de  se  mettre  en  un  lieu  propre  pour 
sortir  sans  aborder  ou  faire  dommage  aux  autres 
navires , à peine  de  tous  dépens  , dommages  et 
intérêts,  et  même  d’amende  arbitraire. 

L’art.  3 du  même  titre,  et  l’art.  3 du  titre  des 
ports,  veulent  que  le  navire  qui  se  place  mal  dans 
le  port , ou  qui  ne  garde  pas  la  distance  prescrite , 
ou  enfin  qui  ne  s’amarre  pas  aux  anneaux  et 
lieux  destinés  à cet  effet,  soit  réputé  en  faute,  et 
paie  les  dommages  qu'il  cause. 

Le  navire  qui  cause  des  dommages  pour  avoir 
été  mal  amarré,  ou  l’avoir  été  avec  des  câbles  in- 
suffisans , est  également  réputé  en  faute.  — (Con-* 
sulat  de  la  mer , chap.  198  et  200). 

L’abordage  est  présumé  procéder  du  navire  laissé 
sans  gardien.  ( Argument  tiré  de  l’art.  2 de  l’Or- 
donnance, titre  des  ports).  Il  est  indispensable  que 
si  le  capitaine  ne  peut  être  toujours  à bord , qu’il 
y laisse  des  gens  de  l’équipage  pour  faciliter  le 
passage  des  navires  entrant  ou  sortant,  en  larguant 
les  amarres  et  faisant  les  manœuvres  convenables 
aux  circonstances  ; et  si  l’équipage  avait  été  con- 
gédié , il  doit  être  établi  un  gardien  dans  le  navire  ^ 
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aux  frais  du  propriétaire , pour  veiller  à sa  conserva- 
tion, sous  peine  d’amende,  aux  termes  de  l’art.  7 
du  Réglement  de  Dunkerque,  du  a3  décembre 
1690,  rapporté  par  Valin,  sur  l’art.  i*%  titre  des 
ports. 

Tout  navire  étant  à l’ancre  doit  avoir  une  bouée 
ou  graviteau,  servant  de  signe  pour  en  faire  recon- 
naître la  place  et  prévenir  du  danger  de  s’en  ap- 
procher ; car  si  un  bâtiment  heurtait  contre  des 
ancres  laissées  sans  graviteaux  ou  bouées,  le  dom- 
mage serait  à la  charge  de  celui  qui  les  aurait  ainsi 
laissées. — (yrfrt.  i5  des  Jugement  d’OIeron;  art.  28 
et  5 1 de  l'Ordonnance  de  W isbuy , et  art.  5,  titre  des 
ports). 

Un  capitaine  serait  en  faute  et  responsable,  s’il 
refusait  de  lever  son  ancre,  étant  averti  par  un 
autre  qu’elle  peut  lui  causer  du  dommage,  d’après 
l’art.  1 5 des  Jugemens  d’Olerou  et  l’art,  27  de  l'Or- 
donnance de  VVisbuy. 

On  en  peut  dire  autant  du  cas  où  le  capitaine , 
requis  de  larguer  son  amarre,  l’aura  refusé.  Ce- 
pendant, dans  ce  cas-ci  comme  dans  le  précédent, 
il  faut  supposer  que  le  capitaine  puisse  faire  l’un 
et  l’autre  sans  exposer  son  navire. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  a intérêt  que 
son  voisin  largue  son  amarre , afin  de  pouvoir  ar- 
river au  quai  et  s’y  amarrer , la  coupe  sur  son 
refus;  mais  c’est  ici  une  voie  de  fait  qui  n’est  pas 
permise , et  qui  ne  saurait  être  tolérée  que  dans 
un  cas  de  nécessité  absolue , d’un  danger  immi- 
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lient , suivant  la  toi  29 , g 3 , ff  ad  legem  aquiliam  , 
ci-dessus  rapportée.  On  doit,  dans  dépareilles 
circonstances , s’adresser  au  capitaine  de  port  ou 
maître  de  quai. 

En  la  navigation  des  rivières , les  bateaux  mon- 
tant  doivent  céder  et  faire  place  à ceux  qui  des- 
cendent ; mais  ces  derniers  doivent  avertir  les  pre- 
miers de  se  ranger  et  d’aller  à terre  $ autrement, 
le  bateau  descendant  qui  n’aurait  pas  averti  Faütre 
serait  responsable  des  dommages.  î)e  même , le 
bateau  montant  qui  ne  se  serait  pas  rangé  après 
en  avoir  été  requis,  serait  responsable  des  dom- 
mages causés  par  l’abocdage.  — ( Att.  19  ét  20 
de  l'Ordonnance , titre  des  ritikres,  de  l'année  141 5 
voyez  Cleitae,  sur  l’art.  i5  desJugemens  d’Ole)' on). 

Il  est  un  principe  de  droit  naturel , c’est  que 
chacun  fasse,  pour  obliger  un  autre,  ce  qui  n’a 
rien  de  coûteux  oa  de  pénible  pour  lui  i d’o’ù  il 
suit  que  si  un  navire  se  trouvait  en  danger  d’être 
abordé  par  un  autre,  ou  sur  le  point  d’éproùver 
tout  autre  dommage,  et  que  ce  sinistre  pût  être 
évité  par  le  déplacement  de  Paûfre  ûavife,  le  ca- 
pitaine de  ce  navire  doit  déférer  à fa  réquisition 
qui  lui  est  faite , sinon  il  répondrait  dès  suites  de 
son  refus,  même  de  Son  retard. 

Mais  si,  dans  cette  circonstance  et  dans  foutes 
autres  semblables,  le  navire  qai  fait  une  manœuvre 
requise  poar  le  salut  de  l’autre , éprouvait  quelque 
dommage  sans  la  faute  de  son  capitaine  Où  de  l’é- 
quipage, la  réparation  de  ce  dommage  et  même 
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l’indemnité  pour  les  avaries  qu’aurait  pu  éprouver 
la  cargaison , seraient  payables  par  le  navire  se- 
couru. 

Jusqu’à  présent,  nous  n’avons  entendu  parler 
que  des  dommages  causés  au  navire;  mais  quid 
juris,  si  l’abordage  a également  endommagé  le. 
chargement? 

Si  l’abordage  arrive  par  pure  fortune  de  mer,, 
par  cas  fortuit,  le  dommage  causé  aux  marchan- 
dises est  évidemment  avarie  simple  ou  particu- 
lière pour  compte  des  propriétaires,  et  par  consé- 
quent pour  celui  des  assureurs. 

Si  l’abordage  est  arrivé  par  la  faute  d’un  des  na- 
vires, le  dommage  causé  aux  marchandises  doit 
être  payé  par  le  navire  qui  est  convaincu  de  faute 
(art.  i38a  du  Code  civil ) ; mais  sans  que  les  mar- 
chandises chargées  dans  ce  dernier  bâtiment  y 
contribuent  en  rien;  au  contraire,  si  elles  avaient 
elles-mêmes  reçu  du  dommage , il  doit  être  égale- 
ment réparé  par  le  navire  à qui  la  faute  est  im- 
putée. Bona  verà  mercatoris  libéra  maneant s dit  le 
Droit  anséatique,  tit.  10,  art.  2. 

Mais  si  l’on  ne  peut  savoir  par  la  faute  de  qui 
l’abordage  est  arrivé , c’est-à-dire  dans  le  cas  de 
doute , chaque  navire  doit-il  supporter  le  dom- 
mage souffert  par  sa  cargaison?  Doivent-ils  sup- 
porter entre  eux  le  dommage  que  les  marchan- 
dises ont  souffert,  soit  dans  l’un  ou  dans  l’autre 
navire,  soit  dans  les  deux  ensemble? 

Il  faut , avec  Valin , décider  la  négative , et  dire. 
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â’après  ce  célèbre  commentateur,  qu'en  principe 
général,  tout  abordage  doit  être  présumé  fortuit, 
jusqu’à  ce  qu’il  soit  démontré  par  la  faute  de  qui 
il  est  arrivé;  que  si  l’on  a fait  une  exception  à ce 
principe  pour  le  cas  de  doute,  c’est  pour  des  rai- 
sons de  police,  qui  s’appliquent  aux  navires  seu- 
lement , et  non  aux  marchandises  ; et  que  , par 
conséquent,  pour  ce  qui  concerne  le  chargement , 
le  principe  reste  dans  toute  sa  force  : d’où  il  faut 
conclure  que,  pour  les  marchandises,  H ne  peut 
y avoir  que  deux  cas , celui  où  il  est  démontré  que 
l’abordage  est  arrivé  par  la  faute  de  l’un  des  capi- 
taines , et  celui  où  cette  preuve  n’est  pas  faite. 
Dans  le  premier  cas , tout  le  dommage , même 
celui  du  chargement,  est  réparé  par  le  capitaine 
et  le  navire  qui  l’a  causé  ; dans  le  second  cas , 
l’abordage  est  présumé  fortuit , et  le  dommage 
causé  au  chargement  est  réputé  avarie  simple  ou 
particulière  à la  charge  de  celui  qui  l’a  souffert. 
— ( F a lin,  sur  l'art.  1 o , titre  des  avaries  ). 

C’estaussil’opiniond’Émérigon,  tom.  i,pag.4«8. 
«L’espèce  de  partage,  dit-il , établi  par  l’art.  10 , 
* titre  des  avaries  (art.  407  du  Code  de  commerce ), 
» est  une  exception  qui  n’est  applicable  qu’uuj?  na- 
» vires , sans  embrasser  les  marchandises.  Dans  ce 
» même  cas , il  est  certain  que  les  cargaisons  res- 
> pectives  ne  se  doivent  rien  l’une  à l’autre  , parce 
» qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  dommage  opéré  par  le 
» salut  commun.  » 

Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  faire  observer 
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sur  l’abordage  des  navires  et  de  ses  suites,  les  as- 
sureurs sont  intéressés  directement  ou  indirecte- 
ment, et  les  principes  qui  gouvernent  leurs  inté- 
rêts se  réduisent  à des  règles  fort  simples. 

D’abord,  si  un  navire  assuré  a été  endommagé 
par  l’abordage  d’un  autre  navire,  ou  par  une  ancre» 
etc.,  les  assureurs  sont  tenus  d’indemniser  l’assuré 
du  dommage  souffert,  si  l’accident  est  arrivé  par 
cas  fortuit ; 

a*.  Il  en  est  de  même,  si  l’aceident  est  arrivé 
par  ta  faute  du  capitaine  d’un  autre  navire.  Dans  ce 
cas , l’assuré  cède  à ses  assureurs  l’action  que  la 
loi  lui  donne  contre  l’auteur  du  dommage  ; 

5°.  Si  l’abordage  est  arrivé  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l’équipage  du  navire  assuré,  les  assu- 
reurs n’en  répondent  point,  à moins  que,  par  la 
police,  ifs  ne  se  soient  rendus  garans  de  ta  bara~ 
terie  de  patron  ,* 

4*.  Enfin , dans  le  cas  où  il  est  impossible  de 
sDvoir  qui  est  celui  dont  la  faute  a occasionné 
l’abordage,  c’est-à-dire  dans  le  cas  où , Judicio 
rusticorum , le  dommage  est  partagé  entre  les  na- 
vires , les  assureurs  répondent  de  la  part  qui  coin- 
pète  au  navire  par  eux  assuré-  En  effet , puisque 
le  doute  subsiste , et  tant  qu’il  subsiste , le  dom- 
mage partiel  doit  être  remboursé  par  les  assu- 
reurs, par  cela  seul,  comme  l’observe  Émérigon,^ 
que  l’accident  est  arrivé  sur  mer,  dans  le  tems  et 
le  lieu  des  risques. 

11  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  cas  où 
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les  assureurs  peuvent  être  responsables  ; il  faut 
que  les  acridens  soient  arrivés  sur  mer,  dans  le 
tems  et  le  lieu  des  risques. 

Toute  action  tendant  à obtenir  la  réparation  du 
dommage  causé  par  l’abordage  est  éteinte , si  elle 
n’a  pas  été  formée  dans  les  vingt-quatre  heures. 
— {F oyez  ci-après  le  titre  des  fins  de  non-recevoir). 
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De  l'Action  d’avarie,  et  de  la  clause 
franc  d’avarie. 

De  la  garantie  dont  6e  chargent  les  assureurs  r 
parla  police  d’assurance,  naît  contre  eux  l’action 
d’aYaries  en  faveur  de  l’assuré.  Nous  avons  vu  que 
l’art.  55o  met  aux  risques  des  assureurs  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arriveront  aux  objets  as- 
surés par  abordage  fortuit  et  par  le  jet,  et  autres 
fortunes  de  mer  : d’où  suit  que  les  assureurs  ré- 
pondent de  toute  avarie  qui  procède  de  fortune  de 
mer.  « On  appèle  avaries,  dont  les  assureurs  sont 

* tenus,  dit  Pothier,  Traité  des  assurances,  nu- 
» méro  1 1 5 , tous  les  dommages  causés  par  quel- 
» que  accident  de  force  majeure  aux  choses  assu- 
» rées,  quoiqu’il  n’ait  pas  causé  la  perte  totale  ou 
» presque  totale  , et  toutes  dépenses  extraordinai- 

* res  auxquelles  quelque  accident  de  force  majeure 

* a donné  lieu  par  rapport  aux  choses  assurées.  ► 
Cependant,  comme  l’assurance  est  uniquement 
relative  ici  aux  dangers  résultant  de  la  navigation , 
on  ne  peut  mettre  , sous  le  nom  d’avaries , au 
compte  des  assureurs,  les  détériorations  particu- 
lières, de  quelque  espèce  qu  elles  soient. 
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Mais  une  demande  en  avarie  n’est  point  admise 
contre  l’assureur,  si  l’avarie  qu’il  allègue  n’excède 
pas  un  pour  cent  de  la  valeur  des  choses  endom- 
magées, suivant  l’art.  4o8  du  Code  de  commerce. 

* Une  demande  pour  avaries  , porte  cet  article , 
» n’est  point  recevable,  si  l’avarie  commune  n’ex- 
i cède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du 
» navire  et  des  marchandises,  et  si  l’avarie  parti- 
» culière  n’excède  pas  aussi  un  pour  cent  de  la 
» valeur  de  la  chose  endommagée.  » 

Le  motif  de  cette  disposition,  c’est  parce  qu’on 
a considéré  qu’une  demande  en  avarie  ne  devait 
point  être  admise , quand , pour  jouir  de  son  effet , 
il  faudrait  dépenser  en  frais  autant  ou  plus  que  le 
dommage  qu’on  obtiendrait,  parce  qu’alors  il  n’y 
avait  d’intérêt  pour  personne,  soit  à demander, 
soit  à défendre.  — {V  oyez  procès-verbal  du  8 sep- 
tembre i&0'j,pag.  61). 

Au  reste  , cette  disposition , telle  quelle  était 
placée  et  exprimée  dans  l’Ordonnance,  art.  47, 
présentait  un  sens  fort  raisonnable.  D'abord,  elle 
se  trouvait  sous  le  titre  des  assurances , et  était  ainsi 
conçue  : « On  ne  pourra  faire  aucune  demande 
» d’avarie,  si  elle  n’excède  un  pour  cent.  • 

Ce  qui  signifiait  simplement  que  l’assure  ne  pou- 
vait rien  réclamer  de  l’assureur,  lorsque  l’avarie 
de  la  chose  n’excédait  pas  un  pour  cent  de  sa  va- 
leur. 

Le  Code  de  commerce,  au  contraire,  a placé 
cette  disposition  sous  le  titre  des  avaries  , où  elle 
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mande  pour  avarie. 

Or,  une  pareille  demande  peut  avoir  lieu  en 
deux  circonstances  : i*.  de  la  part  de  l'assuré  con- 
tre l’assureur;  a*.  de  la  part  du  chargeur  contre  le 
capitaine  et  les  autres  chargeurs , ou  seulement 
contre  le  capitaine,  s’il  s’agit  d’une  avarie  simple 
provenant  de  sa  faute  ou  de  celle  de  son  équipage. 

S’il  s’agit  d’une  avarie  simple  qui  n’excède  pas 
un  pour  cent , la  loi  refuse  l’action  ; l’objet  n’en 
vaut  pas  la  peine.  Par  exemple,  si  j’ai  chargé  pour 
5,ooof  sur  un  navire,  et  que  mes  marchandises- 
i» 'éprouvent  une  avarie  que  de  3of,  je  ne  pourrai 
réclamer  d’indemnité  de  qui  que  ce  soit. 

Mais  la  loi  ajoute  que  la  même  disposition  aura 
lieu , relativement  à l’avarie  commune,  si  l’ avarie- 
commune  n’excède  pas  un  pour  cent  dg  la  valeur  eu- 
mulée  du  navire  et  de  la  marchandise.  De  manière 
que,  si  j’ai  fait  charger  pour  3,ooof  dans  un  na- 
vire dont  la  valeur  réunie  à celle  du  chargement 
soit  de  3o,ooo' , et  que  mon  modique  cbargé- 
ment  se  trouve  avoir  souffert,  pour  le  salut  com- 
mun , une  avarie  qui  lui  ôte  toute  sa  valeur,  je  ne 
pourrai  former  aucune  réclamation,  ni  eontre  les- 
autres  chargeurs , pour  les  faire  contribuer , ni 
contre  mon  assureur  : cela  ne  semble  pas  rigou- 
reusement juste. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  faire  observer  que  ce 
principe  n’est  établi  et  n’a  d’exécution  que  dans 
le  cas  où  le  silence  des  parties  n’aurait  pas  fait 
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connaître  leurs  volontés;  elles  peuvent  faire  telles 
conventions  qu’elles  jugent  à propos,  sur  la  ma- 
nière dont  les  avarie»  seront  supportées.  Il  est  per- 
mis aux  contractans  de  stipuler  que  toute  avarie 
sera  payée , ou  qu’il  n’en  sera  payé  que  de  telle  es- 
pèce, ou  que  telle  avarie  n’entrera  point  en  con- 
tribution , etc.  Leurs  conventions , à cet  égard  t 
doivent  être  rigoureusement  exécutées  , parce 
qu’elles  sont  leur  loi.  Le  nouveau  Code  de  com- 
merce n’établit  de  règles  à suivre  que  dans  le  cas 
où  les  parties  ne  se  sont  point  expliquées. 

Le  tribunal  de  commerce  du  Hâvre  désirait  qu’on 
se  bornât  à dire  « que  la  demande  en  avarie  n’est 
» pas  recevable , si  l’avarie  n’excede  le  taux  con- 
» venu  entre  les  parties.  » Il  se  fondait  sur  ce  que 
les  parties,  dans  toutes  les  polices,  conviennent 
de  ce  taux,  qui  diffère  et  varie  considérablement 
suivant  les  diverses  espèces  de  marchandises.  — 
( Voyez  Observations  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre,  tom.  2,  2 part.,pag.  a5i). 

Quoi  qu’en  ait  dit  le  tribunal  de  commerce  du 
Hâvre,  cet  usage  n’est  pas  aussi  universel  qu’il  l’a 
prétendu , et  il  était  de  la  prudence  du  législateur 
d’établir  un  droit  commun  dans  une  matière  aussi 
importante;  droit  d'ailleurs  qui  ne  pouvait  avoir 
aucun  inconvénient  pour  les  parties,  puisqu’elles 
conservaient  la  faculté  d’y  déroger. 

Ainsi,  par  exemple , lorsque  l’assuré  et  l’assu- 
reur ont  gardé  le  silence , on  n’admet  point  l’as- 
suré à former  une  demande  d’avarie  contre  l’assu- 
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teur , si  cette  avarie  n’excède  pas  un  pour  cent  de 
la  valeur  des  choses  endommagées  pour  l’avarie 
simple  , et  du  tout  pour  l’avarie  commune , c’est- 
à-dire  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  mar- 
chandises. Lorsqu’il  y a plusieurs  assureurs  par  la 
même  police , ce  calcul  d’un  pour  cent  s’établit 
sur  l’intérêt  total.  Il  en  doit  être  de  même  lorsqu’il 
y a plusieurs  assurés , si  c’étaient  la  même  police  et 
le  même  assureur.  Les  coassurés  forment , à cet 
égard,  une  espèce  de  société,  et  ne  représentent 
tous  ensemble  qu’une  même  personne  à l’égard  de 
l’assureur. 

Les  frais  de  réclamation  ne  peuvent  être  com- 
pris dans  le  calcul  de  l’avarie  , afin  d’en  grossir  le 
montant  pour  qu’il  excède  un  pour  cent.  La  loi 
veut  qu’on  ne  puisse  former  d’action  en  avarie,  si 
l’avarie  n’excède  un  pour  cent  par  elle-même.  Les 
assureurs  ne  répondent  de  rien  ubi  damnumnon  ex- 
cédât unum  pro  centum,  dit  Kuricke,  diatr.  de  as- 
seoir., n°.  8. 

Lorsqu’une  fois  l’avarie  excède  un  pour  cent, 
elle  doit  être  payée  en  son  entier,  et  l’assureur  ne 
peut  se  dire  affranchi  jusqu’à  la  concurrence  d’un 
pour  cent , en  offrant  de  payer  l’excédant.  L’assu- 
reur n’est  point  recevable  à exiger  que  cet  un  pour 
cent,  ou  la  somme  convenue  par  la  police  lui  soit 
déduite , lorsque  l’avarie  l’excède  ; ou , en  d'autres 
termes,  il  ne  saurait  prétendre  cette  bonification 
sur  les  avaries  qui  sont  à sa  charge.  C’est  d’ailleurs 
le  sentiment  de  tous  les  auteurs. 
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Yalin,  sur  l’art.  47»  titre  des  assurances,  ob- 
serve qu’il  en  est  de  ces  cas  comme  de  celui  où 
l’on  a vendu  une  terre  qui  a été  désignée  dans  le 
contrat  comme  étant  de  tant  d’arpens  ou  environ. 
S’il  manque  à la  contenance  une  portion  plus  con- 
sidérable que  celle  dont  les  mots  ou  environ  obli- 
gent de  tolérer  le  déficit,  le  vendeur  n’est  pas  ad- 
mis à déduire,  sur  le  complément,  la  quantité  que 
cette  clause  ouenviron  l’aurait  dispensé  de  fournir, 
dans  l'hypothèse  où  le  déficit  n’aurait  pas  été  ex- 
cessif. * C’est  aussi  l’usage  de  cette  place  (la  Ro- 
» chclle  ) , ajoute  ce  célèbre  commentateur  , et 
» peut-être  de  tous  les  autres  ports  du  royaume, 
» excepté  Rouen , où  l’assureur  ne  paie  les  avaries 

• qu’à  la  déduction  de  la  quotité  qui,  aux  termes 
» de  la  police , ne  doit  pas  être  pour  son  compte.» 

Pothier,  des  assurances,  n\  i65,  donne  des 
raisons  plus  fortes  encore.  « L’usage  de  la  Ro- 

• chelle,  dit -il,  me  parait  le  plus  conforme  au 
» sens  grammatical.  Il  me  semble  que , suivant  le 
» sens  grammatical,  pour  que  les  assureurs  fussent 
» fondés  à prétendre  la  déduction,  il  faudrait  qu’il 
» fût  dit  que  les  assureurs  ne  seront  tenus  des  ava- 
» ries  que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’elles  excé- 
> deront  un  pour  cent.  Mais  ces  termes  si  elles  n’ex- 
» cèdent,  n’expriment  que  la  condition  sous  la- 
» quelle  les  assureurs  s’obligent  à payer  les  avaries; 
» ils  n’expriment  que  le  cas  auquel  ils  en  doivent 
» être  tenus.  » Si,  d’après  des  raisonnemens  aussi 
justes,  Pothier  paraît  ensuite  hésiter , il  en  donne 
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sur-le-champ  le  motif  : c’est  que  l’usage  du  Parle- 
ment de  Rouen  était  suivi  à l’amirauté  du  Palais 
de  Paris,  où  reseortissait  l’amirauté  de  la  Rochelle, 
et  qu’il  craignait,  sans  doute,  que  sa  doctrine  n’y 
fût  pas  reçue.  Mais  les  raisons  de  ce  savant  ma- 
gistrat n’en  étaient  pas  moins  péremptoires  et 
fondées  sur  les  véritables  principes.  Aussi , son  es- 
timable annotateur  dit-il  même,  à l’endroit  cité  : 
« L’usage  conforme  aux  principes  du  droit  met 
» l’avarie  entière  à la  charge  des  assureurs,  lors- 
i qu’elle  excède  l’un  pour  cent,  ou  tout  autre  taux 
» convenu  dans  la  police.  * 

De  son  côté , Émérigon  dit  : « Si  l’avarie  excède 
un  pour  cent , les  assureurs  doivent  payer  l’entière 
avarie,  sans  aucune  déduction,  sauf  toutefois  le 
légalement  prescrit  par  la  loi.  » — ( Émérigon  , 
tom.  \,pag.  66 1). 

Nous  avons  ci-dessus  fait  remarquer  que  les  par- 
ties ont  la  faculté  de  faire  telles  conventions  qu’el- 
les jugent  à propos , sur  la  manière  dont  les  avaries 
seront  supportées.  Les  polices , d’ailleurs , sont  sus- 
ceptibles de  toutes  les  conditions  dont  les  parties 
veulent  convenir  ; mais  les  assureurs  peuvent 
même  stipuler  que  les  avaries  ne  seront,  dans  au- 
cun cas , à leur  charge , en  faisant  insérer  dans 
l’assurance  la  clause  franc  d’avarie. 

Cette  clause  a beaucoup  exercé  les  auteurs  sous 
l’empire  de  l’ancienne  législation,  et  sur-tout  les 
auteurs  italiens,  qui  l’ont  désapprouvée,  et  ont, 
en  conséquence  , cherché  à en  atténuer  les  effets. 
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C’est  pourquoi  ils  enseignent  qu’elle  ne  décharge 
pas  les  assureurs  des  avaries  extraordinaires,  ni 
sur-tout  du  jet  irrégulier,  qui  se  fait  lorsqu’on  se 
trouve  sur  le  point  de  périr , et  qu’ils  appèlent 
seminaufragium.  — ( Voyez  Targa,  cap.  5a,  et 
Casa  Regis,  dise.  47  ). 

Valin  même,  sur  l’art.  47,  titre  des  assurances, 
ne  trouvait  cette  clause  juste  que  lorsqu’elle  est 
appliquée  au  transport  des  vivres  et  effets  comes- 
tibles , qui  s’opère  par  de  petits  bâtimens  , d’un 
lieu  à un  autre , et  de  proche  en  proche , parce 
que  ces  sortes  de  marchandises  étant  susceptibles 
de  s’avarier  facilement,  pour  peu  que  le  tems  ne 
fût  pas  favorable,  il  en  résultait  de  fréquentes  con- 
testations, et  la  clause  franc  d’avarie  les  prévenait 
et  les  faisait  cesser. 

«Jusque  là,  continue  Valin , il  n’y  a rien  à dire; 
» mais  c’est  avoir  passé  le  but,  que  d’avoir  étendu 
» la  clause  aux  voyages  de  long  cours , et  à des 
» marchandises  moins  susceptibles  d’avaries.  » — 
( Valin , ibid.) 

D’ailleurs,  Yalin  regardait  cette  clause  comme 
très-dangereuse  et  capable  de  porier  au  crime,  et 
il  cite  l’exemple  d’un  capitaine  qui  pourrait  être 
engagé  par  cette  clause  à ne  pas  s’embarrasser  de 
retirer  son  navire  de  1 echouement  pour  l’empê- 
cher de  faire  naufrage,  dès  qu’il  pourrait  se  sauver 
avec  son  équipage,  et  cela  pour  ménagerie  recours 
de  son  armateur  et  le  sien  propre  contre  les  assu- 
reurs ; recours  qu'il  perdrait  en  conséquence  de 
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cette  clause  insidieuse,  s’il  n’avait  qne  des  avaries 
à demander» 

C’était  sans  doute  une  vaste  matière  à discussion 
et  un  grand  embarras,  que  de  décider  si  l’avarie 
et  le  jet  étaient  considérables  ou  modiques  , si  le 
jet  était  irrégulier  ou  régulier,  si  la  clause  franc 
d’avarie  devait  être  appliquée  d’une  manière  uni- 
verselle, ou  si  l’on  devait  la  restreindre  au  petit 
cabotage , et  si  enfin  on  devait  s’en  tenir  au  pacte 
du  contrat  : Pacla  tervabo.  , 

Selon  nous , il  n’était  pas  possible  de  trouver 
dans  cette  convention  franc  d’avarie  une  clause 
contraire  à l’équité.  « Le  sens  de  cette  clause,  ainsi 
» que  l’observe  Pothier,  des  assurances,  n\  166, 
» est  que  les  assureurs  ne  se  chargent  que  des  ac- 
» cidens  qui  causent  une  perte  entière  des  effets 
» assurés  et  qui  donnent  lieu  au  délaissement,  et 
ï qu’ils  ne  se  chargent  pas  de  tous  les  autres.  • En 
effet,  la  prime  se  règle  en  conséquence;  et  pour- 
quoi des  assureurs  ne  se  déchargeraient-ils  pas 
des  événemens  dont  le  risque  ne  leur  aurait  pas 
été  payé?  Il  n’y  a rien  là  que  de  très-juste  et  de 
très-équitable. 

D’un  autre  côté,  par  la  clause  franc  d’avarie , 
le  capitaine  n’est  point  déchargé  de  la  responsa- 
bilité que  lui. impose  l’art.  221  du  Code  de  com- 
merce, et  cette  clause  ne  fait  pas  davantage  cesser 
la  garantie  que  l’art.  216  fait  peser  sur  le  proprié- 
taire du  navire  : si  donc  le  navire  n’a  péri  que 
parce  que  le  capitaine  n’a  pas  voulu  le  sauver, 
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alors  ce  maître  prévaricateur  est  seul  punissable 
et  garant,  et  les  assureurs  ne  sont  plus  respon- 
sables. — {Art.  353). 

Émérigon  pensait  aussi  non  seulement  que  la 
clause  franc  d’avarie  était  légitime  et  dans  les  vé- 
ritables principes , mais  qu’elle  devait  être  prise 
d’une  manière  universelle,  parce  que  le  contrat 
est  une  loi  de  laquelle  il  n’est  pas  permis  de  s’écar- 
ter, sous  prétexte  d’une  équité  prétendue,  qui  ne 
serait  bonne  qu’à  introduire  l’incertitude  et  l’anar- 
chie dans  les  jugemens.  t Cette  clause,  dit-il , met 
» les  assureurs  à couvert  de  toute  avarie  simple  et 
» de  toute  avarie  commune , quelqu’importante 
» qu’elle  soit,  suivant  la  règle  qui  veut  qu’en  ma- 
» tière  d’assurance,  les  clauses  générales  soient  en- 
» tendues  dans  un  sens  absolu  » ; et  il  cite  à ce 
sujet  plusieurs  décisions  de  l’Amirauté  de  Marseille 
et  du  Parlement  de  Provence.  — ( Voyez  Éméri - 
gjn,  tom.  i“,  pag.  664). 

Enfin  , cette  clause , qui  avait  donné  lieu  à tant 
de  débats  et  à une  grande  diversité  de  jurispru- 
dence, a été  légitimée  et  expliquée  par  le  nou- 
veau Code  de  commerce. 

L’art.  409  porte  : • La  clause  franc  d’avaries  af- 
» franchit  les  assureurs  de  toutes  avaries,  soit  eom- 
» munes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas 
» qui  donnent  ouverture  au  délaissement;  et  dans 
» ces  cas , les  assurés  ont  l’option  entre  le  délaisse  * 

» ment  et  l’exercice  d’action  d’avarie.  » 

En  effet , la  loi  nouvelle  présume  que  les  coq- 
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tractans  n’ont  eu  en  vue  que  les  avaries  propre- 
ment dites , soit  simples,  soit  communes,  et  nul- 
lement les  cas  qui  sont  de  nature  à pouvoir  donner 
lieu  au  délaissement-  Ainsi,  quelque  extension  que 
doive  avoir  la  clause  franc  d’avarie,  cette  clause 
ne  concerne  cependant  pas  les  sinistres  majeurs 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  tels  que 
le  naufrage,  1 echouement  avec  bris,  la  prise,  l’in- 
navigabilitc , etc.  ( Voyez  le  titre  du  délaissement). 
Relativement  à cçs  sinistres  majeurs,  la  loi  nou- 
velle donne  à l’assuré  l’option  de  faire  le  délaisse- 
ment ou  de  former  simplement  l’action  d’avarie, 
parce  que  l’action  d’avarie  étant,  en  cas  de  sinis- 
tre, l’action  géuérale,  et  propre  à la  nature  du  con- 
trat d’assurance,  le  délaissement  n’étant  qu’une 
faculté  accordée  à l’assuré  , le  choix  devait  lui 
appartenir,  et  quel  que  soit  le  dommage  qu’il  ait 
éprouvé,  il  devaitêtre  le  maître  de  se  contenter 
d’une  simple  demande  d’avarie. 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l’as- 
sureur ne  peut , sous  prétexte  qu’il  y a lieu  au 
délaissement,  repousser  la  demande  en  réparation 
d’avarie  que  forme  l’assuré.  Quand  bien  même  il  . 
prouverait  que  l’action  en  délaissement  lui  serait 
plus  profitable  que  celle  en  avarie,  une  fois  que 
les  pertes  et  dommages  sorteot  de  la  classe  qui  < 
donne  droit  à l’action  en  avarie,  pour  entrer  dans 
celle  qui  donne  droit  au  délaissement,  l’assureur 
ne  peut  plus  opposer  la  clause  franc  d’avarie.  Ce 
«est  plus  une  perte  modique  qui.  fonde  le  droit 
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de  l’assuré,  c’est  une  perte  regardée  par  la  loi 
comme  totale  ou  presque  totale.  Alors  celui-ci 
acquiert  la  faculté  d’agir  et  d’opter,  soit  pour  l’ac- 
tion de  délaissement,  soit  pour  l’action  d’avarie. 
D’ailleurs,  l’assureur  n’a  pas  à se  plaindre  de  ce 
qu’on  permet  à l'assuré  de  lui  demander  moins 
qu’il  ne  lui  est  dû  , c'est-à-dire  les  avaries  au  lieu 
delà  sotmrie  assurée.  L'assuré,  du  contraire, ;peut 
avoir  intérêt  de  conservér  ce  qui  reste  des  effets 
sauvés , afin  de  faire  du  moins  en  partie  son  ex- 
pédition. 

De  rnêtne,  l’assureur  à qui  le  délaissement  est 
fait  ne  peut  le  refuser,  en  offrant  de  payer  le  dom- 
mage par  forme  d!avarie.  D’abord , les  événemens 
dont  la  loi  fait  des  causes  de  délaissement,  don- 
nent par  eux-mêmes,  et  indépendamment  de  leurs 
suites,  le  droit  de  demander  l’assurance;  d’un  au- 
tre côté , l’option  qui  est  accordée  à l’assuré  ne 
peut , contre  sa  volonté , être  modifiée  de  la  part 
de  l’assureur  ; et,  sous  aucun  motif,  il  ne  saurait 
en  paralyse*  l’exercice. 

Mais  il  faut  bien  faire  attention  que  si  l’assure 
a fait  le  délaissement,  il  ne  peut  plus  intenter 
l’action  d’avarie;  et  si,  au  contraire,  il  a intenté 
l’action  d’avarie,  il  ne  saurait  l’abandonner  pour 
faire  le  délaissement.  Celui  qui  a opté  ne  peut  plus 
varier  ; c’est  un  principe  incontestable. 

Mais  l’assuré  peut-il  cumuler  l’action  en  délais- 
sement avec  l’action  en  avarie?  En  d’autres  ter- 
mes, l’assuré  qui  a fait  le  délaissement  peut-il  as- 
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signer  l’assureur  en  paiement,  non  seulement  de 
la  somme  assurée  sur  le  navire  et  la  cargaison , 
mais  encore  du  montant  des  dépenses  qui  auraient 
été  occasionnées  par  des  avarie*  antérieures  à la 
perte  totale  du  navire? 

Nous  avons  déjà  établi , à la  pag.  372  et  suiv. 
de  ce  volume , les  principes  qui  doivent  servir  à 
décider  la  négative  de  cette  question.  Il  est  vrai 
qu’on  pourrait  dire  qu’il  ne  s’agissait  que  de  l’exé- 
cution des  art.  092  et  5g3  du  Code  de  commerce, 
c’est-à-dire  du  cas  spécial  du  déchargement  des 
marchandises  , suivi  d’un  rechargement  sur  un 
autre  navire;  mais  si,  en  matière  d’assurance, 
l’assuré  doit  être  parfaitement  indemne  de  la  perte 
totale  de  sa  chose  assurée,  il  est  une  règle  élémen- 
taire, une  maxime  non  moins  incontestable,  c’est 
que  l’assureur  ne  peut  jamais  être  tenu,  en  cas  de 
sinistre’,  au-delà  de  la  somme  déterminée  qu’il  a 
assurée,  moyennant  une  prime  convenue  et  cal- 
culée sur  cette  somme.  Il  est  évident  que  l'assu- 
reur n’a  voulu  s’engager  à rien  de  plus  qu’à  la 
somme  dont  il  reçoit  la  prime;  et  quelle  que  puisse 
être  l’immensité  du  sinistre , l’assureur  ne  doit 
jamais  que  la  somme  assurée. 

Ainsi,  une  fois  la  somme  assurée  épuisée,  on  ne 
saurait  rien  répéter  de  plus  de  l’assureur  ; une  fois 
qu’en  vertu  du  délaissement  il  a payé  la  totalité  du 
montant  de  l’assurance,  l’assuré  est  sans  droit  pour 
exiger  encore  de  lui  les  frais  des  avaries  qui  auraient 
eu  lieu  antérieurement  à la  perte  totale  du  navire. 
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Ces  maximes,  si  conformes  à l’équité,  puisées 
dans  la  nature  même  du  contrat  d’assurance  et 
dans  les  opinions  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  maritime , viennent  d’être  consacrées 
par  un  arrêt  remarquable,  rendu  au  moment  où 
nous  écrivons,  par  la  Cour  de  cassation,  sur  le  rap- 
port de  notre  estimable  concitoyen  M.  Rupérou. 

« Le  navire  le  Théophile , armé  par  le  sieur  Ker- 
mel , partit , le  9 septembre  1817  , de  la  Rochelle 
pour  les  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

» Le  28  janvier  1818  il  éprouva  à l’Ile-de-France 
des  avaries,  dont  la  réparation  coûta  26,068  francs 
à l’armateur. 

» Par  deux  polices  séparées , du  28  mai  suivant , 
celui-ci  assura  5o,ooo  francs  sur  son  navire,  et 
4o,ooo  francs  sur  diverses  marchandises  incon- 
nues, chargées  ou  à charger  aux  îles  de  France  et 
de  Bourbon.  La  prime  fut  stipulée  de  trois  et  quart 
pour  cent,  sauf  l’augmentation  d’un  demi  pour 
cent , si  le  navire  était  forcé  de  faire  escale  à File 
de  Bourbon , en  se  rendant  en  France.  Il  fut  dit 
que  la  Compagnie  d’assurances  prenait  à ses  ris- 
ques la  baraterie  de  patron , et  généralement  tous 
accidens  et  fortunes  de  mer , à l’exception  des  ris- 
ques de  guerre,  hostilités,  représailles,  arrêts  du 
prince  et  de  toutes  confiscations  pour  cause  de  con- 
trebande et  de  commerce  clandestin. 

» Le  1 8 juin  de  la  même  année , le  sieur  Kermel , 
informé  du  sinistre  arrivé  le  28  janvier  précédent, 
en  donna  connaissance  aux  assureurs. 
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»Le  i j juillet  suivant,  le  navire  partit  avec  son 
chargement  pour  se  rendre  à Saint-Malo;  il  fut 
forcé  de  relâcher  à Darroouth . pour  y acheter  des 
vivres  et  réparerde  nouvelles  avaries.  Enfin  , après 
une  longue  et  pénible  navigation  , il  arriva  dans  la 
xadc  de  Saint-Malo , où  il  échoua  en  entrant  au 
port , le  14  janvier  1819. 

* Le  i5  février  suivant,  le  sieur  Kermel  dénonça 
à la  Compagnie  le  délaissement  des  valeurs  par 
elle  assurées  ^1  l’assigna  ensuite  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Rochelle , en  paiement  non 
seulement  des  sommes  assurées  sur  le  navire  et  sur 
la  cargaison,  mais  encore  du  montant  des  dépen- 
ses qu  avaient  occasionnées  les  avaries  antéiieurcs 
à la  perte  totale  du  navire. 

» Alors  s’est  élevée,  après  d’autres  difficultés, 
dont  il  est  inutile  de  rendre  compte  ici . la  question 
savoir  si  l’assuré  pouvait  cumuler  l’action  en  ava- 
ries avec  celle  en  délaissement? 

» La  Compagnie  royale  d’assurance  a fortement 
soutenu  la  négative  ; mais  ses  efforts  n’ont  eu  de 
succès  ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  Cette 
Compagnie  a été  successivement  condamnée  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle, 
du  1 7 avril  1 8 1 9 , et  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  du  8 février  1820,  ù rembourser  au  sieur 
Kermel  le  montant  des  avaries  éprouvées  par  le  na- 
vire, outre  celui  des  sommes  assurées.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  portent , en  substance , que  si  l’art.  33a 
du  Code  de  commerce  exige  que  le  contrat  d’assu- 
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rance  contienne  expressément  l’appréciation  des 
objets  assurés , les  art.  335  et  409  laissent  aux  assu- 
reurs la  liberté  de  n’assurer  que  pour  le  corps  des 
objets  francs  et  quittes  d’avaries  ; que  les  assureurs 
n’ont  point  entendu  se  borner  à assurer  le  corps 
des  objets  assurés  dans  la  police,  mais  qu’ils  ont 
voulu  en  outre  demeurer  obligés, à tous  les  risques 
de  mer  ; qu’enfin  leur  volonté  n’a  point  été  de  s’af- 
franchir des  avaries,  puisque  pour  cela  ils  n’avaient 
qu’à  y établir  ces  mots  : francs  et  quittes  d’avaries , 
et  qu’ils  ne  l’ont  pas  fait  ; qu’au  lieu  de  contracter 
franc  et  quitte  d’avaries,  ils  ont  au  contraire  dé- 
taillé dans  la  police  toutes  les  avaries , tous  les  ris- 
ques de  mer  qu’ils  entendaient  garantir  ; que  même 
ils  ont  excepté  cinq  cas  particuliers , qui  ne  sont 
nullement  relatifs  aux  avaries  ; que  cette  excep- 
tion confirme  la  règle  générale  de  leurs  obligations, 
et  que , de  tout  cela , il  résulte  qu’indépendamment 
de  l’évaluation  du  corps  des  objets  assurés,  ils  doi- 
vent les  avaries  ; que  l’art.  409  vient  encore  confir- 
mer contre  eux  cette  double  obligation  : car , s’ils 
avaient  stipulé  franc  et  quitte  d’avaries , ils  ne  de- 
vraient, en  cas  de  délaissement,  que  l’évaluation 
des  corps  assurés  par  la  police , et  rien  pour  les 
avaries;  mais  que  les  assureurs,  refusant  ici  de 
payer,  outre  le  prix  de  l’assurance,  le  montant  des 
* avaries , ils  demandent  qu’on  les  traite  comme  s’ils 
avaient  stipulé  franc  et  quitte  d’avaries,  ce  qui  est 
improposable;  qu’enfin  l’art.  Zqo  du  même  Code^ 
invoqué  par  les  assureurs , n’est  applicable  qu’aux 
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cas  de  recouvrement  d’objets  natifragés , ou  de  dé- 
chargement et  rechargement  sur  d’autres  navires , 
et  que  dès  lors  cet  article  est  étranger  à l’espèce. 

» La  Compagnie  royale  d’assurances  s’est  pourvue 
en  cassation  pour  fausse  application  de  l’art.  409 
du  Code  de  commerce;  pour  violation  des  art.  33a, 
378,  58a  , 384  et  385  du  même  Code , et  enfin  , 
pour  contravention  à l’art.  3g3  aussi  du  même 
Code.  Voici  l’analyse  succincte  de  ses  moyens  : 

» L’assurance  est  un  contrat  aléatoire  , dans  le- 
quel les  parties  ont  la  faculté  d’insérer  toutes  les 
conventions  qu’elles  jugent  à propos  de  stipuler. 
Un  assureur  peut  s’engager  à réparer  toutes  les  per- 
tes , comme  il  peut  ne  s’obliger  à cette  réparation 
que  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine  somme. 
Dans  le  premier  cas  , l’assurance  est  et  se  nomme 
indéfinie , parce  que  l’assureur  est  tenu  de  suppor- 
ter indéfiniment  la  perte  quelle  qu’elle  soit;  dans 
le  second  cas  , l’assurance  est  et  s’appelle  limitée , 
parce  que,  quelle  que  puisse  être  l’immensité  du 
sinistre , l’assureur  ne  doit  jamais  que  la  somme 
promise. 

* L’assurance  maritime  présente  rarement  des 
exemples  de  la  première  espèce,  et  le  Code  de  com- 
merce qui,  comme  toutes  les  lois  en  général,  ne 
prévoit  que  les  cas  les  plus  communs , ne  s’en  est 
pas  occupé.  Il  ne  paraît  pas  même  supposer  qu’il 
puisse  exister  d’assurance  indéfini , puisqu’il  veut 
que  la  police  énonce  la  somme  assurée,  puisque 
les  art.  378 , 38a , 383 , 384  et  385 , qui  règlent 
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comment  et  dans  quel  délai  l’assureur  doit  exécu- 
ter son  obligation  , répètent  unanimement  ces 
mots , somme  assurée. 

» L’assurance  indéfinie  doit  donc  être  expressé- 
ment stipulée.  Ajoutons  que,  s il  pouvait  y avoir 
quelqu’incertitude  sur  ce  que  les  parties  ont  voulu 
et  sur  l’étendue  des  obligations  des  assureurs,  ce 
serait  en  leur  faveur  qu’il  faudrait  faire  l’interpréta- 
tion, puisqu’ils  sont  débiteurs;  et  même,  de  l’aveu 
des  auteurs  qui  ont  traité  ces  matières,  la  seule 
considération  de  la  prime  stipulée,  lèverait  la  dif- 
ficulté. Si  en  effet,  la  prime  était  d’une  somme  fixe, 
comme  Pothier,  n”.  81 , et  Emérignon,  pag.  68  , 
reconnaissent  qu’on  peut  la  stipuler,  l’incertitude 
ne  serait  pas  impossible;  mais  dès  que  la  prime 
est,  comme  dans  l’espèce,  à tant  pour  cent  de  la 
somme  assurée , par  cela  seul , il  est  évident  que 
l’assureur  n’a  voulu  s’obliger  à rien  de  plus  qu’à  la 
somme  dont  il  aurait  la  prime.  C’est  ce  qui  résulte 
delà  doctrine  de  Santerna , dans  son  Traité  des  as- 
surances, part.  3,  n".  33  et  34- 

» Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  ma- 
ritime enseignent  que  le  débiteur  doit  payer  la 
somme  assurée  ; qu’il  est  débiteur  jusqu’à  concur- 
rence des  sommes  assurées  : ce  sont  les  expressions 
de  Valin.  Pothier,  en  disant  que  l’assureur  con- 
tracte envers  l’assuré  deux  espèces  d’obligations, 
la  première , de  lui  payer  la  somme  assurée  , en  cas 
de  perte  totale  ou  presque  totale;  la  seconde,  de 
l’indemniser  seulement  des  avaries  arrivées , expri- 
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me,  par  ce  mot  seulement,  que  l’action  en  avaries 
est  moindre,  et  par  conséquent  autre  que  l’action 
en  délaissement.  En  effet,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
-l’action  en  avaries,  que  lorsqu’il  n’y  a pas  lieu  à 
l’action  en  délaissement.  Émérigon  décide,  d’une 
manière  expresse,  que  « dans  aucun  cas,  l’assu- 
reur ne  doit  rien  au-delà  de  la  somme  qu’il  a pro- 
mise. » Les  écrivains  étrangers  les  plus  connus  en 
'France  énoncent  également  cette  proposition,  que 
l’assureur  doit  payer  la  somme  portée  en  la  police, 
et  qu’il  n’est  pas  tenu  au-delà  de  ce  qu’il  a pro- 
mis. Tels  sont  Werderkop,  auteur  de  l’un  des  ou- 
vrages les  plus  estimés  dans  le  Nord , sur  le  droit 
maritime,  sous  le  titre  : Introductio  ad  jus  mari - 
iimum  , § c)5 , tit.  7,  lib.  3;  Werlot,  Traité  de  la 
police  d’assurance , sect.  1 , § 16,  et  sect.  2 , § 10, 
n*.  18,  et  Dehn,  dans  sa  Dissertation  publiée  en 
1788,  §56. 

* Enfin , le’Code  de  commerce  décide  la  question 
dans  le  sens  opposé  à la  solution  que  lui  a donnée 
la  Cour  royale  de  Poitiers.  Outre  que  ses  art.  33a , 
5y8 , 383 , 384  et  385 , déjà  cités , ne  supposent 
pas  même  la  possibilité  que  l’assureur  soit  tenu, 
en  cas  de  délaissement,  de  payer  plus  que  la  som- 
me promise , il  résulte  positivement  des  disposi- 
tions textuelles  des  art.  391,  392  et  093,  que  si 
l’innavigabilité  n’est  pas  une  cause  de  délaisse- 
ment, parce  qu’on  trouve  un  autre  navire,  alors 
l’assureur  n’est  tenu  de  supporter,  comme  avaries, 
les  frais  de  déchargement , de  rembarquement  et 
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autres , que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  assu- 
rée. Ces  derniers  mots,  qui  terminent  l’art.  3g3, 
montrent  d’une  manière  claire  et  précise  que,  dans 
le  système  du  Code  de  commerce,  l’assureur  ne 
peut  jamais  être  tenu  au-delà  des  sommes  qu’il  a 
promises. 

» La  Cour  royale  de  Poitiers  a fondé  son  arrêt 
sur  ce  que,  dans  l’espèce,  les  polices  d’assurance 
ne  contenaient  pas  la  clause  franc  et  quitte  d'ava- 
ries ; mais  ce  que  les  auteurs  disent  de  cette  clause 
prouve  clairement  que  son  véritable  sens  et  son 
unique  objet  est  d’affranchir  les  assureurs  des  ava- 
ries partielles  ou  modiques , et  de  ne  les  obliger 
qu’aux  sinistres  majeurs,  de  nature  à autoriser  le 
délaissement,  sauf  encore  le  droit  que  l’assuré  a, 
dans  ce  cas , d’opter  entre  l’action  en  délaissement 
et  celle  en  avaries.  La  clause  franc  d’avaries  n’est 
donc  qu’une  convention  particulière  qu’il  faut  li- 
miter à son  objet;  et  on  ne  peut  nullement  induire 
de  son  absence  une  dérogation  au  principe  fonda-  • 
mental  que,  dans  l’assurance  limitée,  l’assureur 
n’est  tenu  que  de  ce  qu’il  a garanti  et  de  la  valeur 
sur  laquelle  la  prime  a été  perçue. 

* En  dernière  analyse,  dès  l’instant  qu’une  ava- 
rie frappe  la  chose  assurée,  elle  change  la  situa- 
tion de  l’assuré , en  ce  sens  qu’elle  diminue  la  va- 
leur de  cette  chose  : c’est  donc  à lui  à y pourvoir 
par  un  supplément  d’assurance  pour  le  cas  d’une 
perte  totale.  Ainsi,  par  exemple,  un  navire  as- 
suré pour  ioo,ooof  se  trouve,  par  une  avarie  de 


i 


Digitized  by  Google 


(526) 

ao,ooof,  réduit  à la  valeur  de  8o,ooof.  Eh  bien! 
si  l’assuré  néglige  de  faire  un  supplément  d’assu- 
rance de  20,000* , l’assureur  ne  lui  doit , en  cas  de 
perte  du  navire,  que  la  valeur  réduite  de  8o,ooof, 
plus  les  20, ooof  d’avaries,  ce  qui  forme  la  totalité 
de  la  somme  assurée  sur  laquelle  il  a perçu  sa 
prime.  Mais  il  ne  lui  doit  point  les  20,000'  dé- 
pensés pour  réparation  des  avaries  , parce  qu’il  n’a 
point  perçu  de  prime  sur  cette  somme , qui  n’a  été 
l’objet  d’aucune  assurance  de  sa  part.  Autrement, 
et  si  l’assuré  avait  le  droit  d’exiger  simultanément 
et  la  totalité  de  la  somme  assurée,  et  le  montant 
des  dépenses  occasionnées  par  la  réparation  des 
avaries,  il  pourrait  arriver  que , par  l’effet  de  nom- 
breuses avaries  successives , l'assureur  eût  à rem- 
bourser deux  ou  trois  fois  la  valeur  de  la  chose 
promise , et  à payer  le  triple  de  la  somme  sur  la- 
quelle la  prime  reçue  par  lui  aurait  été  calculée. 
Or,  cette  conséquence  est  condamnée  par  le  prin- 
cipe d’équité,  de  raison  et  de  droit,  que,  dans  les 
contrats  synallagmatiques  , chaque  partie  reçoit 
l’équivalent  de  ce  qu’elle  donne;  principe  qui,  ap- 
pliqué aux  contrats  aléatoires,  ne  permet  pas  que 
les  risques  soient  hors  de  proportion  avec  les  pro- 
fits dont  les  risques  sont  l’équivalent  dans  ces  sor- 
tes de  contrats. 

» Dans  l’intérêt  du  sieur  Rermel,  défendeur  à 
la  cassation , on  a répondu  : 

» La  compagnie  d’assurances  attaque  la  déci- 
' sion  de  la  Cour  royale  de  Poitiers , sous  trois  rap- 
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ports,  i*.  comme  contraire  à la  doctrine  des  au- 
teurs; a*,  comme  opposée  au  texe  de  la  loi  nou- 
velle ; 3”.  comme  blessant  les  règles  de  l’équité. 

* Il  suffit,  pour  écarter  le  dernier  de  ces  repro- 
ches, de  rappeler  l’objet  du  contrat  d’assurance. 
C’est  une  convention  par  laquelle  , d’une  part , 
l’assuré  fait  un  sacrifice  déterminé  pour  se  garantir 
de  dommages  indéterminés  ou  inconnus , tandis  que, 
d’autre  part,  l’assureur,  pour  un  bénéfice  fixe  et 
certain,  prend  sur  lui  des  événemens  indéterminés 
ou  inconnus,  et  se  met  en  tout  à la  place  de  l’as- 
suré. Il  suit  de  là  qu’alors  que  l’assuré  ne  peut  pas 
éviter  de  perdre  la  prime  promise,  l’assureur,  au 
contraire , peut  ne  rien  perdre , si  la  navigation  est 
heureuse  ; mais  aussi  que , par  une  juste  compen- 
sation , l’assuré  ne  doit  jamais  rien  perdre  au-delà 
de  la  prime.  C’est  ce  que  décide  l’arrêt  attaqué, 
et  en  cela  il  est  parfaitement  conforme  à l’équité 
et  à la  nature  du  contrat  d’assurance. 

» Quant  aux  auteurs,  tous  enseignent  que  l’as- 
surance est  un  contrat  par  lequel  l’assureur  ga- 
rantit l’assuré  de  toutes  pertes  et  dommages  qui  ar- 
riveront par  cas  fortuit  ou  fortune  de  mer,  moyen- 
nant une  somme  convenue.  (V alin.  Introduction 
au  lit.  6 de  l’ Ordonnance  de  la  marine ; Emérigon, 
chap.  1/  Pothier , Traité  du  contrat  d’assurances , 
n°\  2 et  3;  Bornier,  sur  l’art.  7 de  l’Ordonnance  du 
commerce,  et  le  Répertoire , v.°  police  d’assurance, 
pag.  56o).  D’après  cette  définition  unanime,  l’as- 
sureur ne  se  charge  pas  de  rendre  seulement  uns 
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c’est-à-dire  absence  de  toute  perte  ; il  se  met  au 
lieu  et  place  de  l’assuré , qui , dès  le  moment  où  le 
contrat  est  passé,  doit  se  trouver,  quant  aux  ris- 
ques, dans  la  même  position  que  si  la  navigation 
était  terminée.  S’il  n’a  droit  à aucun  profit,  il  a 
voulu  ne  rien  prendre  au-delà  de  la  prime,  et,  à 
moins  d’une  exception  littérale,  il  ne  peut  perdre 
que  cela. 

» C’est  une  vérité  incontestable  que  l’assuré  n’a 
point  pour  objet  de  faire  un  bénéfice,  maisd 'éviter 
une  perte.  A ssecuratus , dit  Straccba,  dans  son 
Traité  latin  des  assurances,  glos.  20,  n°.  4»  non 
.quœrit  lucrum,  sed  agit  ne  in  damno  sit.  Et  quand 
Pothier  décide  qu’il  11e  peut  y avoir  lieu  à l’action 
d’avaries  que  lorsqu’il  n’y  a pas  lieu  à celle  en  dé- 
laissement , il  entend  évidemment  parler  du  cas 
où  il  y aurait  injustice  A cumuler  ces  deux  actions, 
parce  qu’il  résulterait  de  ce  cumul,  contre  l’es- 
sence même  du  contrat,  un  profit  pour  l’assuré, 
du  cas,  par  exemple,  où  il  n’y  aurait  eu  qu’un 
seul  sinistre  avant  celui  qui  a donné  lieu  au  dé- 
laissement, ou  même  plusieurs  sinistres,  mais  qui 
11’auraient  pas  été  réparés;  car  dans  l’une  et  l’autre 
hypothèse,  le  dommage  ne  dépasse  nullement  la 
valeur  assurée,  et  l’assuré  trouve,  dans  l’une  des 
deux  actions,  l’indemnité  de  toute  la  perte  contre 
laquelle  il  a cherché  une  garantie;  mais  ni  l’une  ni 
l’autre  de  ces  hypothèses  n’est  celle  du  procès.  En 
réparant  le  premier  sinistre  à ses  frais,  l’armateur 
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a rendu  au  navire  sa  première  valeur,  et  Va  mis  en 
^tat  de  continuer  sa  route.  Ce  sinistre  étant  une 
avarie  à la  charge  de  l’assureur,  sa  réparation  a été 
une  avance  faite  par  l’assuré  à la  Compagnie  d’as- 
surances; s’il  n'en  était  pas  remboursé , il  perdrait 
au-delà  de  la  prime , l’assureur  ne  supporterait  pas 
tous  les  risques,  et  le  but  du  contrat  ne  serait  pas 
rempli. 

» Enfin  , ce  que  les  auteurs  enseignent , ce  que 
l’équité  prescrit,  le  Code  de  commerce,  bien  loin 
de  le  condamner,  le  décide  par  plusieurs  de  ses 
dispositions.  L’art.  33a  permet  de  garantir  tous 
les  risques  sans  exception , et  s’il  oblige  d’expri- 
mer la  somme  assurée , c’est  uniquement  parce  que 
cette  fixation  est  indispensable,  soit  pour  établir 
la  proportion  existant  entre  l’objet  en  totalité  et  la 
portion  qui  seule  a été  assurée , soit  pour  déter- 
miner la  quotité  de  la  prime.  C’est  dans  le  même 
sens  que  les  art.  378,  383,  384  et  585  parlent 
également  de  somme  assurée.  Mais  où  est  donc  la 
preuve  que  les  avaries  ont,  comme  on  le  dit, 
changé  la  situation  de  l’assuré?  A quelle  époque 
devra-t-il , comme  on  prétend  qu’il  doit  le  faire, 
prendre  la  précaution  de  pourvoir  à ces  avaries  par 
un  supplément  d’assurance?  Sera-ce  lorsqu’il  re- 
cevra la  nouvelle  du  sinistre,  alors  qu’il  est  suffi- 
samment garanti  par  la  première  assurance?  De 
plus,  s’il  éprouvait  plusieurs  sinistres,  et  qu’il  con- 
tractât une  assurance  nouvelle  pour  chacun  d’eux, 
quel  aurait  donc  été  l’effet  du  premier  engage- 
x.  iv.  54 
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ment?  On  oublie,  sans  doute,  que  l’art.  35g  du 
Code  de  commerce  proscrit  les  nouvelles  assu- 
rances pour  les  mêmes  objets,  et  que  la  nature 
même  du  contrat  s’oppose  à ces  nouvelles  assu- 
rances, parce  que,  si  l’assuré  délaisse,  le  premier 
assureur  s’emparant,  comme  il  en  a le  droit,  de  la 
chose  assurée  , il  ne  resterait  rien  à prendre  au  se- 
cond assureur. 

» La  Cour  royale  de  Poitiers  a suffisamment  ré- 
futé l’objection  tirée  de  l’art.  5qZ-,  elle  a dit,  avec 
raison,,  que  cet  article  est  spécial  au  cas  de  dé- 
chargement des  marchandises  , suivi  d’un  rechar- 
gement sur  un  autre  navire  , et  qu'aiusi  il  est 
étranger  à l’espèce.  On  peut  .ajouter  qu’il  vient  à 
l’appui  des  principes  généraux  de  la  matière;  car 
il  suppose  que  les  marchandises  rembarquées  n’a- 
vaicnt.été  assurées  que  pour  une  portion  de  leur 
valeur,  et  voilà  pourquoi  cet  article  dit  qu’alors 
l’asslrreur  n’est  tenu  que  jusqu’à  concurrence  de 
la  somme  assurée.  En  effet , puisque,  d’après  l’ar- 
ticle 5ga , l'assureur  court  les  risques  des  marchan- 
dises chargées  sur  un  autre  navire  jusqu’à  leur  ar- 
rivée et  leur  déduirgenunt , il  n’y  a,  dans  ce  cas, 
rien  de  chaugé  au  contrat;  et  l’art.  093  en  ajou- 
tant qu’ou/rc  ces  risques,  l’assureur  est  tenu  des 
avaries,  frais  de  déchargement,  magasinage,  rem- 
barquement. et  de  tous  autres  qui  auront  été  faits 
pour  sauver  les  marchandises  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  assurée , suppose  manifestement  une 
hypothèse  dans  laquelle  la  somme  assurée  serait 
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due  par  les  assureurs,  mais  sans  préjudice  des  ava- 
ries ou  des  frais  dans  la  proportion  de  la  somme 
assurée. 

» Que  l’on  ne  dise  pas  que  l’assureur  ne  doit  pas 
supporter  des  risques  sans  prime , puisque,  dans  la 
réalité,  la  prime  stipulée  est,  pour  l'assureur,  la 
compensation  de  tous  les  risques;  si , par  fois,  l’as- 
surance lui  devient  fort  onéreuse,  c’est  la  consé- 
quence naturelle  du  caractère  aléatoire  du  con- 
trat. D’ailleurs,  comme  l’a  dit  la  Cour  royale, 
puisque,  dans  l’espèce,  la  compagnie  d’assurances 
n’a  point  stipulé  franc  et  quitte  d’avaries,  comme 
il  lui  arrive  de  le  faire  avec  d’autres  assurés,  et 
comme  le  pratiquent  les  assureurs  de  plusieurs 
ports,  elle  a consenti  à courir  toutes  les  chances. 

ARRÊT. 

j i La  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,’ 
avocat  général  : 

» Vu  les  art.  33a  , 5g3  et  409  du  Code  de  com- 
merce ; 

» Attendu  que,  si  l’art.  35a  exige  que  la  police 
d’assurance  exprime  la  chose  assurée  et  le  coût  de 
l’assurance , c’est  d’après  le  principe  qu’en  cas  de 
perte  totale  de  la  chose  assurée , les  assureurs  ne 
sont  tenus  que  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
qu’ils  ont  assurée,  et  dont  ils  ont  reçu  la  prime; 
que  ce  principe,  fondé  sur  la  nature  des  choses, 
et  commun  à tous  les  contrats  synallagmatiques, 
est  consacré  par  l’art.  3g3,  sans  être  contredit  par 
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l’art.  35o  du  même  Code,  qui , en  déclarant  que 
les  assureurs  sont  responsables  de  toutes  les  for- 
tunes de  mer,  ne  dit  pas  qu’ils  en  répondront 
même  au-delà  de  la  somme  qu’ils  ont  assurée; 

» Qu’il  serait  aussi  contraire  à l’équité  qu’à  l’es- 
sence de  tout  contrat  qui  renferme  des  obligations 
réciproques  et  proportionnelles , d’assujétir  l'assu- 
reur qui  ne  stipule  et  ne  reçoit  de  prime  que  pour 
une  somme  déterminée,  à fournir  une  somme  plus 
forte  que  celle  pour  laquelle  il  s’est  engagé , et  à 
raison  de  laquelle  il  a reçu  la  prime , qui  est  le 
prix  de  son  engagement  ; 

t Qu’enfin,  on  ne  saurait  argumenter  de  l’ar- 
ticle 409 , parce  que  sa  disposition , toute  spéciale 
au  cas  qu’elle  "régit,  se  trouvant  absolument  étran- 
gère et  sans  rapport  à celui  du  litige , il  n’y  a , dans 
l’espèce,  aucune  induction  à en  tirer; 

» De  tout  quoi  il  résulte  qu’en  décidant  que  la 
Compagnie  d’assurances  devait,  pour  n’avoir  pas 
déclaré  franc  d’avaries,  payer,  à raison  des  si- 
nistres partiels  qui  avaient  précédé  l’échouement 
avec  bris,  plus  que  la  somme  qu’elle  avait  assurée , 
et  pour  laquelle  elle  avait  reçu  une  prime  de  tant 
pour  cent,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a violé  les 
art.  332  et  590 , et  faussement  appliqué  l’art.  409 
du  Code  de  commerce  ; casse. 

» Du  8 janvier  1823  , section  civile.  » — ( Voy. 
Journal  de  cassation  de  MM.  d’ Allô z et  Tourne- 
mine , successeurs  de  Dencvers,  an  *r.  cahier , 

ras  4)- 
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Au  reste  , l’assuré  qui  forme  vers  l’assureur  l’ac- 
tion d’avarie,  doit,  comme  dans  le  cas  de  délais- 
sement, justifier  que  les  marchandises  perdues  ou 
avariées , pour  lesquelles  il  demande  à être  dé- 
dommagé, font  ou  faisaient  partie  du  chargement 
qu’il  a fait  assurer;  il  doit  aussi  constater  par  des 
pièces  légales  et  probantes,  des  procès-verbaux 
et  déclarations  des  capitaines  et  des  gens  de  l’équi- 
page, de  l’accident  qui  donne  Heu  à sa  demande, 
sauf  aux  assureurs  la  preuve  contraire. 

Le  paiement  du  montant  des  avaries  doit  s’ef- 
fectuer sur-le-champ,  ou  du  moins  dans  le  délai 
qu’autorise  l’usage  des  lieux,  si  l’époque  n’en  a pas 
été  fixée  par  la  police  d’assurance.  Par  ce  paie- 
ment , l’assureur  est  subrogé  aux  droits  de  l’assuré, 
dans  le  cas  où  l’avarie  qu’il  répare  donnerait  lieu 
à quelque  droit  de  contributions  ou  d’indemnités  : 
d’où  il  suit  que,  si  l’assuré  avait  déjà  touché  le 
montant  total  ou  partiel  desdites  contributions  ou 
indemnités,  il  devrait  en  tenir  compte  à l’assureur. 
Il  en  est  de  même  pour  l’emprunteur  à la  grosse 
qui  y serait  obligé  dans  les  mêmes  circonstances. 

Les  marchands  doivent  payer  au  mattre  leur  ad~ 
venant  et  part  sans  délai,  dit  l’art.  9 des  Jugemeus- 
d’Oleron.  Cleirac  observe  que  le  capitaine  doit , 
en  justice  , avoir  la  main  garnie  par  provision  , 
sans  temporiser  davantage.  En  effet,  l’action  pouc 
exiger  les  avaries  est  dévolue  au  capitaine;  il  est 
le  procureur  légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et. 
à la  cargaison.  — ( V oyez  UL  lôj  seci , 4)., 
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TITRE  XIII. 


DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION. 

Il  est  quelquefois  nécessaire,  dans  le  cours  d'un 
voyage,  d’alléger  un  navire,  en  jetant  à la  mer 
une  partie  des  marchandises  dont  il  est  chargé, 
pour  la  conservation  commune.  Rien,  dans  ce  cas, 
n’est  plus  équitable  que  le  jet.  Aussi , les  lois  rho- 
diennes,  qui  sont  les  plus  anciennes  lois  mariti- 
mes que  nous  connaissions,  et  que  les  romaines 
avaient  adoptées  à cause  de  la  sagesse  de  leurs  dis- 
positions , ont  reconnu  cette  équité  : Lege  rkodiâ 
cavetur  ut  si  levandcv.  nacis  gratiâ  jactus  mercium 
factus  est , omnium  contribution  sarciatur  quod  pro 
omnibus  dalurn  est.  — ( Loi  i,  fl' ad  leg.  rhod. , de 
jactu). 

Le  jet  des  marchandises  à la  mer,  pour  le  salut 
de  tons,  est  une  des  principales  espèces  d’avarie 
commune,  aussi  bien  que  le  dommage  causé  par 
le  jet  à d’autres  marchandises.  Nous  parlerons  de 
cette  espèce  d’avarie  dans  la  première  section  de 
ce  titre,  et  ensuite  nous  examinerons  la  manière 
dont  se  doit  faire  la  contribution  aux  avaries  com- 
munes. Suivant  l’intitulé  que  la  loi  a donné  à ce 
titre,  il  semblerait  que  tout  jet  serait  sujet  à con-. 
Iribution;  cependant,  nous  verrons  qu’il  peut  y 
avoir  jet  sans  contribution,  comme  il  peut  y avoit 
contribution  sans  jet. 
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SECTION  I." 

Du  Jet  considéré  comme  avarie  commune i 

Il  n’est  permis  au  capitaine  de  faire  jet  que 
lorsque  la  nécessité  l’oblige  à recourir  à ce  remède 
extrême.  Cela  peut  arriver  dans  le  cas  de  tempête 
et  de  gros  tems , pour  que  le  navire  puisse  résister, 
ou  lorsque  le  bâtiment  est  poursuivi  par  des  enne- 
mis ou  des  pirates  supérieurs  en  force,  afin  qu’é- 
tant allégé  par  le  jet  de  plusieurs  marchandises, 
il  puisse  fuir  plus  promptement  et  leur  échapper. 
Removendi  commuais  periculi  causé,  dit  la  loi  3, 
(f  de  leg.  rhod.  Periculi  imminenti»  eoitandi  causé, 
porte  le  Statut  de  Marseille. 

« Si , par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l’ennemi , 
» le  capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  ua- 
* vire,  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  charge- 
» meut,  de  couper  ses  mâts  ou  d’abandonner  ses 
» ancres,  il  prend  l’avis  des  intéressés  au  charge- 
«ment  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des 
» principaux  de  l’équipage. 

» S’il  y a diversité  d’avis,  ç/elui  du  capitaine  et 
» des  principaux  de  l’équipage  est  suivi,  i — (Ar~ 
ticle  4 1 o du  Code  de  commerce). 

Cet  article  de  la  loi  nouvelle,  tiré  de  la  loi  a, 
§ i“,  ff  de  leg.  rhod,,  et  des  art.  i et  a du  titre  du. 
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jet  de  l’Ordonnance,  détermine,  comme  on  le  voit,, 
les  cas  où  le  jet  donne  lieu  à la  contribution,  c’est- 
à-dire  où  il  devient  avarie  commune,  les  formalités, 
qui  doivent  le  précéder , et  les  choses  dont  le  sacri- 
fice constitue  le  jet. 

On  sent  que  le  législateur  ne  devait  pas  laisser  à 
l’arbitrage  du  capitaine  et  de  son  équipage  les  cas 
où  le  jet  deviendrait  avarie  commune.  On  ne  lui 
donne  ce  caractère  que  lorsqu’il  est  la  suite  d’évé- 
nemens  , et  non  lorsqu’il  devient  nécessaire  par 
quelque  faute  dont  le  capitaine  et  le  propriétaire 
du  navire  sont  responsables.  11  faut  qu’il  ait  été  à 
propos  de  faire  le  jet,  de  couper  ses  mâts  ou  d’a- 
bandonner ses  ancres , et  il  faut  que  cette  mesure 
ait  effectivement  préservé  le  navire  du  naufrage, 
de  la  prise  ou  du  pillage. 

Ainsi,  par  exemple,  si  un  capitaine  trop  peu- 
reux , meticulosus  rem  nullam  frustra  timens,  faisait 
jeter  à la  mer  des  marchandises  sur  une  fausse 
alarme , et  sans  qu’il  en  fût  besoin , on  ne  pourrait 
pas  dire  que  le  jet  aurait  procuré  la  conservation 
du  navire  et  des  marchandises  qui  y seraient  res- 
tées, puisqu’il  pouvait  sans  cela  les  conserver  : il 
n’y  aurait  donc  pas  lieu  à la  contribution,  et  dans 
ce  cas,  le  capitaine  et  ses  commettans  seraient 
seuls  tenus,  aciione  ex  conducto , de  la  perte  des 
paarchandises  jetées. 

Disons  donc  que  le  jet,  pour  devenir  avarie  com-. 
mune,  doit  avoir  lieu  periculi  imminentis  evitandi 
çausâ,  c’est-à-dire  dans  le  cas  de  tempête  et  dfi 
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chasse  de  l’ennemi.  Ici , la  disposition  de  la  loi  est 
limitative;  cependant,  nous  devons  faire  observer, 
avec  M.  Locré , que  le  mot  tempête  est  pris  dans  un 
sens  beaucoup  plus  étendu  que  celui  qu’il  a dans 
le  langage  ordinaire  ; il  signifie  tous  les  effets  des 
vents  et  de  la  mer  qui  mettent  le  navire  en  dan- 
ger. 

Disons  que  le  jet  qui  aurait  lieu  dans  d’autres 
circonstances,  qu’on  ne  pourrait  assimiler  à celles 
dont  parle  la  loi,  ne  serait  qu’une  avarie  simple, 
supportée  par  les  propriétaires  des  choses  jetées , 
sauf  leur  recours  contre  le  capitaine. 

Il  suit  de  là  qu’il  était  de  toute  justice  qu’on  ne 
se  décidât  à faire  le  jet  qu’après  avoir  constaté 
combien  il  était  indispensable  : cette  nécessité  doit 
être  constatée  par  une  délibération.  Ainsi,  le  ca- 
pitaine à qui  la  situation  des  choses , le  péril  dans 
lequel  il  se  trouve , font  connaître  que  le  jet  est 
nécessaire , doit  tenir  un  conseil  dans  lequel  il 
prend  l'avis  des  intéressés  au  chargement  qui  se 
trouvent  sur  le  navire , et  des  principaux  de  l’équi- 
page. S’il  y a diversité  d’avis,  celui  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l’équipage  est  préféré,  quand 
même  les  intéressés  au  chargement  se  trouveraient 
en  majorité  et  s’opposeraient  au  jet.  La  raison  est 
que  le  capitaine  et  les  principaux  de  l’équipage 
sont  présumés  avoir  plus  d’expérience  que  les  mar- 
chands chargeurs;  et,  d’un  autre  côté,  qu’il  serait 
à craindre  que  le  désir  de  ceux-ci  de  conserver 
leurs  marchandises  n’influât  sur  leur  opinion,  et 
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ïie  les  empêchât  de  consentir  au  seul  moyen  de 
salut.  — [/'oyez  i’urt.  8 des  Jugemens  d’Oleron , 
cl  l’art.  20  de  l’Ordonnance  de  JVisbuy). 

Si  les  marchands  chargeurs  ne  sont  pas  à bord, 
le  capitaine  et  lequipage  ont  tous  les  pouvoirs  que 
l’urgence  du  cas  leur  défère.  — ( Ordonnance  de 
JVishuy,  art.  21  et  38;  Argument  tiré  de  l’art.  18 
de  l’Ordonnance  de  1681,  titre  du  Jet). 

Comme  l’évidence  doit  frapper  quiconque  a l'ha- 
bitude de  la  navigation,  il  n’est  guère  supposable 
qu’il  y eût  jamais  partage  d’avis  entre  le  capitaine 
et  les  gens  de  lequipage  ; mais , si  ce  cas  arrivait , 
le  capitaine  doit  avoir  la  voix  prépondérante,  parce 
qu’il  est  censé  avoir  plus  d’expérience  et  connaître 
mieux  son  navire  qu’aucun  autre.  — ( Voy.  F alin 
sur  l’art.  2,  titre  du  jet). 

Enfin  si,  ce  qui  n’arrive  presque  jamais,  malgré 
l’avis  de  la  majorité  qui  n’admettrait  pas  la  propo- 
sition de  faire  jet , le  capitaine  y procédait , alors , 
ce  serait  sous  sa  responsabilité  personnelle  , et 
les  tribunaux  , jugeant  ses  raisons  justificatives  et 
les  comparant  aux  motifs  de  refus  que  les  délibé- 
ra ns  ont  dû  exprimer,  en  apprécieraient  la  valeur, 
et  décideraient  s’il  était  néanmoins  nécessaire  de 
faire  le  jet,  et  si  le  jet  a préservé  le  navire  du  péril 
imminent  dont  il  était  menacé.  — [Argument  de 
l’art.  4*2). 

Toutes  ces  règles,  sans  doute,  doivent  être  scru- 
puleusement observées.  Le  capitaine  est  tenu  de 
faire  délibérer  sur  la  nécessité  du  jet;  cependant. 


Digitized  by  Google 


(539) 

il  est  souvent  impossible  de  s’y  conformer,  comme 
nous  allons  le  voir. 

On  distingue  deux  sortes  de  jet,  le  régulier  et 

Y irrégulier. 

Le  jet  régulier  est  celui  qui  se  fait,  non  dans  le 
moment  qu’on  va  périr,  mais  bien  pour  prévenir 
le  danger  qui  s’approche.  Quelque  peu  de  tems 
reste  encore  pour  délibérer  si  l’on  fera  le  jet,  com- 
ment et  de  quoi.  On  peut  prendre  l’avis  des  mar- 
chands et  de  l’équipage.  Tout  s’opère  avec  ordre  et 
sans  confusion. 

Le  jet  irrégulier,  au  contraire,  est  celui  qui  se 
fait  dans  l’instant  même  du  danger.  Les  formalités 
et  les  discours  sont  hors  de  saison.  On  va  périr. 
Tout  moyen  de  salut  est  légitime.  Chacun  jète  ce 
qui  se  présente  à la  main , sans  avis , sans  conseil. 
On  coupe  mâts , on  abandonne  ancre , on  agit , on 
ne  délibère  pas  : dans  la  précipitation  d'une  me- 
sure commandée  par  un  péril  imminent,  il  n’y  a 
donc  point  de  délibération  possible,  et  toutes  les 
précautions  qu’exige  la  loi  sont  soumises  ici  à l’em- 
pire  de  la  nécessité.  C’est  pourquoi  le  Consulat, 
chap.  281 , et  les  auteurs , décident  que  le  jet  irré- 
gulier est  une  espèce  de  naufrage,  et  l’appèlent 
seminaufragium.  — ( V oyez  Casa  Regis , dise.  45; 
Targa  , cap.  58  et  59). 

Mais,  soit  qu’une  délibération  ait  eu  lieu  et  ait 
été  rédigée  avant  le  jet , ou  que  la  circonstance 
n’ait  pas  permis  de  la  rédiger,  soit  que  toute  déli- 
bération ayant  été  impossible , on  ne  puisse  que 
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constater  cette  position , et  la  nécessité  où  l'on  a 
été  d’agir  sans  délibération  préalable  , le  capitaine 
est  tenu  de  rédiger,  aussitôt  qu’il  le  peut , un  pro- 
cès-verbal exprimant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  jet,  et  détaillant  les  objets  jetés  et  ceux  endom- 
magés par  le  jet.  Ce  procès-verbal  doit  être  signé 
de  tous  les  délibérans,  et  doit  contenir  les  motifs 
de  ceux  qui  refuseraient  de  signer;  il  doit,  en  ou- 
tre, être  transcrit  sur  le  registre  de  bord , que  l’ar- 
ticle 224  prescrit  au  capitaine. 

« Le  capitaine,  porte  l’art.  412  , est  tenu  de  ré- 

* diger  par  écrit  la  délibération , aussitôt  qu’il  en  a 
*Ies  moyens. 

» La  délibération  exprime  les  motifs  qui  ontdé- 
► terminé  le  jet,  les  objets  jetés  ou  endommagés. 

. » Elle  présente  la  signature  des  délibérans  ou  les 
» motifs  de  leur  refus  de  signer. 

» Elle  est  transcrite  sur  le  registre.  * 

Quoique  le  capitaine  ait  fait  faire  registre  du  jet 
et  des  choses  jetées  et  endommagées,  il  est  encore 
obligé  à confirmer,  par  une  déclaration  judiciaire, 
le  contenu  au  procès-verbal  qu’il  a fait  sur  son 
bord.  * Au  premier  port  où  le  navire  abordera  , dit 
» l’art.  4i3,  le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt- 

* quatre  heures  de  son  arrivée , d’affirmer  les  faits 
» contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  re- 
» gistre.  » 

Cet  article,  il  est  vrai,  ne  parle  point  devant 
quelle  autorité  cette  affirmation  serait  faite,  mal- 
gré les  réclamations  des  Cours  d’appel  de  Rouen. 
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çt  de  Rennes;  mais,  comme  la  Commission  ajouta 
au  projet  de  loi  les  art.  242,  «44  et  *45, 

qu’elle  avait  omis , il  est  évident  que , sur  ce  sujet, 
elle  a entendu  se  référer  à ces  articles  : 1 affirma- 
tion doit  donc  être  faite  devant  les  autorités  que 
ces  articles  constituent  pour  recevoir  le  rapport 
duquel  la  délibération  fait  nécessairement  partie, 
puisqu’elle  est  transcrite  sur  le  registre  qui  devient 
la  base  du  rapport.  — (V  oyez  Observations  tle  la 
Cour  d’appel  de  Rouen , pag.  280  et  suivantes;  ibid. 
de  Rennes  3 pag.  356). 

L’affirmation  est  faite  au  premier  port  où  le  na- 
vire aborde,  sans  attendre  d’être  arrivé  au  port  de 
décharge , et  cela  pour  prévenir  les  fraudes , et  en- 
tre autres , celles  que  pourraient  commettre  le  ca- 
pitaine et  les  gens  de  l’équipage,  en  mettant  à 
terre  leurs  propres  effets  ou  ceux  des  chargeurs 
qu’ils  voudraient  favoriser,  et  les  comprendre  en- 
suite dans  les  marchandises  jetées. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
l’acte  dont  parle  l’art.  412  n’est  pas  toujours  une 
délibération  proprement  dite , mais  quelquefois 
un  procès-verbal  et  une  déclaration,  d’abord,  par 
l’impossibilité  de  le  rédiger  avant  le  jet,  sur-tout 
lorsqu’il  s’agit  du  jet  irrégulier,  et  par  l’impossi- 
bilité d’y  insérer  des  faits  qui  n’en  sont  que  la  suite 
et  qui  lui  sont  postérieurs.  Aussi,  l’article  de  la 
loi  ne  prescrit-il  cette  formalité  qu’aussitôt  que  le 
capitaine  en  a les  moyens. 

C’est,  en  effet,  avec  justice  que  la  loi  n’a  astreint 


Digitized  by  Google 


'(542)' 

les  capitaines  â remplir  les  formalités  prescrites  » 
qu’autant  et  aussitôt  qu’il  leur  est  possible  de  le 
faire;  mais  sitôt  qu’ils  peuvent  rédiger  la  délibéra- 
tion, après  que  le  danger  est  passé,  de  quelque 
façon  que  le  jet  se  fasse,  et  dans  le  cas  du  jet  irré- 
gulier. comme  dans  tout  autre,  il  n’jr  a plus  au- 
cune raison  qui  puisse  justifier  les  capitaines  de 
n’avoir  pas  exécuté  la  disposition  de  l’art.  4*2, 
c’est-à-dire  de  n’avoir  pas  rédigé  l’acte  qui  doit 
constater  les  motifs  du  jet,  et  indiquer  les  objets 
jetés  ou  endommagés. 

La  loi  dit  les  objets  endommages , parce  que  la 
perte  des  marchandises  jetées  à la  mer  n’est  pas 
toujours  le  seul  effet  du  jet.  11  peut  se  faire  qu’on 
n’ait  pu  l’opérer  qu’en  endommageant  d’autres  por- 
tions du  chargement,  en  brisant  quelques  parties 
du  navire,  ou  même  en  le  sabordant,  c’est-à-dire 
en  lui  faisant  une  ouverture,  en  rompant  des  mâts, 
des  câbles , en  déchirant  des  voiles  : tous  ces  dom- 
mages étant  une  suite  du  jet,  sont  avaries  com- 
munes et  soumis  aux  mêmes  règles. 

Mais  cette  formalité  du  procès-verbal  de  la  dé- 
libération prise  pour  le  jet,  absolument  nécessaire, 
sera-t-elle  également  indispensable  dans  le  cas 
du  petit  cabotage?  Dans  cette  sorte  de  navigation, 
il  n’y  a souvent  à bord  que  le  maître,  tin  matelot 
et  deux  mousses  , et  souvent  aussi  le  maître  sait  à 
peine  apposer  sa  signature.  On  ne  saurait  exiger, 
selon  nous,  sans  vouloir  l’impossible,  un  acte 
semblable  de  la  part  d’un  patron  qui,  pour  être 
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«Scellent  navigateur,  n’en  est  pas  moins  illettré: 
il  suffit  au  commerce  qu’il  soit  bon  marin  et  ha- 
bile pilote  sur  nos  côtes,  quoiqu’il  ne  sache  que 
peu  et  quelquefois  point  écrire,  quoiqu’il  ne  sache 
que  signer  son  nom.  Nous  pensons  qu’il  est  suffi- 
sant, dans  cette  circonstance,  de  l’astreindre  à 
faire  sa  déclaration  dans  le  premier  port , et  à l’af- 
firmer devant  les  officiers  publics  désignés  , con- 
formément à l’art.  4 1 3. 

Après  avoir  autorisé  le  capitaine  à faire  le  jet, 
lorsque  le  danger  l’y  force  , il  paraissait  tout  sim- 
ple de  lui  indiquer  les  choses  par  lesquelles  il  de- 
vait commencer.  Il  serait  fort  difficile  d’excuser 
un  capitaine  qui  aurait  d’abord  fait  jet  de  l’ar- 
gent et  autres  marchandises  précieuses,  à moins, 
comme  l’observe  Émérigon,  qu’il  ne  se  fût  trouvé 
dans  une  position  pareille  à celle  dont  parle  Ju- 
vénal  dans  sa  satyre  xn,  v.  3o,  où  il  représente 
son  ami  Catulle  en  danger  de  périr  sur  mer. 

Déjà  l’eau  remplissait  la  moitié  du  navire , et  la 
science  du  vieux  pilote  n'était  plus  d’aucun  se- 
cours. On  capitulait  avec  les  vents. 

Nullam  prudenlia  carti 

Rectoris  conferret  opem  ; decidere  jaclu 
Cœpit  cum  vends*  * 

Le  danger  augmentait,  et  Catulle  criait  : Jetez 
tout  ce  qui  est  à moi , précipitez  mes  effets  les  plus 
précieux  : 

Fundite  quœ  niea  sunt , dicebefl , curtcla  Catullu» t 

Frœcipitare  voient  etiam  pulcherrima. 
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Enfin  le  calme  se  rétablit,  et  l’espoir  de  la  vie 
renaît  avec  les  rayons  du  soleil  : 

Sprs  vitœ  cum  sole  redit . 

On  sent  en  effet  que,  hors  des  circonstances  aussi 
imminentes,  et  qui  caractérisent  véritablement  le 
jet  irrégulier  * un  capitaine  serait  très-repréhen- 
sible  de  commencer  le  jet  par  ce  qu’il  y aurait  de 
plus  précieux  à bord,  d’autant  plus  que,  lorsqu’il 
est  forcé  d’abandonner  son  navire,  en  cas  de  dan- 
ger, l’art.  341  lui  fait  un  devoir  de  sauver  avec  lui 
l’argent  et  ce  qu’il  pourra  des  marchandises  les 
plus  précieuses  de  son  chargement,  sous  peine 
d’en  répondre  en  son  propre  nom.  L’Ordonnance 
était  plus  sévère;  elle  ajoutait,  et  à peine  de  puni- 
tion corporelle.  — ( Voyez  Ordonnance  de  1681, 
titre  du  capitaine  , art.  26). 

Les  anciennes  lois  maritimes , les  lois  rhodien- 
nes  et  le  Consulat  de  la  mer,  chap.  90,  97  et  281 , 
défendaient  au  capitaine  de  faire  jet  avant  que  les 
marchands  eussent  commencé  de  jeter  quelque 
chose;  mais  cet  ordre  n’est  plus  suivi  nulle  part, 
d’après  Kuricke , pag.  77 1 , Casa  Regis , sur  le  cha- 
pitre 90  du  Consulat,  Weytsen , Targa,  etc.,  et  il 
l’est  encore  moins  quand  le  jet  est  irrégulier. 

Ces  auteurs  disent  que  le  jet  doit  commencer 
par  les  effets  les  plus  pesans  et  de  moins  de  valeur; 
et  cette  règle  a été  adoptée  par  l’Ordonnance,  ar- 
ticle 3,  titre  du  jet,  et  par  le  nouveau  Code  de 
commerce,  art.  4*  *• 


* 
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•«  tes  choses  les  moins  nécessaires , porte  cet  ar» 
» tiele,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont 
» jetées  les  premières , et  ensuite  les  marchandises 
» du  premier  poat,  au  choix  du  capitaine,  et  par 
» l’avis  des  principaux  de  l’équipage.  » 

Ainsi , les  ustensiles  les  moins  nécessaires . soit 
au  navire,  soit  aux  passagers , les  choses  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix , doivent  être  jetées 
les  premières , ensuite , les  marchandises  du  pont, 
du  premier  pont , d'après  le  choix  du  capitaine , 
qui  doit  s'éclairer  par  l’avis  des  principaux  de  le- 
quipage.  De  ce  que  la  loi  s’en  remet  au  choix  du 
capitaine,  M ne  s’ensuit  pas  qu’il  puisse  agir  des- 
potiquement. Le  mot  choix  signifie  ici  prudence.  Ii 
ne  faut  pas  non  plus  conclure  des  derniers  termes 
de  l’art.  4»  G que  le  capitaine  soit  obligé  de  tenir 
conseil  sur^haque  chose  à jeter,  mais  qu’il  doit 
veiller,  avec  les  principaux  de  son  équipage,  au 
jet  qui  se  fait,  et  les  consulter,  dans  le  cours  dé 
l’opération , sur  la  manière  d’exécuter  le  jet. 

Le  capitaine  n’est  point  tenu  de  consulter  alors 
les  marchands  chargeurs  qui  seraient  à bord,  parce 
que  la  crainte  que  l’intérêt  personnel  n’élève  des 
obstacles,  et  n’entraîne  des  délais  et  des  vérifica- 
tions pendant  lesquels  le  navire  pourrait  périr  sans 
ressource , ne  permet  pas  qu’on  demande  leur  avis 
sur  la  mesure  arrêtée. 

Il  nous  paraîtrait  juste  qu’on  jetât,  avant  toutes 
autres,  les  marchandises  dont  il  n’y  a ni  connais- 
sement ou  pièce  équivalente,  ni  déclaration  du 
T.  iv.  55 
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capitaine,  parce  que  la  perte  de  ces  objets,  d’après 
l’art.  420 , ne  donne  lieu  à aucune  contribution  , 
en  faveur  de  ceux  à qui  elles  appartiennent,  et 
que  le  capitaine  n’agirait  pas  en  bon  et  exact  man- 
dataire, s’il  conservait  des  objets  dont  la  perte  ne 
peut  rien  coûter , pour  en  sacrifier  d’autres  qui  de- 
vront être  payés  par  contribution. 

11  en  doit  être  de  même  des  effets  chargés  sur  le 
tillac,  qui  n’entrent  pas  davantage  en  contribution, 
d’après  l’art.  42 1 , quand  même  le  capitaine  aurait 
fait  ce  chargement  sans  y avoir  été  autorisé. 

Le  chargeur  de  ces  objets  aurait,  sans  doute, 
des  indemnités  à prétendre  contre  le  capitaine,  si 
celui-ci  avait  placé  sur  le  tillac  ces  marchandises, 
sans  y avoir  été  autorisé  par  le  marchand  chargeur  ; 
mais  si,  pour  éviter  ces  indemnités  , il  ne  faisaitpas 
jet  des  marchandises,  les  autres  intéressés  auraient i 
à leur  tour,  droit  de  le  poursuivre  en  dommages 
et  intérêts. 

Nous  n’examinerons  pas  sérieusement  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  nécessité  de  continuer  l’allége- 
ment du  navire,  n’excuserait  pasle  jet  des  esclaves. 
On  n’a  certainement  jamais  poussé  le  déraisonne- 
pnent  jusqu’à  dire  qu’on  peut  les  jeter  à la  mer 
pour  décharger  le  navire  , de  même  qu’on  jète  les 
autres  marchandises. 

Si , dans  les  pays  où  l’on  tolère  encore  l’escla- 
vage , les  esclaves  sont  considérés  par  le  droit  civil 
comme  marchandises,  il  n’en  est  pas  de  même  par 
rapport  au  droit  naturel,  suivant  lequel  tous  les 
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hommes  sont  égaux.  D’abord , il  n’y  a personne 
qui  ne  sente  qu’il  faudrait  jeter  toute  la  cargaison 
du  navire , plutôt  que  de  toucher  au  moindre  des 
esclaves  ; mais  même  après  avoir  épuisé  une  sem- 
blable mesure , serait-il  permis  de  recourir  à une 
aussi  grande  nécessité,  de  décimer  les  esclaves, 
de  les  tirer  au  sort , et  de  les  jeter  à la  mer  pour  le 
salut  commun  ? Ce  moyen  est  de  nature  à ne  pou- 
voir être  regardé  comme  un  de  ceux  que  la  provi- 
dence seule  fournit.  Comment,  dans  une  telle  ex- 
trémité, se  résoudre  à une  chose  aussi  inhumaine? 
Au  contraire,  lorsqu’on  se  voit  enveloppé  dans  un 
danger  commun,  cette  pensée  réveille  ordinaire- 
ment des  sentimens  d’humanité  et  de  compassion, 
qui  font  qu’on  aime  mieux  périr  tous  à la  fois  ou 
attendre  les  ressources  imprévues  de  la  divinité, 
que  d’employer  un  expédient  si  barbare , par  le- 
quel, d’ailleurs,  on  n’est  guère  sûr  de  sauver  sa 
vie. 

La  loi  qui  défend  l’homicide  condamne  cet  acte 
de  désespoir;  et  il  faut  dire,  avec  Émérigon,  que 
« ceux  qui,  sous  prétexte  de  sauver  le  navire,  au- 
» raient  jeté  des  hommes  à la  mer,  libres  ou  es- 
» claves , par  le  sort  ou  sans  le  sort , seraient  cou- 
»pables  d’homicide;  car,  pour  sauver  sa  vie,  il 
» n’est  jamais  permis  de  donner  la  mort  à des  hom- 
» mes  qui  ne  m’attaquent  point.  » — ( Voyez  Èmi - 
rigon , tom.  i”,pug.  810). 

En  général,  celui  qui  jète  une  chose  est  censé 
l'abandonner;  mais,  quand  on  jète  des  marchan- 


im 

dises  dans  ta  mer  pour  éviter  le  naufrage , nomme 
quand  un  homme  qui  voyage  par  terre  laisse,  sur 
lé  grand  chemin  , une  chose  qu’il  ne  pouvait  plus 
porter,  on  n’est  présumé  ne  se  porter  à cela  que 
par  la  nécessité  du  tems,  et  avec  l’intention  de 
recouvrer,  s’il  peut,  ce  qui  est  jeté  ou  laissé.  C’est 
ht  décision  des  lois  romaines  et  de  tous  les  auteurs  : 
Res  àutem  jacta  dotnrni  mancl,  nec  fit  adprehen~ 
denfts , quia  pro  'de  relitto  non  habetur.  ( JL  2 , § 8 , 
ff  de  kg.  rfùtd. , de  jactu).  Qui  tcvandœ  navis  gra- 
tiâ,'res  aRquas  projieitertt , non  hanc  mentem  habent, 
ut  eùs  prô  de  relicto  hirbèant  ; quippè  si  invenerint 
eas,  ab  la  fur  os  , et  si  suspicati  fuértnt  in  quem  locum 
ejeetee  stent , requisitur&s ; utperindc  sint,  ac  si  quis 
onerc  pressus  in  viam  rem  abjeCervt , inox  ctim  aliis 
reversurus , ut  eamdcm  attferret.  — (L.  8,  ([de  le  g. 
rftdd.,  de  Jactu.  Voyez  d’ailleurs  Cujas,  Peckius  et 
Vinnius  sur  des  deux  lois). 
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SECTION  II. 

i : . . . • 

De  la  Contribution. 


Poe»  parvenir  à la  contributjqu  , il  faut  dresser 
deux  masses  , l’une  du  montant  des  pertes  çt  dorp.- 
mages  qui  constituent  les  avaries  communes  dont 
pous  avons  parlé  à la  secb  2 du  tit.  1 2 , çt  à ja  sec- 
tion 1".  de  ce  titre,  lesquels  ont  été  soufferts  pour 
le  salut  commun,  et  dont  l’indemnité  fait  l’objet 
de  la  contribution,  et  l’autee  masse,  dt»  montant 
des  effets  sauvés  aujetai  la  contribution. 

En  effet,  une  dps  obligations  qqe  contracté  )ç 
capitaine  envers  les  chatgsnrs,,  £s.t  de 

les  faire  indemniser  pat  une  contribution , (jbq?  le 
cas  où  leurs  marchandises  auraient  été  sactiffées 
pour  le  salut  commun  » ou  jetqjes  à la  mer,  qu  en- 
dommagées. Les  marchands,  de  leur  côté,  con- 
tractent l’obligation  de  contribuer  à toutes  «varies 
communes.  - 

Pour  dresser  la  première  masse»  le  capitaine 
doit  faire  faire,  au  lieu  du  déchargement,  un  ét«t 
des  pertes  et  dommages  soufferts  pour  lç  salut  çomr 
mun.  Des  expert#,  après ajoitptè.ié  serment, pro- 
cèdent à l’estimation  de  ces  perles  et  dommages. 

Les  experts  peuvent  être  choisis  pat  le#  parties- 
{art.  429  du  Coda  de  procédure)  ; mais  si  elles  np 
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s’accordent  pas,  ils  sont  nommés,  dans  les  lieux 
soumis  aux  lois  françaises  , par  le  tribunal  de 
commerce  ou  par  le  tribunal  civil  qui  en  exerce 
les  attributions  ; dans  l’absence  de  l’un  de  ces 
tribunaux,  ils  sont  nommés  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Si  le  lieu  de  déchargement  est  un 
port  étranger,  ils  sont  nommés  par  le  consul  de 
France,  et,  à son  défaut,  par  le  magistrat  du 
lieu.  Dans  tous  les  cas , les  experts  prêteront  leur 
serment  devant  les  fonctionnaires  publics  qui  les 
auront  nommés.  — ( Art.  4i4  du  Code  de  com- 
merce ). 

Mais  lorsque  la  loi  décide  que  cette  opération 
sera  faite  par  des  experts,  c’est  dans  la  supposition 
que  les  parties  intéressées  ne  sont  pas  présentes, 
ou  ne  parviennent  pas  à se  régler  de  gré  à gré  ; car 
elles  peuvent  arrêter  leurs  comptes  sans  l’interven- 
tion des  experts.  Le  recours  à la  justice  est,  san3 
doute , ouvert  à tous , mais  il  n’est  forcé  pour  per- 
sonne : celui  qui  est  capable  de  contracter  peut 
transiger.  La  disposition  de  la  loi  n’est  donc  que 
pour  le  cas  où  il  n’y  a pas  de  réglement  à l’amiable. 

Pour  évaluer  les  pertes  et  dommages  soufferts 
pour  le  salut  commun,  soit  par  le  jet,  soit  de  toute 
autre  manière,  il  faut  distinguer  quelles  choses  ont 
été  avariées  ou  jetées. 

Les  avaries  éprouvées  par  le  navire  ou  certaine 
parties  du  navire,  sont  évaluées  d’après  la  compa- 
raison qui  est  faite  entre  l’état  où  se  trouvaient  ces 
objets  au  moment  de  l’accident,  et  celui  auquel 
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cet  accident  les  a réduits.  Il  en  est  de  même  pour 
les  câbles  et  les  mâts  coupés  ou  rompus,  les  ancres 
abandonnées  ; en  un  mot , pour  les  effets  quelcon- 
ques du  navire  qui  ont  été  sacriûés  au  salut  com- 
mun. 

Quant  aux  marchandises,  leur  qualité  est  d’a- 
bord constatée  par  les  connaissemens  et  par  les 
factures,  s’il  y en  a.  Les  connaissemens  et  les  fac- 
tures, comme  disaient  le  tribunal  et  le  conseil  de 
commerce  de  Rouen,  ne  doivent  être  représentés 
que  pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  ou  ava- 
riés. Ainsi  le  voulait  l’art.  8,  titre  du  jet,  de  l’Or- 
donnance, et  le  nouveau  Code,  en  conséquence, 
en  a textuellement  réduit  les  effets  à ces  termes. — 
( V oyez  Observations  du  tribunal  de  commerce  de 
Rouen , tom.  2,  2*.  part.,  pag.  353). 

La  production  des  factures,  outre  celle  des  con- 
jaaissemens , est  tellement  nécessaire , que , par 
exemple,  si  le  connaissement  énonçait  des  ballots 
de  toile,  la  qualité  ne  serait  pas  suffisamment  éta- 
blie par  là,  y ayant  des  toiles  de  toutes  espèces  et 
de  différens  prix.  Il  faut  donc  que,  dans  tous  les 
cas  du  moins  où  les  connaissemens  ne  suffiraient 
pas  pour  constater  la  qualité  des  marchandises , 
représenter  les  factures  ou  d’autres  pièces  supplé- 
tives. — ( Voy.  Valin  sur  l’art.  8 de  l’Ordonnance 
précitée). 

Mais  si  la  qualité  et  le  prix  des  marchandises 
avaient  été  déguisés  dans  le  connaissement  et  les 
factures,  et  qu’elles  se  trouvassent  d’une  valeur 
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plus  élevée,  le  propriétaire  ne  serait  point  admis  à 
prétendre  qu’elles  étaient  effectivement  d’une  qua- 
lité supérieure,  et  sous  aucun  prétexte,  elles  ne 
doivent  pas  être  payées  plus  que  la  valeur  recon- 
nue , d’après  les  bases  dont  nous  allons  parler.  — 

^ Argument  d£  l'art.  4*8). 

, Contrà,  viceversâ.  S’il  était  prouvé  que  les  mar- 
chandises jetées  ou  avariées  étaient  d’une  qualité 
inférieure  à celles  exprimées  par  le  connaissement 
et  les  factures , ces  marchandises  ne  devraient  être 
estimées  que  sur  le  pied  de  leur  véritable  qualité 
et  de  leur  valeur  effective,  et  non  6ur  le  pied  du 
connaissement  et  des  factures. 

Après  avoir  constaté  la  véritable  qualité  des  mar- 
chandises, on  procède  à leur  estimation,  qui  sô 
fait  suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  décharge- 
ment (àrt.  4oa  et  4 >5),*  c’est-à-dire  on  les  estime 
le  prix  que  des  marchandises  de  même  qualité  sont 
vendues  dans  le  lieu  de  la  décharge , et  cette  base 
sert  à fixer  le  prix  de  celles  qui  sont  perdues,  et  à 
estimer  la  dépréciation  ou  détérioration  de  celles 
qui  n’ont  été  qu’avariées. 

Les  art  402  et  4»5  veulent,  comme  On  le  voit, 
que  les  marchandises , «o  matière  d’avaries,  soient 
estimées  suivant  le  prix  courant  au  lieu  du  déchar 
gement , tandis  qu’en  matière  d’assurance,  l’arti- 
cle 53q  veut  que  cette  estimation  ait  lieu  suivant 
le  prix  courant  aux  tems  et  lieu  du  chargement  ; et 
cependant  les  dispositions  de  ces  articles  reposent 
aur  le  môme  principe.  Il  s’agit , dans  ces  deux  cas. 
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de  donner  à la  chose  la  valeur  quelle  a au  temsr 
où  l’affaire  se  traite.  Une  valeur  éventuelle  ne  peut 
pas  servir  de  règle  dans  le  contrat  d’assurance,  ni 
une  valeur  passée  dans  l’estimation  des  pertes  et 
dommages.  Le  chargeur  doit  être  indemnisé  dans 
la  proportion  de  sa  perte  effective,  et  non  au-delà. 
Si  les  marchandises  étaient  évaluées  au  prix  d’a- 
chat , il  pourrait  arriver  que  les  contribuables  in- 
demniseraient le  propriétaire  dans  une  mesure 
plus  forte  que  sa  perte  réelle. 

D’un  autre  côté,  les  marchandises  auraient  pu 
être  vendues  plus  cher  au  lieu  de  la  décharge  que 
le  prix  d’achat  : il  n'était  donc  pas  juste  que  les 
propriétaires  des  marchandises  sauvées  et  exemp- 
tes de  dommages , profitassent  de  leur  bonne  for- 
tune aux  dépens  des  autres,  dont  les  effets  eussent 
été  sacrifiés  pour  sauver  les  leurs.  C’est  un  prin- 
cipe d’équité  qu’il  est  facile  de  concevoir. 

Suivant  Cleirac,  sur  l’art,  8,  n\  i4>  des  Jugc- 
mens  d’Oleron , par  l’ancien  usage  de  la  mer  du 
Levant,  on  distinguait  si  le  jet  avait  été  fait  avant 
la  moitié  du  voyage  ou  depuis.  Au  premier  cas,  on 
se  réglait  sur  le  prix  de  l’achat,  et  au  second,  eut 
celui  que  la  marchandise  aurait  été  vendue. 

Weytsen  a 6Uivi  cette  doetriue,  dans  son  Traité 
des  avaries,  pag.  1 a et  1 3 ; mais  la  décision  de  l’Or- 
donnance et  du  nouveau  Code  de  commerce  est 
plus  équitable  ; elle  conserve  mieux  l'égalité  qui 
doit  régner  entre  tous  ceux  qui  se  sont  trouvé* 
dans  le  même  danger , et  dont  les  uns  n’ont  sauvé 
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leurs  effets  que  parce  que  les  autres  ont  sacrifié  ce 
qui  leur  appartenait. 

En  ordounant  que  les  marchandises  seraient  es- 
timées suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  déchar- 
gement, le  nouveau  Gode  de  commerce,  comme 
l’Ordonnance,  s’est,  il  est  vrai,  écarté  sur  ce  point 
du  droit  romain  ; la  loi  2 , § 4»  ffa(^  ^g-  rbod.,  se 
contente  de  faire  rembourser  aux  propriétaires  les 
marchandises  sacrifiées  pour  le  salut  commun , ce 
qu’elles  leur  ont  coûté,  quoiqu’elles  eussent  pu 
valoir  davantage  au  lieu  du  déchargement  : Nec  ad 
rem  pertinebit,  est-il  dit,  si  fus  quæ  amissce  sunt 
pluris  vœnire  poterant , quoniam  detrimenti  non  lu - 
cri  fit prœstatio.  Au  contraire,  comme  on  l’a  vu,  la 
loi  nouvelle  indemnise  les  propriétaires  des  mar- 
chandises sacrifiées  du  gain  qu’ils  auraient  pu 
faire,  si  leurs  marchandises  étaient  parvenues  au 
lieu  du  déchargement. 

Il  n’y  a pas  de  doute  que,  sur  le  prix  de  l’esti- 
mation, l’on  ne  doive  défalquer  le  fret  que  les 
marchandises  estimées  ont  payé  ou  devront  payer, 
puisque  le  fret  contribue  lui-même  pour  moitié, 
et  que  sans  cela  le  fret  se  trouverait  payer  implici- 
tement une  seconde  fois , et  que  d’ailleurs  on  con- 
sidère les  marchandises  comme  si  elles  fussent  ar- 
rivées à bon  port.  — (Art.  39  de  l’Ordonnance  de 
Wisbuy). 

Des  marchandises  qui  auraient,  par  un  vice  pro- 
pre ou  tout  autre  événement,  supporté  des  avaries 
particulières , ne  doivent  être  estimées  que  dans 
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ce  nouvel  état,  dans  l’état  où  elles  se  trouvent  au 
moment  du  sinistre  majeur,  puisque  le  proprié- 
taire les  a sacrifiées  telles  qu’elles  sont  alors,  et 
que,  si  elles  eussent  été  conservées,  il  en  aurait 
subi  la  détérioration  antérieure. 

Si,  par  le  jet , des  marchandises  ont  été  endom- 
magées, comme  si,  dans  le  trouble  du  jet,  des  bar- 
riques ont  été  défoncées  ou  crevées , et  que  par  là 
la  liqueur  qu’elles  contenaient  se  soit  répandue,  et 
qu’en  se  répandant,  elle  ait  altéré  d’autres  mar- 
chandises. le  prix  courant  des  autres  de  semblable 
qualité , dit  Valin , sert  à fixer  la  valeur  qu’elles  au- 
raient eue  si  elles  n’eussent  pas  reçu  de  dommage; 
après  quoi  on  fait  attention  au  prix  qu’elles  sont 
réellement  vendues,  et  en  comparant  ce  prix  avec 
la  valeur  qu’elles  auraient  eue  sans  le  dommage, 
on  trouve  la  somme  pour  laquelle  elles  doivent  être 
estimées,  etc.  — ( Valin  sur  l'art.  6,  titre  du  Jet). 

Par  l’opération  que  la  loi  confère  tout  première- 
ment aux  experts,  se  trouve  établie  la  première 
masse,  c’est-à-dire  le  montant  des  pertes  souffertes 
pour  le  salut  commun , dont  l’indemnité  est  l’objet 
de  la  contribution. 

Après  avoir  fait  l’état  des  pertes  et  des  domma- 
ges , les  experts  établissent  la  seconde  masse , qui 
doit  contenir  le  montant  de  tous  les  effets  sujets  à 
la  contribution. 

* En  règle  générale,  tout  ce  qui  est  dans  le  na- 
vire forme  activement  et  passivement  ibbjet  de 
la  contribution,  quand  même  ce  serait  une  chose  de 
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très-petit  poids  et  de  grande  valeur,  telle  que  les 
bijoux , gemma  el  margariia.  Plus  une  chose  est 
précieuse,  plus  il  est  de  l’intérctdu  propriétaire  que 
le  navire  dans  lequel  elle  se  trouve  ne  périsse  pas. 
Tel  est  le  sentiment  de  tous  les  auteurs,  d'après 
la  loi,  a.,  § a , ff  de  le  g,  r!u>d.,d«  juotu  : Dominas ' 
vu  vis,  et  domi ni  omnium  rerum  in  eà  existentium  , 
excepta  libéra  rorpore  et  cibariis,  proportione  asti- 
vuitianis  contribuant  s ad  quad  magisler  ex  locala 
tcnekilur , 

Ce. principe , de  toute  équité , est  passé  tout  en- 
tier daus  la  disposition  de  l’art.  4» 7 du  Code  de 
çomprverve  , qui  porte  ; • La  répartition  pour  le 

• paiement  des  pertes,  et  dommages  est  faite  sur 
» les  effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire 

• et  du  fret,  à proportion  de  leur  valeur  au  lieu 
»,du  chargement.  • 

. Il  est  évident  que  la  répartition  doit  être  faite 
sur  iqs  marchandises  sauvées  et  le  navire,  parce 
quecrmx  qm  profitent, ffueecrifice,  supportent  l’inr 
demmté,. . ,\ 

11  qst  juste  que  lqs  effets  jetés  ou  avariés  pour 
le  salut  commun  , y contribuent  également.  Leurs 
propriétaires  profitent  du  sacrifice,  puisqu’ils  sont 
remboursés  sur  le*  valeurs  qui  restent.  En  effet, 
sitôt  qu’ils  sont  remboursés  du  prix  de  leurs  mar- 
chandises jetées  ou  avariées  par  la  contribution  , 
ils  ff%ivenk  aussi  entrer,  dans  cette  contribution,  et 
fsûreejoii/üsiüu  ftur  la  somme  qui  doit  leur  êtreremr 
bûurséé>delu  part  qu’ilsdoivcnt  porter  danslaperte* 
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remboursée,  déduction  du  fret  qu’ils  doivent.  « S’il 
» en  était  autrement,  comme  l’observe  Pothier,  la 
» condition  des  marchands,  dont  les  marchandises 
» ont  été  jetées  à la  mer,  serait  meilleure  que  celle 
» de  ceux  dont  les  marchandises  sent  restées  dans 
» le  navire  ; ce  qui  ne  doit  pas  être  : la  justice  de  la 
» contribution  exige  que  la  condition  de  tous  soit 
• égale.»  — ( Voyez  Pothier , titre  des  avaries , 
n°.  ia5  ). 

Nous  avons  vu  comment  on  devait  faire  l’évalua- 
tion des  objets  avariés  et  jetés,  pour  être  indemnisé 
de  leur  valeur.  Les  marchandises  et  autres  objets 
qui  doivent  concourir  à la  contribution , pour  ef- 
fectuer cette  indemnité,  sont  estimés  de  la  même 
manière  et  sur  les  mêmes  basc9.  Les  experts  doi- 
vent s'assurer  si  les  objets  sujets  à la  contribution 
sont  de  la  qualité  portée  au  connaissement.  S’il  est 
reconnu  que  les  indications  sont  inférieures  à la 
vérité,  les  experts  ne  doivent  pas  s’arrêter  aux  con* 
naissemens , et  les  choses  sont  estimées  à leur  va- 
leur réelle;  si,  au  contraire,  elles  sont  indiquées 
en  qualité  supérieure  à la  vérité , elles  sont  esti- 
mées d’après  cette  indication,  sans  égard  à l’état 
actuel. 

« Si  la  qualité  des  marchandises,  porte  l’art.  \ 1 8, 
» a été  déguisée  par  le  connaissement , et  quelles 
* se  trouvent  d’une  plus  grande  valeur,  elles  eon- 
» tribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles 
ii  sont  sauvées  ; elles  sont  payées  d’après  la  qualité 
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> désignée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  per- 
» due9. 

» Si  les  marchandises  déclarées  sont  d’une  qua- 
» lité  inférieure  à celle  qui  est  indiquée  par  le  con- 

> naissement , elles  contribuent  d’après  la  qualité 
» indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  sau- 
» vées;  elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur, 
» si  elles  sont  jetées  ou  endommagées.  * 

Nous  dirons , avec  M.  Locré,  que  l’équité  de  ces 
dispositions  est  évidente;  elles  tournent  la  fraude 
contre  elle-même , et  l’empêchent  de  nuire  à au- 
trui. 

11  est  certain  qu’en  général , lorsqu’il  y a lieu  à 
contribution , les  assureurs  des  marchandises  sau- 
vées doivent  indemniser  l’assuré  de  ce  qu’il  paie 
dans  la  contribution.  Or,  il  semblerait  que,  dans 
l’espèce,  l’assuré  devrait  payer  d’aprè9  la  valeur 
réelle  des  marchandises,  et  non  d’après  celle  por- 
tée au  connaissement.  Cependant  nous  ne  pensons 
pas  que  l’assureur  serait  tenu  d’indemniser  pleine- 
ment l’assuré  ; nous  croyons,  au  contraire,  qu’il 
serait  tenu  seulement  de  restituer  à ce  dernier  ce 
qu’il  aurait  payé,  si  la  valeur  réelle  eût  été  la  même 
que  celle  portée  au  connaissement  ; car  ce  n’est 
que  la  valeur  portée  au  connaissement  que  l’assu- 
reur a entendu  garantir,  et  l'assuré  n’est  pas  rece- 
vable à exciper  de  sa  propre  fraude. 

Si  les  effets  sauvés  ont  été  endommagés  par  le 
jet,  le  montant  de  ce  dommage  sera  ajouté  à la 
somme  de  la  perte  générale,  sans  diminuer  la 
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somme  pour  laquelle  ils  doivent  contribuer,  parce 
qu’en  cette  occurrence , on  opère  comme  si  tout 
était  existant,  sain  et  sauf,  et  en  bon  état. 

Lorsque  les  propriétaires  du  navire,  ainsi  que  le 
capitaine , ont  embarqué  des  marchandises  quel- 
conques pour  leur  compte , il  n’est  pas  douteux 
qu'ils  ne  doivent  contribuer  pour  la  valeur  entière 
de  leurs  marchandises. 

Mais  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  des- 
tinées à la  défense  et  à l’approvisionnement  du  na- 
vire , et  qui  ne  sont  point  chargées  en  qualité  de 
marchandises,  ne  contribuent  point.  Pareilles  mu- 
nitions forment  elles-mêmes  la  matière  et  l’instru- 
ment du  salut  commun  ; car  elles  sont  destinées  i 
nourrir  l’équipage  et  à défendre  le  navire.  ( Arti- 
cle fa  9)-  Cela  est  conforme  à la  loi  2 , § 2,  ff  de 
leg.  rhod.,  et  à l’art.  11,  titre  du  jet,  de  l’Ordon- 
nance. 

Peu  importe  que  les  provisions  de  bouche  ap- 
partiennent au  navire  ou  aux  passagers  ; les  pro- 
visions des  passagers  font  partie  de  la  masse  des 
victuailles,  puisqu’elles  diminuent  d’autant  la  con- 
sommation de  celles  qui  ont  été  achetées  par  l’ar- 
mateur , et  que  même , au  besoin , elles  sont  mise9 
en  commun.  ( Art.  249  )•  Mais  il  ne  faut  pas  met- 
tre dans  ce  rang  les  grains,  les  vins  et  les  autres 
choses  semblables,  qui  ne  sont  pas  dans  le  vais-: 
seau  pour  y être  consommées,  mais  comme  des 
marchandises  qu’on  transporte  d’un  lieu  à un  au-? 
tre.  11  en  est  de  meme  des  munitions  de  guerre  qui 


Digitized  by  Google 


(56o) 


n’auraient  été  chargées  dans  le  navire  que  pont 
être  transportées.  Tous  ces  objets  faisant  alors  par* 
tie  de  la  cargaison,  doivent  à ce  titre  contribuer 
comme  les  autres  marchandises. 


Les  hardes  des  gens  de  1 équipage  doivent , ainsi 
que  les  victuailles,  être  exemptes  de  contribution  , 
et  la  raison  nous  en  paraît  simple  : c’est  qu’ils  ont, 
pour  travailler  à la  manoeuvre,  autant  besoin  d’être 
vêtus  que  nourris , et  que  d’ailleurs  le  principe  gé- 
néral est  de  ne  faire  contribuer  que  les  choses  qui 
sont  transportées,  et  non  celles  dont  on  se  sert  du- 
rant le  trajet. 

Chacun  conserve  ses  habits  sans  contribution , 


ainsi  que  ses  bijoux  et  joyaux,  c’est-à-dire  ceux 
que  l’on  porte  hatutuellement,  et  le  linge  de 
rechange  ; car  ceux  que  l’on  mettrait  sur  soi , 
précisément  à l’occasion  du  jet,  seraient  sujets  à 
contribution. 


L’exception  portée  en  faveur  des  hardes  des  ma- 
telots comprend  le  coffre  dont  ils  se  servent  pour 
les  serrer  ; mais  cette  exception  ne  s’étend  point  à 
leur  port  permis,  c'est-à-dire  aux  marchandises  que 
le  propriétaire  leur  permet  «d’embarquer  sans  en 
payer  le  fret  : ils  sont,  à cet  égard,  assujélis  à la 
loi  commune , parce  que  c’est  ici  une  marchandise 
transportée  par  le  navire,  et  qui  fait  partie  de  sa 
cargaison. 

Quoique  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
de  même  que  les  hardes  des  gens  de  l’équipage, 
«oient  exemptes  de  contribution,  cependant  si  elles 
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avaient  fait  elles-mêmes  partie  du  jet , la  valeur  en 
serait  payée  par  contribution. 

Il  n’est  pas  d’usage , parmi  nous , d’assujétir  à la 
contribution  ni  les  habits  dont  le  passager  est  re- 
vêtu , ni  ses  bijoux , ni  l’argent  de  sa  bourse , ni  «es 
coffres  et  bagages  ; tout  cela  est  considéré  comme 
l’accessoire  de  la  personne,  et  la  personne  des 
hommes  libres  ne  contribue  jamais,  parce  qu’elle 
est  hors  de  prix  : Quia  liberum  corpus  non  recepil 
cestimationem. 

Cependant  la  loi  2,  § 2 , ff  de  leg.  rhod .,  établit 
en  règle  générale  que  tout  ce  qui  est  conservé  par 
le  jet  doit  contribuer  au  paiement  de  la  valeur  de 
la  chose  jetée;  elle  n’excepte  que  la  personne  des 
hommes  libres,  capila  libéra , et  les  choses  desti- 
nées â être  consommées  ; elle  soumet  à la  contri- 
bution les  vêtemeus  de*  passagers  et  même  l’an- 
neau qu’on  portait  au  doigt.  — ( Voyez  Faber  et 
Duarenus  sur  cetle  loi  ). 

Ilest  vrai  que  l’Ordonnance  de  Wisbuy»  art.  42, 
s’éloigne  sur  ce  point  de  la  disposition  du  droit  ro- 
main : Si  quelqu’un,  dit-elle,  a de  l'argent  en  son 
coffre , qu’il  le  tire  et  le  prenne  sur  soi,  et  il  ne  paiera 
rien.  De  son  côté , l’Ordonnance  de  Philippe  n,  de 
i563 , art.  7,  exempte  de  la  contribution  les  habits 
des  passagers  , bagues  et  argent  qu’ils  portent  ordi~ 
nairement  sur  eux. 

Mais  le  Guidon  de  la  mer,  chap.  5,  art.  26, 
porte  qu’en  cas  de  jet,  les  marchands  passagers 
contribueront , notbjf  cause  de  leurs  personnes,  mais 
t.  iv.  36 
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pierreries , or,  argent  ou  précieuses  denrées  qu’t  h 
porteront  sur  eux. 

Enfin,  le  nouveau  Code  de  commerce,  comme 
l’Ordonnance,  en  n’exemptant  de  la  contribution 
que  les  hardes  des  gens  de  l'équipage , n’y  soumet- 
il  pas  les  hardes  des  passagers,  et  ne  laisse-t-il  pas 
ce  point  dans  la  disposition  du  droit  commun  ? 
Pothier  le  pense  ainsi,  d’après  la  loi  romaine;  il 
dit  : « Les  passagers  doivent  aussi  contribuer  pour 
» leurs  bardes  et  leurs  bijoux.  La  raison  en  est  que 
» c’est  le  jet  qui  les  leur  a conservés.  » — (F oyez 
Pothier,  titre  des  avaries,  n".  ia5}. 

Cependant,  s’il  paraît  que  les  juges  ne  pour- 
raient , à cet  égard , s’écarter  de  la  disposition  du 
droit  commun , il  nous  semblerait  juste  de  dis- 
tinguer, et  de  conserver  à chaque  passager,  sans 
contribution,  les  hardes  et  bijoux  qu’il  porte  ha- 
bituellement ; mais,  quant  à son  coffre  et  autre 
bagage,  de  les  faire  contribuer , puisque,  si  ces  ob- 
jets étaient  jetés  à la  mer  pour  le  salut  commun, 
ils  devraient  être  payés  par  contribution.  On  ne 
peut  pas  dire,  d’ailleurs,  que  les  passagers  jouis- 
sent de  la  faveur  que  la  loi  accorde  aux  gens  de 
l’équipage  : par  conséquent,  rien  n’altère,  à leur 
égard , la  réciprocité  de  la  loi  générale. 

Nous  venons  de  dire,  ce  qui  est  incontestable, 
que  le  coffre  et  autre  bagage  du  passager,  s’ils  sont 
jetés,  entrent  en  contribution  pour  être  payés.  On 
demande  si,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  en  doit 
être  cru  à son  assertion  sur  la  valeur  de  ce  qu'ils 
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renfermaient;  car,  lorsqu’on  est  réduit  à l’extré- 
mité du  jet,  on  n’a  pas  le  loisir  d’examiner  ce  qui 
y est  contenu?  Émérigon  pense  que  le  juge  doit 
déférer  le  serment  jusqu’à  une  certaine  somme, 
ou  tout  au  moins  prendre  telle  autre  détermina- 
tion suggérée  par  les  qualités  des  parties  et  les  cir- 
constances du  fait,  à l’exemple  de  ce  qui  se  pra- 
tique au  sujet  du  coffre  volé  dans  une  hôtellerie. 

Cependant,  l’Ordonnance  de  Wisbuy,  art.  4i 
et  43 , dispose  : « Si  quelqu’un  dans  lë  navire  a de 
» l’argent,  ou  quelque  marchandise  d’un  haut  prix 
> dans  son  coffre,  il  est  tenu  de  le  déclarer  avant 
* qu  elle  ne  soit  jetée , et  ce  faisant , sera  payé  dcs- 
» dites  marchandises  au  prix  quelles  valent.  Si  un 
» coffre  est  jeté,  et  que  le  propriétaire  ne  déclare 
» pas  ce  qu’il  y a , il  ne  sera  compté  à la  contribu- 
» tion  que  pour  le  bois  et  la  ferrure , s’il  est  ferré , 
» au  prix  qu’il  vaut.  » 

Cleirac,  sur  le  huitième  des  Jugemensd’Oleron, 
dit  aussi  que,  dans  cette  hypothèse,  « ils  le  doivent 
» dire  et  manifester  au  maître  ou  à l’écrivain;  autre- 
» ment,  arrivant  le  cas  du  jett  ils  ne  porteront  en 
» la  contribution  que  la  valeur  du  coffre  seulement, 

» et  de  ce  qu’ils  auront  manifesté  être  en  icelui.  » 

Tel  est  le  langage  univoque  des  docteurs , ob- 
serve Émérigon  lui -même,  et  il  cite  Kuricke, 
pag.  777,  Loccénius,  lib.  2,  cap.  8,  n°.  4»  etc.  — 

( Voyez  Emérigon , tom.  1 pag.  646  ) . 

Si,  d’après  le  droit  naturel,  la  religion  et  l’hu- 
manité, il  n’est  pas  permis  de  faire  jet  de  la  per- 
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sonne  des  esclaves , cependant  ils  doivent  être  sou- 
mis à la  contribution  dans  les  pays  où  la  traite  des 
noirs  existe  encore , ou  tout  autre  genre  d’escla- 
vage , parce  que  les  lois  civiles  les  considèrent 
comme  des  choses  commerciales  : Res  contribution 
nem  debcnt,  in  quibus  et  servi  servati  numerantur.  Ce- 
pendant, nous  pensons,  avec  Emérigon.  loco  ci- 
tato , qu’on  ne  saurait  exiger  la  contribution  d’un 
esclave  qui,  en  qualité  de  domestique,  accompa- 
gne son  maître;  c’est  le  compagnon  , l’homme  de 
confiance,  et  en  quelque  sorte  l’ami  de  celui  à qui 
il  appartient. 

Quoique  les  effets  dont  il  n’y  a pas  de  connais- 
sement ou  déclaration  du  capitaine,  ne  soient  pas 
payés,  s’ils  sont  jetés,  néanmoins,  ils  sont  sujets 
à la  contribution,  s’ils  sont  sauvés.  (Art.  420). 
Cela  doit  s’entendre  des  effets  mis  furtivement  à 
bord , sans  que  le  capitaine  s’en  soit  aperçu  S’il  eu 
avait  eu  connaissance  et  qu’il  en  eût  perçu  le  fret , 
la  déclaration  qu’il  en  ferait  sur  son  livre-journal 
remplacerait  le  connaissement.  Le  capitaine  peut 
même  garder  les  marchandises  chargées  à son  insu. 
(Art.  292).  11  est  possible  aussi  que,  pressé  de 
mettre  à la  voile  ou  par  toutes  autres  causes , il 
n’ait  pas  signé  le  connaissement.  Dans  tous  ces 
cas,  la  justice  veut  que  sa  déclaration  inscrite  sur 
le  livre  de  bord , sur  la  facture  géuérale  du  charge- 
ment, ou  faite  de  toute  autre  manière  non  sus- 
pecte, supplée  le  connaissement. 

D après  l’art.  229,  le  capitaine  ne  saurait  char- 
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per,  sur  le  tillac,  aucune  ma rchnndise  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  chargeur,  sous  peine  d’en 
répoudre  personnellement.  Des  marchandises  ainsi 
chargées  sur  le  tillac  du  navire  ne  sont  point  sus- 
ceptibles d'une  demande  en  contribution , si  elles 
sont  jetées  ou  endommagées,  parce  que  le  légis- 
lateur suppose  que  leur  chargement  mettait  en 
danger  le  navire,  qui  n’avait  pas  d’ailleurs  besoin 
de  faire  jet , ou  que  leur  présence  rendait  la  ma- 
nœuvre difficile.  Dans  ces  deux  cas,  le  dommage 
a bien  pour  cause  ou  pour  occasion  le  salut  com- 
mun; mais  le  salut  commun  ne  l’eût  peut-être  pas 
nécessité,  si  le  chargement  n’eût  pas  été  lui-même 
une  contravention  aux  règles  prohibitivesde  la  loi. 

Ainsi,  aux  termes  de  l’art.  4a  1 , la  perle  des  mar- 
chandises jetées  ou  endommagées  tombera,  dans 
notre  hypothèse,  Ou  sur  le  chargeur,  s’il  a con- 
senti à ce  que  ses  effets  soient  placés  sur  le  tillac, 
ou  sur  le  capitaine,  s’il  les  y a chargés  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Dans  ce  cas , celui- 
ci  n’a  de  recours  que  contre  Icicapilaiue.  Les  assu- 
reurs , de  leur  côté , ne  sont  point  responsables  , à 
moins  que  la  clause,  permis  de  charger  sur  couverte, 
ne  soit  insérée  dans  la  police  d’assurance. 

Mais , de  ce  que  les  effets  chargés  sur  le  tillac  du 
navire,  jetés  à la  mer  ou  endommagés , ne  doi- 
vent pas  profiter  de  la  contribution  , il  ne  s’ensuit 
pas  qu’ils  ne  doivent  pas  la  supporter  quand  ils 
sont  sauves  par  le  jet  ou  toute  autre  avarie  eom- 
jûune.  « Les  effets  chargés  sur  le  tillac  » dit  l’ac- 
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» tîcle  42 1,  contribuent  s’ils  sont  sauvés.  » Il  y a 
parité  de  raison  entre  ce  cas  et  celui  où  le  jet  sauve 
des  marchandises  non  comprises  dans  le  connais- 
sement. 

11  se  présente  ici  une  question  importante , et 
qui  peut  être  soumise  tous  les  jours  à la  décision 
des  tribunaux.  Déjà  nous  l’avons  indiquée,  tom.a, 
pag.  3i  et  3a.  L’art.  329,  qui  défend  au  capitaine 
de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac  de  son 
navire  , porte  que  sa  disposition  n’est  point  appli- 
cable au  petit  cabotage  î d’où  il  suit  que  dans  cette 
navigation  , les  maîtres  ou  patrons  peuvent , dans 
toutes  circonstances,  '‘charger  des  effets  sur  le  til- 
lac de  leurs  bâtimens , sans  répondre  de  leur  dom- 
mage ni  des  événement  dé  force  ma  jeure.  Ainsi,  1» 
navigation  au  petit  cabotage  est  ici  une  exception 
à la  règle  générale  établie  par  l’art.  229. 

Mais  si',  d’après  cet  article , le  capitaine  ou  maî- 
tre n’est  pas  responsable , lorsqu’il  s’agit  d’une  na- 
vigation au  petit  cabotage,  le  sera-t-il  néanmoins 
lorsque  les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  au- 
ront été  jetées  ou  endommagées » dans  le  cours 
d’une  semblable  navigation  P Le  propriétaire  de 
ces  marchandises  est-ilnon  rfecevàble  à en  deman- 
der le  paiement  parla  contribution  ? 

Émérigon,  tom.  1,  pag.  §4° , paraît  pencher 
pour  l’affirmative;  et  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rennes,  du  24  janvier  1 822,  a décidé  que  l’art.  42 1 
disposait,  sans  aucune  modification,  « que  les  ef» 
» fets  ainsi  chargés  et  jetés  ne  sont  point  admis 


(Mît 

» 5 la  contribution;  qu’il  n’y  a point  à raisonner 
» contre  une  disposition  aussi  précise,  qui  ne  per- 
» met  aucune  distinction , lorsqu’elle  ne  se  trouve 
» pas  dans  le  texte.  » 

D’abord  nous  ferons  observer,  relativement  à 

. . 

l’opinion  d’Émérigo»,  que  l’usage  et  la  jurispru- 
dence attestés  par  Valin  étaient  contraires.  Mais, 
dit  Valin,  en  parlant  de  l’art.  i3,  titre  du  jet  de 
l’Ordonnance,  qui  est  passé  tout  entier  dans  l’ar- 
ticle 42»  du  nouveau  Code,  * la  disposition  du 
» présent  article  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  bateaux» 

» et  autres  petits  bâtimens  allant  de  port  en  port, 

» où  l’usage  est  de  charger  des  marchandises  suc 
» le  tillac  , aussi  bien  que  sous  le  pont.  » Le  même, 
auteur  rapporte,  sur  l’art.  12,  titre  du  capitaine» 
une  sentence  de  l’amirauté  de  la  Rochelle,  en  dates 
du  28  septembre  1 747»  qu»>  attendu  la  notoriété  de: 

l’usage,  condamne  un  sieur  Narbonneau  de  con— 

. 

tribuer  au  jet , au  prorata  de  la  valeur  de  quarante- 
sept  sacs  de  farine , qu’il  avait  dans  un  bateau , con- 
curremment avec  les  autres  marchands  chargeurs , 
et  avec  le  propriétaire  du  bâtiment,  pour  la  moitié 
de  sa  valeur  et  du  fret.  Cette  sentence,  ajoute  Valin, 
dont  il  n’y  a point  eu  d’appel , a depuis  servi  de  règle 
en  pareil  cas. 

Les  principes  qui  ont  servi  de  base  à cette  dé- 
cision et  à l’établissement  de  la  jurisprudence  à 
cet  égard,  sous  l’empire  de  l’Ordonnance,  se  dé- 
duisent encore  plus  implicitement  des  dispositions 
de  la  loi  nouvelle.  11  s’agit  ici  de  s’attacher  plus  au 
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tempérament  d’équité  d’une  juste  interprétation, 
qu’aux  termes  et  à la  lettre  de  la  loi.  L’art.  22g 
dit  que  le  capitaine  n’est  point  responsable  des 
événemens  arrivés  aux  marchandises  chargées  sur 
le  tillac,  dans  la  navigation  au  petit  cabotage;  ce- 
pendant cette  responsabilité  ne  peserait-elle  pas 
sur  lui,  en  cas  de  jet,  si  l’on  disait,  avec  l’arrêt 
du  24  janvier  1822,  que  l’art.  4a»  doit  s’entendre 
sans  aucune  modification  ? Cet  article  raisonne 
dans  la  thèse  générale  établie  par  l’art.  229;  l’ex- 
ception pour  le  cabotage  estnécessairement  sous- 
entendue,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  tout  à la 
fois  être  non  responsable,  et  cependant  responsa- 
ble de  dommages  arrivés  aux  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac;  car  le  jët  et  les  suites  du  jet 
sont  bien  des  dommages  occassionnés  à la  mar- 
chandise; ce  serait  une  véritable  antinomie  entre 
les  deux  articles , et  il  est  impossible  de  la  sup- 
poser ici. 

En  effet,  le  jet  et  les  suites  du  jet  sont  certes 
des  pertes  et  dommages  arrivés  à la  marchandise 
chargée  sur  le  tillac  du  navire;  or,  par  l’art.  229, 
le  capitaine  n’est  point  responsable  de  semblables 
perles  et  dommages  : donc  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 421  ne  saurait  s’appliquer  à ce  cas  d’excep- 
ion.  Il  est  vrai  que  cette  exception  ne  se  trouve 
pis  textuellement  rétablie  dans  ce  dernier  article  ; 
mais  le  principe  n’avait-il  pas  été  fixé  antérieu- 
rement par  une  disposition  législative?  Par  con- 
séquent, l’art.  421  n’a  pu  disposer  que  dans  le 
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sens  de  cette  première  disposition , dont  il  n’est 
que  la  conséquence.  En  rapprochant  ces  deux  ar- 
ticles , on  trouve  le  véritable  esprit  de  la  loi , et 
on  voit  que  la  disposition  du  second  est  la  dé- 
pendance du  premier,  c’est-à-dire,  comme  l’ob- 
serve M.  Locré , que  l’on  doit  appliquer  ici  l’ex- 
ception que  fait  l’art.  229  pour  le  petit  cabotage. 
-r-  [V oyez  M.  Iœcrè , sur  l’art.  421). 

D’ailleurs,  par  la  règle  générale,  le  chargement 
sur  le  tillac,  dans  le  cours  d’une  navigation  or- 
dinaire, est  une  contravention  à la  loi:  dès  lors, 
il  devenait  nécessaire  de  régler  quelles  en  seraient 
les  conséquences  en  cas  de  jet;  la  loi  a décidé 
qu  alors  on  ne  pourrait  réclamer  la  contribution. 
Mais,  dans  le  cours  d’une  navigation  au  petit  ca- 
botage, le  chargement  sur  le  tillac  n’est  plus  une 
contravention  à la  loi,  puisqu’il  est  permis,  et  il 
n est  plus  nécessaire  d’établir  aucune  règle , en 
quelque  sorte  pénale.  Tout  rentre  sous  les  prin- 
cipes généraux  de  la  contribution,  et,  dans  ce 
cas,  les  marchandises  jetées  ou  endommagées  par 
le  jet  doivent  être  l’objet  d’une  indemnité  par 
contribution. 

Les  effets  chargés  par  le  capitaine,  sans  l’aveu 
de  celui  qui  avait  affrété  le  navire  per  aversionem, 
doivent  contribuer  à l’avarie  commune.  En  effet, 
si  j’ai  affrété  un  navire,  cap  et  queue,  à condition 
que  le  capitaine  n’y  chargera  que  mes  marchan- 
dises, et  que  cependant,  malgré  ce  pacte,  il  y 
charge  clandestinement  des  marchandises  qui, 
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dans  le  cours  de  la  navigation,  sont  jetées  à la 
mer  pour  cause  de  tempête,  il  n’est  pas  douteux 
que  le  propriétaire  de  ces  marchandises  jetées , et 
dont  il  y a connaissement,  ne  soit  en  droit  de  ré- 
clamer la  contribution  contre  le  navire  et  contre 
les  marchandises  sauvées,  sauf  ma  garantie  vers  le 
capitaine , le  navire  et  le  fret.  Le  tiers  avait  ignoré 
mes  accords,  et  en  contractant  avec  le  capitaine, 
il  avait  suivi  la  foi  publique.  — ( Voyez  Kuricke, 
tit.  8,  art.  4,  n."  g;  LocceniuSj  lib.  a,  cap  8, 
n.°  10,  etc.  ) 

11  en  est  de  même  des  effets  chargés  dans  le  cours 
du,  voyage.  Si  le  navire  est  chargé  à cueillette,  et 
qu’elles  soient  jetées  à la  mer  pour  le  salut  com- 
mun , le  nouveau  chargeur  i le  droit  d’en  réclamer 
le  paiement  par  contribution , suivant  la  disposi- 
tion du  droit  commun.  Cependant,  si  ce  sinistre 
était  arrivé  à l’occasion  des  faits  du  capitaine,, 
comme  s’il  avait  dérouté,  ou  fait  des  échelles  qui 
ne  lui  fussent  pas  permises , le  capitaine  serait 
tenu  des  dommages  et  intérêts  des  premiers  char- 
geurs. ( 

Mais  quoique  le  marchand  chargeur,  qui  a re- 
tiré ses  marchandises  du  navire  durant  le  voyage, 
en  doive  le  fret  entier,  de  même  que  si  elles  y 
fussent  toujours  restées  (art.  ag3),  néanmoins, 
si  l’accident  qui  a donné  lieu  au  jet  n’est  arrivé 
que  depuis  quelles  ont  été  retirées  du  navire,  le 
marchand  chargeur  n’est  pas  obligé  de  contribuer 
à la  perte;  car,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  jet  % 
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sauté  ses  marchandises,  puisqu’elles  n’étaient  plul 
dans  le  navire. 

On  ne  peut  pas  davantage  faire  contribuer  le» 
marchandises  vendues  en  cours  du  voyage  pour 
les  besoins  du  navire,  conformément  à l’art.  234» 
parce  que  ces  choses  ont  cessé  d etre  dans  la  com- 
munauté des  risques , et  qu’elles  ne  doivent  point 
leur  salut  aux  sacrifices  faits  par  le  jet.  Leur  valeur 
est  seulement  devenue  la  dette  des  armateurs,  dont 
le  paiement  n’est  point  subordonné  aux  chances 
de  la  navigation.  Les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandises ne  doivent  donc  rien  à leurs  cochar- 
geurs, d’autant  plus  que  la  seule  chose  conservée 
par  l’avarie  commune  est  l’intégralité  du  fret  qu’ils 
paieront,  et  qui  contribue. 

L’art.  422  du  Code  de  commerce  dit  « qu’il  n’y 
* a lieu  à contribution  , pour  raison  du  dommage 
» arrivé  au  navire , que  dans  le  cas  où  le  dommage  a 
» été  fait  pour  faciliter  le  jet.  » On  peut  véritable- 
ment dire,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  cet  ar- 
ticle est  inutile , et  qu’il  semble  au  premier  aspect 
énoncer  un  principe  faux.  H restreint  pour  le  na- 
vire les  avaries  communes  aux  dommages  qu’il  a 
soufferts  pour  faciliter  le  jet. 'Or,  suivant  l’art.  4oo, 
plusieurs  autres  événemens  sont  avaries  commu- 
nes pour  le  navire.  — ( Voyez  Observations  de  la 
Cour  de  cassation  , tom.  1 , pag.  5 1 ). 

Mais  la  rédaction  est  celle  de  l’Ordonnance,  ar- 
ticle 14»  f'tre  du  jet,  et  pour  en  apprécier  le  sens , 
et  en  faire  l’application , il  faut  voir  ce  que  dit  Ya- 
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Un  sur  cet  article  : « L’application  de  notre  atficle 
» se  fait  seulement,  dit-il,  au  cas  d’un  naufrage  ou 
» échouement  effectif,  où  chacun  supporte  la  perte 
» comme  avarie  particulière,  etsauve  ce  qu’il  peut. 

» En  pareille  occurrence,  il  arrive  cependant 

» quelquefois  que,  pour  tirer  les  marchandises,  il 
■ faut  faire  des  ouvertures  au  navire,  ce  qu’on  ap- 
» pelle  le  taborder.  C’est  bien  alors  un  dommage  fait 

• exprès  au  bâtiment  pour  faciliter  le  jet,  ou,  ce 
» qui  est  la  même  chose , l’extraction  des  mar- 
» chandises  ; et  c’est  sans  doute  cette  opération  que 
» notre  article  a eue  en  vue , quoiqu’il  y ait  un  ar- 
» ticle  exprès  sur  ce  sujet.  {Art.  426).  Par  cette 

• explication  simple  et  naturelle  de  notre  article, 
» on  lui  fait  porter  une  décision  particulière  qui  ne 
» déroge  en  rien  à l’idée  générale  que  l’art.  6 du 

• titre  des  avaries  (art.  4oo),  a déjà  donnée  des 

• dommages  arrivés  au  navire,  qui  doivent  être 
» considérés  comme  avaries  grosses  oucommunes, 
-»  sujètes  par  conséquent  à contribution.  » 

En  effet,  l’art.  426  de  la  loi  nouvelle  porte  : « Si, 

• en  vertu  d’une  délibération,  le  navire  a été  ou- 
» vert  pour  en  extraire  les  marchandises  , elles 

• contribuent  à la  réparation.du  dommage  causé 
» au  navire.  » Au  reste,  la  délibération  qu’exige  cet 
article  est  celle  dont  parleut  les  art.  4 • o et  4 1 a du 
Code  de  commerce.  - ' • 

Le  navire  contribue  pour  moitié  de  sa  valeur 
au  lieu  du  déchargement  : il  est  donc  estimé  le 
prix  qu’il  se  trouve  valoir  au  moment  et  au  lieu  de 
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l’opération.  Ce  n’est  pas  un  navire  neuf  ou  bien 
réparé  qui  a été  conservé  par  le  jet  ou  toute  autre 
avarie  commune,  mais  un  navire  plus  ou  moins 
dégradé  par  la  longueur  de  la  navigation  et  le  gros 
tems  qu’il  a pu  essuyer. 

Le  fret  contribue  également  pour  moitié.  Il  est 
constaté  suivant  les  chartes-parties , connaisse- 
mens  et  autres  reuseignemens  qui  peuveut  y sup- 
pléer. Il  est  dû  non  seulement  par  les  marchandises 
sauvées,  mais  aussi  par  les  marchandises  jetées  ou 
avariées,  par  celles  qui  ont  été  vendues  dans  le 
cours  du  voyage,  etc.  En  un  mot,  la  totalité  du 
fret  qui  est  dû  au  navire  entre  pour  moitié  dans  la 
contribution. 

Il  peut  s’élever  des  contestations  sur  le  taux  du 
fret,  pour  les  marchandises  chargées  à l’insu  du 
capitaine,  dans  le  cas  de  l’art.  29a.  Dans  cette  hy- 
pothèse, une  évaluation  est  nécessaire  pour  fixer 
le  taux  du  fret  au  lieu  du  chargement. 

Il  peut  aussi  s’élever  des  difficultés  sur  la  quo- 
tité actuellement  due,  même  lorsqu’il  y a une 
charte-partie;  caria  contribution  ne  se  prend  que 
sur  le  fret  acquis  au  moment  du  jet.  Dans  ce  cas , 
une  évaluation  est  encore  nécessaire  pour  recon- 
naître combien  il  est  dû  de  fret  au  capitaine , en 
proportion  de  la  distance  entre  le  point  de  départ 
et  le  lieu  de  la  décharge. 

Nous  avons  expliqué  ci-dessus,  pag.  460  et  sui- 
vantes, pourquoi  le  fret  et  le  navire  ne  contribuent 
chacun  que  pour  moitié. 
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Enfin,  les  deux  masses  ayant  été  dressées  par 
les  experts  de  la  manière  que  nous  tenons  de  l’ex- 
poser, et  d’après  les  principes  que  nous  avons  éta- 
blis, le  montant  de  la  première  masse,  qui  est  la 
masse  des  pertes  et  dommages , doit  se  répartirsur 
chacun  des  effets  compris  dans  la  seconde  masse, 
au  marc  le  franc  de  leur  valeur.  — (Art.  4!7  )• 

Cette  répartition  est  ensuite  rendue  exécutoire 
en  France  par  l’homologation  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  le  tribunal  de  première  instance  qui  en 
exerce  les  attributions,  et  dans  l’étranger,  par  le 
consul  de  France,  ou,  à son  défaut,  parle  tribu- 
nal compétent  du  lieu. 

Pour  douner  une  idée  des  opérations  de  cette 
espèce,  qui  ne  peuvent  être  bien  saisies  qu’en  les 
mettant  en  quelque  sorte  en  action,  nous  allons 
offrir  un  exemple  d’un  compte  d’avaries  et  de  con- 
tribution , présenté  par  la  Cour  de  cassation , et 
que  nous  prenons  dans  les  Observations  de  cette 
Cour  suprême , tom.  1 , pag.  47  et  suiv. 

EXEMPLE 


p’uN  COMPTE  D’AVARIE  ET  DE  CONTRIBUTION. 


Pertes 

Cl  avarie* 
sujèlca  k 
contribution. 


i®  Dommages 
causés  au 

navire*  • . • 


Par  l'extraction 
des  marchandises 
jetées  . . ......  3,ooo  fr. 

Par  la  perle  d'an- 
cres pour  le  salut 
commun. ......  i,5oo 

4,5oo  fr. 

Estciiti,! 4>5oo  fr. 


t 
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Perl®*  I 

et  »T*riet  f 
•ujètCi 
h conlribulion.  \ 


Non 

sujèlefl 

à 

contribution. 


J Ci-contre.  . . 4,5oo  fr. 

a.»  Avaries  souffertes  par  les  marchandises 

de  E. , lors  et  k raison  du  jet . 3o.ooo 

3.°  Avaries  souffertes  par  les  marchandises 

de  F. , lors  et  à raison  du  jet ig,5oo 

4°  Jet  de  40  balles  de  toile  appartenant  k G., 
lesquelles,  quoiqu’elles  valent  3o,ooo  fr. 
d'après  leur  véritable  qualité,  ne  sont 
portées  ici , d'après  la  qualité  inferieure 
qui  en  a été  désignée  d'après  le  connais- 
sement , que  pour 25.000 

t 5.®  Jet  de  3o  barriques  de  sucre  apparie* 

' nanti//.,  lesquelles,  quoiqu'elles  vau- 
draient 20,000  fr.  d'après  la  qualité  qui 
en  est  faussement  désignée  dans  le  con- 
naissement , ne  sont  portées  ici , d'après 
leur  qualité  réelle,  que  pour ...  ......  i5,ooo 

6 0 Jet  des  marchandises  appartenant  à /. , 
esti mes  i 54,00 o 

7. *  Le  jet  d'une  barrique  de  tabac,  partie 
d’une  cargaison  de  6 barriques  apparte- 
nant i K. , et  qui  ont  été  chargées  sur  le 

k tillac , entre  ici  pour  zéro  ...........  » 

8. "  Perte  des  hardes  des  gens  de  l’équipage, 

faite  par  le  jet  . a,a5o 

g.”  Perte  des  munitions  de  guerre  et  de 
bouche , faite  par  le  jet 9.750 


Total  de  la  masse 160,000  fr. 


£□  supposant  la  masse  des  objets  sujets  à con- 


tribution ainsi  qu’il  suit  : 

*.®  Les  marchandises  de  A. , estimées. go, 000  fr. 

a.®  La  pocolille  de  B, , passager. 6,000  fr. 


3.°  Les  marchandises  de  C.,  qui , quoiqu'elles  ne  vail- 
lent, d'après  leur  qualité  réelle,  que  3o,ooo  fr. , sont 
ici  estimées,  d'après  la  qualité  supérieure  qui  en  a été 
désignée  par  le  connaissement,  à |a  valeur  de 3g  5 00 

l35,5oo  fr* 
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Report ....  .....  i35,5oo  frj 

4. °  Les  marchandises  de  D.  , qui , quoiqu'elles  De  vau- 
draient que  i5.ooo  fr. , d’après  la  qualité  inférieure  , 

faussement  désignée  dans  le  connaissement , sont  ici 

portées,  d’après  leur  qualité  réelle,  pour 19,000 

5. “  Cinq  barriques  de  tabac  sauvées  de  la  cargaison  ap- 
partenant & K. , et  chargées  sur  le  tillac , estimées  L . . 

6. °  L’estimation  du  navire.  53. 000  fr. 

Le  fret. i5,ooo 


i,5oo 


Ensemble....  48.000  fr. 

Dont  la  moitié  est  de 14.000  fr. 

Dommages  causés  au  navire  par  le 

jet 3,ooo  fr. 

Pour  la  perle  d'ancre*  pour  le  salut 
t. 5oo 


4-5oo  fr. 


EiSEII  BLE. 


4,5oo 


i8,5oo 

Total  pour  le  navire i8,5oo 

7.°  Les  marchandises  de  £........ 45, 000 

Avaries  communes  souffertes  par  ces  mar- 
chandises   So.ooo 


75,000 

Eueeili , 

8.°  Les  marchandises  de  F.  17,000 

Avaries  communes  souffertes  par  ces  mar- 
chandises  ig.5oo 


75,000 


46  5oo 

Essemble 

g.°  Jet  des  quarante  balles  de  toile  appartenant  à G.  • • , 
10."  Jet  des  trente  barriques  de  sucre  appartenant  à //. . . 


46.5oo 

15.000 

15.000 


ii.«  Jet  des  marchandises  appartenant  il  /.  . . 54  000 


T OTA  L de  la  masse  des  objets  sujets  à contribution.  4°o,ooo  fr. 

Chacun  des  objets  sujets  au  paiement  des  per- 
tes et  avaries  communes  y contribue  donc  pour 
tes  c’est-à-dire  réduction  faite  pour  les  \ de 
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5a  valeur  pour  laquelle  ils  sont  respectivement  por- 
tés dans  le  tableau  immédiatement  précédent. 

La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et 
avaries  communes  se  fait  donc  ainsi  qu’il  suit  : 

l.°  Le»  marchandises  de  A.  contribuent  pour  deux  cin- 
quièmes de  leur  valeur  , portée  ci-dessus  à go,ooo  fr., 


ainsi  pour 36, non  fr. 

а. 0  La  partie  de  B,,  pour  deux  cinquièmes  de  6,000. . . . a,4oo 

5.»  Les  marchandises  de  C.,  pour  deux  cinquièmes  de 

39.500  fr i5,8oo 

4. "  Les  marchandises  de  D. , pour  deux  cinquièmes  de 

19.000  fr 7,600 

5. °  Les  cinq  barriques  de  tabac  appartenant  à K.,  sau- 
vées du  jet,  pour  deux  cinquièmes  de  i,5oo. . 600 

б. "  Le  navire  pour  deux  cinquièmes  de  a8,5oo  h.. ...  ..  11,400 

7. °  Les  marchandises  de  E. , pour  deux  cinquièmes  de 

75.000  fr.., 3o,ooo 

8. °  Les  marchandises  de  F.,  pour  deux  cinquièmes  de 

46.500  fr 18,600 

9. "  Les  quarante  balles  de  toile  jetées , appartenant  i 6., 

pour  deux  cinquièmes  de  u5,ooo  fr. .............  10,000 

10. °  Les  trente  barriques  de  sucre  jetées,  appartenant 

à H.,  pour  deux  cinquièmes  de  i5,ooo  fr 6,000 

ti.°  Les  marchandises  jetées,  appartenant  è 1.,  pour 
deux  cinquièmes  de  54, 000  fr ai ,600 

Ensemble 160,000  fr. 

Les  contribuables  qui  n’ont  souffert  aucune 


perte  ni  avarie  commune,  ou  qui  ne. doivent  pas 
en  être  indemnisés  dans  le  cas  du  jet,  paient  leur 
cote  de  contribution,  sans  aucune  déduction; 
ainsi-,  / 

A.  paie  36,ooof,  B.  2,4oof,  C.  i5,8oof,  D. 
7,600',  et  K.  6oo'. 

Ceux  des  contribuables  qui  ont  souffert  des  per- 
T.  iv.  - 37 
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les  et  avaries  communes  feront  d’abord  confusion 
à due  concurrence  de  leur  cote  de  contribution 
sur  la  somme  pour  laquelle  ils  sont  portés  dans  la 
masse  des  pertes  et  avaries  communes,  et  ils  paie- 
ront ou  reprendront  le  surplus  d’après  l’excédant, 
soit  de  la  cote  de  contribution,  soit  de  la  valeur 
des  pertes  et  avaries  communes.  t 

Ainsi,  le  navire  qui  est  porté  dans  la  masse  des 
pertes  et  avaries  communes  pour /}.5oo',  en  fera 
d’abord  confusion  sur  les  n,4oof  qu’il  doit  pour 
sa  cote  de  contribution,  et  il  paiera  le  surplus; 
savoir , 6,900'. 

La  cote  de  contribution  de  E.  étant  de  3o,ooof,  et 
la  valeur  des  avaries  souffertes  sur  les  marchandi- 
ses, étant  également  de  5o,ooo',  il  se  fera  une 
confusion  exacte,  et  E.  ne  paiera  ni  ne  reprendra 
rien  dans  la  masse  des  contributions. 

F. ,  qui  doit  i8,6oof  pour  sa  cote  de  contribu- 
tion, en  fait  confusion  sur  les  19,500' qui  lui  sont 
dus  pour  avaries  communes,  et  il  reprend  l’ex- 
cédant de  900' sur  les  contributions  effectives  des 
autres. 

G. ,  qui  doit  io,ooof  pour  sa  cote  de  contribu- 
tion, en  fait  confusion  sur  les  25,ooo' qui  lui  sont 
dus  pour  pertes,  et  il  prend  le  surplus  de  i5,ooo' 
sur  les  contributions  effectives  des  autres. 

H. ,  qui  doit  6,000'  pour  sa  cote  de  contribu- 
tion , en  fait  confusion  sur  les  i5,ooo'  qui  lui  sont 
dus  pour  pertes,  et  il  prend  le  surplus  de  9,000' 
sur  les  contributions  effectives  des  autres. 
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î.,  qui  doit  21,600*  pour  sa  cote  de  contribua 
tion,  en  fait  également  confusion  sur  les  54,ooo* 
qui  lui  sont  dus  pour  pertes,  et  il  prend  le  surplus 
de  02,400*  sur  les  contributions  effectives  des  au- 
tres. 

La  valeur  des  pertes  et  avaries  des  effets  non 
sujets  à contribution  est  prise  en  entier  sur  la 
masse  des  contributions.  Ainsi , il  sera  repris , sut 
cette  masse,  2,260*  pour  la  perte  des  hardes  des 
gens  de  l’équipage,  et  9,760*  pour  la  perte  des  mu- 
nitions de  guerre  et  de  bouche. 


Les  contributions  effectives  sont  donc,  savoir  : 


^.contribue  à la  masse  des  contributions, 
• • 

ci 


B 

C 

D 

K 

Le  navire 


36,ooo* 

2,400 

i5,8oo 

7,600 

600 

6,900 


Ensemble.... 
Les  reprises  sont , savoir  : 


69,300* 


■F.  reprend  sur  la  masse  des  contributions, 
ci * 

^ v 

H 

/.... 

Les  gens  de  l’équipage  pour  leurs  hardes 


900 

i5,ooo 

9,000 

Ô2,400 

2,200 
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Les  propriétaires  du  navire  pour  les  mu- 


nitions de  guerre  et  de  bouche 9,70e 

Ensemble 69,000* 


Nota,  ha  somme  des  contributions  effectives  étant  égale 
J,  la  somme  des  reprises  effectives , il  en  résulte  que  le  cal- 
mai de  toute  l’opération  ci-dessus  est  exact. 

La  répartition  étant  ainsi  réglée  est , après  ho- 
mologation , mise  à exécution  par  le  capitaine, 
contre  chacun  des  contribuables , comme  nous  le 
verrons  à la  sect.  4 de  ce  titre , de  l’action  en  contri- 
bution.. 


0T 
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SECTION  III. 

Des  cas  où  il  n’y  a lieu  à aucune  contri- 
bution. 

Il  ne  suffit  pas , pour  qu’il  y ait  lieu  à la  con- 
tribution , que  le  jet,  ou  toute  autre  avarie,  eût 
été  occasionnée  pour  le  salut  commun , il  faut  en- 
core qu’elle  ait  sauvé  le  navire.  C’est  pourquoi  si^ 
dans  le  cas  de  tempête , de  chasse  de  l’ennemi, 
on  a jeté  à la  mer  des  marchandises  pour  tâcher 
de  sauver  le  bâtiment,  et  que,  nonobstant  cela, 
le  navire  ait  péri  ou  ait  été  p*is  par  l 'ennemi,  il 
n’y  aura  pas  lieu  à contribution  de  la  part  de  ceux 
qui  auront  eu  le  bonheur  de  sauver  quelques  effets 
du  naufrage  ou  du  pillage.  En  effet,  le  jet  n’ayant 
pu  empêcher  le  naufrage  ou  la  prise,  il  n’a  pas 
procuré  la  conservation  des  effets  qui  ont  été  sau- 
vés : Eorum  enim  rnerces  non  possunt  videri  servandæ 
navis  causâ  jactœ  esse,  quœ  periit.  — (L.  4.»  § 10 ± 
ff  de  leg.  rliod. , de  jactu). 

C’est  aussi  la  disposition  de  l’art.  4a3  du  Code 
de  commerce,  tiré  de  l’art.  i5,  titre  du  jet  de  l’Or- 
donnance. « Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n’y  a 
» lieu  à aucune  contribution.  Les  marchandises 
^sauvées  ne  sont  point  tenues  du  paiement  ni  du 
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i dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  o» 
» endommagées.  » 

En  pareil  cas,  si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  , 
ils  appartiennent  aux  propriétaires,  et  ne  contrit 
huent  point  également  aux  effets  perdus. 

Mais  si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire, 
en  continuant  sa  route,  vient  à se  perdre,  alors 
les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de- 
leur  valeur  en  letat  où  ils  se  trouvent,  déduction 
faite  des  frais  de  sauvetage.  — ( Art . 424  ). 

11  est  juste  que  le  navire  sauvé  et  conservé  par 
le  jet,  soit  assujéti,  avec  le  reste  de  son  charge- 
aient , à la  contribution  de  la  valeur  des  effets 
jetés,  quoique  continuant  sa  route,  il  vienne  en- 
suite à faire  naufrage.  Cet  événement  postérieur 
est  étranger  à la  circonstance  où  il  a fallu  faire 
le  jet,  et  il  est  vrai  de  dire  que,  sans  le  jet,  dès 
lors  tout  aurait  péri.  Mais  aussi  il  est  de  toute 
équité  que  les  frais  de  sauvetage  soient  déduits , 
parce  que  ces  frais  indispensables  diminuent  d’au- 
tant le  produit  des  effets  sauvés , lequel  produit  net 
est  seulement  sujet  à contribution. 

Cependant  il  faut  faire  observer,  avec  Valin,sur 
l’art.  16,  titre  des  avaries,  que  « le  navire  doit  effec- 
» tivement  avoir  été  sauvé  par  le  jet,  de  manière 
» que  la  tempête  appaisée , il  a ensuite  continué  sa 
» route  ; car  si  le  navire  n’avait  été  que  soulagé 

* simplement  par  le  jet,  et  qu’après  quelques  heures 
» d’interruption  ou  diminution  de  la  tempête,  elle 

* eût  recommencé  avec  la  même  violence,  ou  qu’au- 
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» trement  le  naufrage  s’ensuivît , quoique  plusieurs 
» jours  après  le  jet . ce  serait  le  cas  de  l’article  pré- 
» cèdent  (art.  4^3  ),  suivant  lequel  il  n’y  aurait 
» lien  à aucune  contribution.  » 

Au  reste,  un  exemple  fera  mieux  saisir  le  sens 
de  la  loi.  Un  navire  part  de  Paimbœuf.  Se  trouvant 
à l’embouchure  de  la  rivière  de  Bordeaux,  il  est 
obligé  de  faire  jet;  il  continue  sa  route,  et  parvenu 
aux  côtes  de  Portugal,  il  périt.  On  sauve  la  plus 
grande  partie  de  la  cargaison  : les  marchandises 
sauvées  doivent,  sans  contredit,  contribuer  à la 
perte  de  celles  qui  avaient  été  jetées  lors  du  pre- 
mier péril,  parce  que  ce  jet  a procuré  le  salut  des 
effets  sauvés  ensuite  du  naufrage. 

Mais  si,  au  contraire,  on  ne  sauve  rien  du  nau- 
frage, et  que  l’on  parvienne  à retirer  de  l’eau  les 
effets  jetés  à l’embouchure  de  la  rivière  de  Bor- 
deaux, les  propriétaires  des  marchandises  ainsi 
retirées  ne  contribueront  point  à la  perte  arrivée 
sur  les  côtes  de  Portugal  ; ils  ne  contribueront  pas 
davantage  au  paiement  du  navire  perdu.  Il  en 
serait  de  même  si  le  navire  était  réduit  à l’état 
d’innavigabilité.  — (Art.  425)* 

« La  raison  de  différence  entre  ces  deux  cas , 
» dit  Pothier,  est  que  le  jet,  lors  du  premier  ac- 
» eident,  est  une  perte  faite  pour  le  salut  commun, 

> et  qui  a effectivement  procuré  pour  lors  la  con- 

> servation  du  navire  et  des  marchandises  qui  y 
» sont  restées , et  par  conséquent  une  avarie  com- 
* munc  qui  doit  être  soufferte  en  commun.  Au. 
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> contraire,  la  perte  et  les  dommages  arrivés  lors, 
» du  second  accident , par  le  naufrage  ou  l’échoue- 
a ment  du  navire , étant  une  perte  qui  n’a  pas  été 
» soufferte  pour  le  salut  commun  , n’est  qu’une 
» avarie  simple  qui  ne  doit  être  supportée  que  par 
» les  propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés, 

» aux  risques  desquels  ils  étaient.  » — ■ ( Voyez 
Pothier , titre  des  avaries,  n°.  1 24  ). 

Ces  principes,  de  toute  justice,  nous  conduisent 
à la  décision  du  cas  auquel  un  navire  ne  pouvant 
entrer  sans  danger  dans  un  havre  ou  dans  une 
rivière , avec  toute  sa  charge , on  est  obligé  de 
mettre  dans  des  barques  une  partie  des  marchan-. 
dises.  Si  ces  marchandises  viennent  à périr,  la  ré- 
partition en  est  faite  sur  le  navire  et  son  charge- 
ment en  entier,  parce  que  la  décharge  de  ces  mar- 
chandises ne  s’est  faite  que  pour  alléger  le  navire,, 
et,  par  conséquent,  pour  le  salut  commun.  Les 
choses  sauvées  par  ce  moyen  doivent  donc  con- 
tribuer à en  réparer  la  perte. 

11  en  est  de  même  si  partie  des  marchandises 
avait  été  mise  dans  la  chaloupe , pour  soulager  et 
relever  le  navire , qui  était  en  danger  de  faire  nau- 
frage ; Levandœ  navis  gratiâ , dit  Paulus  , lib.  2 
ÿcntcn.,  tit.  7, 

Mais  si  le  navire  périt  ensuite  avec  le  reste  de 
son  chargement , il  n’est  fait  aucune  répartition, 
sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoi- 
qu’elles arrivent  à bon  port,  parce  qu’on  ne  peut 
pas  dire  que  la  perte  du  navire  a eu  lieu  pour  hv 
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conservation  des  allèges  et  des  marchandises  qnî 
y étaient  chargées.  ( Arl . 427).  Ces  décisions  sont 
tirées  de  la  loi  4*  ff  ad  kg-  rhod.  : N avis  onusltt 
levandœ  causé,  quœ  intrare  J lumen  vet  portum  non 
poterat  cum  onere , etc.;  de  l’art.  28,  chap.  5 du 
Guidon  de  la  mer,  et  des  art.  19  et  20,  titre  du 
jet,  de  l’Ordonnance. 

Il  n’y  aurait  pas  lieu  à la  contribution,  si  des 
marchandises  avaient  été  mises  dans  des  barques, 
chaloupes,  gabarcs,  non  pour  alléger  le  navire , 
mais  bien  pour  être  transportées  à leurs  consi- 
gnataires ou  à leurs  propriétaires  , ou  afin  de  les 
rendre  à quai  pour  la  décharge  ordinaire  du  na- 
vire. La  perte,  dans  ces  cas,  n’ayant  pas  eu  lieu 
pour  le  salut  commun  , elle  ne  saurait  être  sup- 
portée que  par  ceux  û qui  les  marchandises  appar- 
tiennent. « Les  marchandises  déchargées  en  bar- 
» ques,  dit  le  Guidon  de  la  mer,  pour  transporter 
* par  la  rivière,  si  les  barques  se  perdent,  il  n’y 
» a quoi  contribuer  avec  celles  qui  restent  au  grand 
» navire,  d’autant  que  ce  n’est  pas  pour  soulager 
» le  navire,  mais  seulement  pour  les  transporter 
» en  la  puissance  du  propriétaire.  ' — ( f'oyez 
Guidon  de  la  mer,  chap.  5,  arl.  ôo). 

Il  faut  faire  observer  ici  que  si  les  barques  em- 
ployées à alléger  le  navire  , pour  lui  faciliter  l’en- 
trée sans  danger  dans  un  havre  ou  une  rivière,  et 
qui  viendraient  à périr  avec  les  marchandises,  ap-. 
partenaient  à un  tiers  qui  les  eût  fournies  moyen- 
nant un  fret,  la  perte  de  ces  barques  ou  allèges 
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ne  pourrait  être  susceptible  de  la  contribution^ 
Cette  perte  regarderait  le  fréteur  seul . parce  qu'il" 
aurait  stipulé  le  prix  du  péril  auquel  il  les  avait 
exposées.  Telle  est  la  doctrine  des  auteurs  : Quia, 
domitm s barcœ  jrro  hoc  periculo,  mercedem  stipulatus 
est.  — ( Casa  Regis,  dise.  46,  n?.  3i ,elc.) 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  l’on  s’était  servi 
de  la  chaloupe  même  du  navire  ; la  perte  de  cette 
chaloupe  entrerait  eu  avarie  grosse  , et  par  con- 
séquent en  contribution. 

Quelques  auteurs  pensent  que  la  contribution 
ne  doit  pas  avoir  lieu , lorsque  l’allégement  est 
donné  au  navire  pour  entrer  dans  le  port  de  sa  des- 
tination. «Le  maître,  dit  Pothier,  qui  connaissait 
» ou  devait  connaître  la  portée  du  port  où  il  condui- 
» sait  son  navire,  est  en  faute  d’y  a voir  mis  une  plus 
» grande  charge  : c’est  donc  à ce  cas , parla  faute  du 
» maître  qu’il  a fallu  décharger  une  partie  des  mar- 
» chandises,  et  que  les  marchandises  déchargées 
* dans  des  allèges  , ont  été  exposées  aux  risques. 
» quelles  ont  courus  dans  ces  barques , et  qu’elles- 
» n’auraient  pas  eourus  dans  le  vaisseau;  c’est  donc 
» le  maître  seul  qui  doit  être,  en  ce  cas,  respon- 
» sable  de  l'accident,  et  il  ne  peut  pas  en  faire  une 
» avarie  commune.  » — ( Pothier , titre  des  avaries , 
n".  u\6,  in  fine).. 

Suivant  le  droit  romain  , la  contribution  n’avait 
pas  lieu  si  les  effets  jetés  étaient  recouvrés  ; et 
dans  le  cas  où  la  contribution  eût  déjà  été  faite» 
l’aigent  reçu  à ce  sujet  devait  être  restitué.  Il  est 
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certain  que  les  effets  jetés  continuent  d’appartenir 
à leur  propriétaire.  Ce  ne  sont  pas  des  choses  aban- 
données, à la  propriété  desquelles  on  ait  renoncé, 
et  dont  le  premier  occupant  puisse  s’emparer  : elles 
rentrent  donc  dans  le  patrimoine  du  propriétaire 
lorsqu’elles  sont  recouvrées. 

Ainsi , si  les  effets  jetés  sont  recouvrés  avant  la 
répartition , il  n’en  doit  plus  être  question , si  ce 
n’est  pour  raison  du  dommage  qu’ils  auront  souf- 
fert et  des  frais  de  recouvrement.  Il  est  évident 
que  lorsque  cette  répartition  se  fera , le  proprié- 
taire des-  effets  recouvrés  ne  pourra  pas  se  faire 
employer  dans  l’état  des  pertes  pour  le  prix  entier 
desdits  effets  , mais  seulement  pour  la  somme 
dont  on  estimera  qu’ils  auraient  été  dépréciés,  et 
pour  les  frais  faits  pour  les  recouvrer. 

Si , au  contraire , les  effets  jetés  sont  recouvrés 
après  la  répartition,  les  propriétaires  sont  tenus 
de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu’ils 
ont  reçu  dans  la  contribution , déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recou- 
vrement dont  ils  doivent  toujours  supporter  leur 
part,  sans  quoi  la  condition  de  tous  les  intéressés 
ne  serait  pas  égale.  Telle  est  la  disposition  de 
l’art.  429  du  Code  de  commerce,  tirée  de  la  loi  2, 
S 7’ 1F de  leg.  rhod.,et  de  l’art.  22  de  l’Ordonnance, 
titre  du  jet.  — ( Voyez  d'ailleurs  V alin  sur  cet  ar- 
ticle). 

Il  faut  faire  observer,  avec  Pothier,  titre  des 
avaries,  n\  i3f>,  * que  le  propriétaire,  à qui,  par 
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» la  contribution , on  a fait  bon  du  prix  entier  dé» 
» effets  jetés,  y ayant  lui-même  contribué,  et  fait 
» confusion  sur  lui  d’une  part  de  ce  prix , il  doit 
» aussi  avoir  sa  part  dans  la  somme  qu’il  doit  rap- 
» porter.  » Par  ce  moyeu,  le  net  produit  des  effets 
recouvrés  est  distribué,  au  marc  le  franc,  entre 
tous  les  intéressés  , parmi  lesquels  le  propriétaire 
de  la  chose  recouvrée  fait  nombre. 
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SECTION  IV. 

De  l'Action  en  Contribution. 

L’action  en  contribution , qui  est  réelle  de  sa 
nature , compète  contre  tous  ceux  dont  les  effets 
ont  été  sauvés  par  le  jet,  ou  par  tout  autre  dom- 
mage souffert  pour  le  salut  commun  : Plaçait  omncs 
quorum  inter fuisset  jacturam  fieri , conferre  opor- 
tere.  — ( L . 2,  §2,  ff  de  leg.  rliod). 

Nous  avons  ci-devant  vu  que  la  contribution 
se  fait  dans  le  lieu  de  la  décharge,  et  qu’il  est 
procédé  à l’état  des  pertes,  à la  diligence  du  capi- 
taine. 

La  loi  2 , ff  de  leg.  rhod.,  dit  que,  pour  par- 
venir à la  contribution , ceux  dont  les  marchan- 
dises ont  été  jetées  agiront  contre  le  maître  par 
l’action  ex  locato , et  que  le  maître  agira  par  l’ac- 
tion ex  conducto , contre  ceux  dont  les  effets  ont 
été  sauvés  : Ut  detrimentum  pro  porlione  commu- 
nicetur. 

Parmi  nous , si  le  capitaine  négligeait  de  requé- 
rir la  contribution,  elle  pourrait  être  demaudée, 
soit  par  les  propriétaires  du  navire,  soit  par  les 
chargeurs  particuliers;  car,  il  suffit  d’avoir  inté- 
rêt pour  être  écouté  en  justice. 

11  est  assez  d’usage  de  n’introduire  l'instance  eu 
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réglement  et  contribution  d’avaries,  que  contre 
deux  des  principaux  consignataires  de  la  cargaison 
du  navire,  quel  qu’en  soit  le  nombre.  On  consi- 
dère les  consignataires  des  marchandises  d’un 
même  chargement,  quoique  divisés,  comme  for- 
mant une  espèce  de  masse  légalement  représentée 
par  deux.  Toutes  les  pièces  justificatives  des  pertes 
et  dommages  sont  seulement  signifiées  à ces  deux 
représentant  la  masse,  ou  à leurs  procureurs  ou 
avoués. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  au  sujet  d’une 
instance  en  avarie  particulière , introduite  contre 
des  assureurs.  Ceux-ci  ne  font  point  masse,  et  sont 
assignés  chacun  personnellement,  comme  en  ma- 
tière d’abandon  et  de  délaissement:  chaque  assu- 
reur est  attaqué  séparément.  — ( Voyez Ëmérigon, 
tom.  2,  pag.  559  et  5^0 ). 

Le  réglement  d’avarie  et  de  contribution,  fait  ju- 
diciairement par  des  arbitres,  de  l’autorité  des  tri- 
bunaux de  commerce,  en  France,  et  de  celle  du 
consul  français  ou  du  magistrat  du  lieu,  à l’étran- 
ger, et  dûment  homologué,  lie  toutes  les  parties 
intéressées  à cette  opération. 

Mais  le  réglement  d’avarie  et  de  contribution 
fait  extrajudiciairement  et  à l’amiable,  ne  lierait 
que  les  personnes  qui  y auraient  adhéré. 

Le  capitaine  étant  le  fondé  de  pouvoir  et  le 
procureur  légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et 
à la  cargaison,  et,  par  conséquent,  devant  leur 
rendre  compte  à tous , pour  ce  qui  leur  revient  dans 
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l’opération  commune,  il  a contre  chacun  des  con- 
tribuables une  action  directe  pour  sa  contribution 
effective.  La  loi  lui  accorde  même,  ainsi  qu’à  l’équi- 
page, un  privilège  pour  le  montant  de  ce  qui  est 
du  par  chacun  d’eux,  sur  les  marchandises  ou  le 
prix  en  provenant.  — [Art.  428  du  Code  de  com- 
mer  ce  ). 

Le  capitaine  exercera  son  privilège  dans  les  for- 
mes que  tous  les  privilèges  sont  exercés,  c’est-à- 
dire  par  voie  d’opposition,  de  condamnation  et 
de  vente  judiciaire. 

Mais,  de  ce  que  le  capitaine  est  le  procureur 
légal  de  tous  les  intéressés  au  corps  et  à la  car- 
gaison, et  qu’en  cette  qualité,  il  ait  action  pour 
exiger  la  part  de  chaque  contribuable,  s’ensuit- 
il  qu’il  doive  répondre  de  la  portion  des  insolva- 
bles ? 

La  loi  romaine  2,  § 6,  ffde  leg.  rltod . , décide  la 
négative  : Si  quis  ex  vectoribus  solvendo  non  sit,  hoc 
detrimentum  magistri  navis  non  erit;  nec  enim  for- 
tunas  cujusque  nauta  executere  debet.  La  part  des 
insolvables  est  régalée  sur  les  autres  : Hoc  detri- 
mentum est  commune  omnium  qui  in  nave  fuerunt 
Tel  est  l’avis  des  auteurs,  et  telle  était  la  juris- 
prudence sous  l’empire  de  l’Ordonnance. 

Cependant,  on  pourrait  reprocher  au  capitaine 
de  n’avoir  pas  fait  saisir  provisoirement  les  mar- 
chandises des  marchands  chargeurs  notoirement 
insolvables.  Il  était  de  son  devoir  de  prendre  toutes 
précautions  à cet  égard.  Néanmoins,  le  nouveau 
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n’impose  dans  aucun  cas  aucune  obligation  au  ca» 
pitaine.  L’art.  21,  titre  du  jet  de  l’Ordonnance» 
dit  seulement  : « Si  aucuns  des  contribuables  re- 
» fusent  de  payer  leur  part,  le  maître  pourra,  pour 
• sûreté  de  la  contribution  , retenir,  même  faire 
» vendre  par  autorité  de  justice,  des  marchandises 
» jusques  à concurrence  de  leur  portion.  * 

Valin,  sur  cet  article,  observe  que,  quoique  le 
maître  puisse  faire  cette  saisie , et  que  si  elle  était 
faite,  celui  à qui  appartiennent  les  marchandises 
n’en  pourrait  obtenir  main-levée  sans  donner  cau- 
tion, néanmoins,  il  n’est  pas  d’usage  de  faire  ces 
saisies,  à moins  que  la  solvabilité  des  personnes 
ne  fût  suspecte  , et  qu’en  conséquence  le  maître 
qui  n’a  pas  fait  ces  saisies,  et  qui  a laissé  les  mar- 
chands enlever  leurs  marchandises  et  en  disposer, 
n’est  sujet  à aucune  recherche  en  cas  d’insolva- 
bilité de  quelques-uns  d’eux,  à moins  que  les  inté- 
ressés dans  la  répartition  ne  les  eussent  saisies 
entre  ses  mains. 

Quoi  qu’il  en  soit , nous  pensons  que  le  capi- 
taine serait  toujours  coupable  de  négligence , et 
très-repréhensible , si , sommé  de  faire  procéder  à 
Ja  saisie  provisoire,  il  y avait  manqué  par  sa  faute. 
11  en  serait  de  même  si,  connaissant  l’insolvabilité 
notoire  <fun  contribuable,  il  lui  avait  fait  la  déli- 
vrance de  ses  marchandises,  sans  au  moins  exiger 
une  caution.  Dans  ces  cas,  il  devient  responsable, 
parce  que  tout  mandataire  répond  non  seulement 
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du  dol , mais  encore  des  fautes  qu’il  commet  dans 
sa  gestion  ; et  ici  ce  sont  des  fautes  graves.  — r 
( Art . 1992  du  Code  civil). 

Si  par  argument  de  l’art.  3o6  du  Code  de  com- 
merce , il  semble  qu’il  ne  peut  pas  davantage  rete- 
nir dans  son  navire , et  se  dispenser  de  livrer  les 
marchandises,  faute  de  paiement  de  la  part  d’un 
insolvable  à la  contribution,  ainsi  que  faute  de  paie- 
ment de  son  fret,  il  peut  du  moins,  après  avoir  livré 
les  marchandises,  les  saisir  sur  les  allèges,  dans 
les  gabares,  sur  le  quai  ou  dans  les  magasins. 

Yalin  soutient,  sur  l’art.  22,  titre  du  jet  de  l’Or- 
donnance, que  le  réglement  d’avarie  et  contribu- 
tion doit  être  exécuté  par  provision,  du  moins 
en  donnant  caution.  Quoique  la  loi  nouvelle  garde 
à cet  égard  le  même  silence  que  l’Ordonnance  de 
i68t,  puisque  l’art.  4 *6  dit  seulement  que  la  ré- 
partition est  rendue  exécutoire  par  l’homologation, 
cependant,  on  peut  argumenter  ici  de  la  disposi- 
tion générale  de  l’art.  4^9  du  Code  de  procédure, 
qui  porte  que  les  tribunaux  de  commerce  peu- 
vent ordonner  l’exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
mens.  D’ailleurs,  suivant  Cleirac,  sur  l’art.  9 des 
Jugemens  d’Oleron,  « le  capitaine  doit,  en  justice, 
• avoir  la  main  garnie  par  provision , sans  tempo- 
riser davantage,»  sauf  à faire  décider  définiti- 
vement sur  les  réclamations  de  ceux  qui  se  plai- 
gnent de  ce  réglement. 


T.  IV. 
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TITRE  XIV. 


DES  PRESCRIPTIONS  ET  FINS  DE  NON-RECEVOIR. 


■ Les  affaires  commerciales  sont  des  actions  de 
chaque  jour,  que  d’autres  de  même  nature  doivent 
suivre  chaque  jour  : il  était  donc  convenable  que 
les  prescriptions  et  fins  de  non-recevoir  établies 
contre  les  négocians  qui  négligent  d’user  de  leurs 
droits,  fussent  de  peu  de  durée,  afin  de  procurer 
au  commerce  et  à la  navigation  la  liberté,  la  sû- 
reté et  l’activité  qui  6ont  nécessaires  à leur  splen- 
deur. Le  même  esprit  qui  a porté  le  législateur  à 
abréger  les  délais  des  assignations,  et  à accélérer  les 
jugemens  dans  les  affaires  sommaires,  l’a  engagé 
pareillement  à limiter  le  tems  des  actions  en  ma- 
tière maritime.  Plus  les  opérations  de  ce  genre 
sont  rapides  et  multipliées,  comme  l’observe  Va- 
lin , plus  leur  libération  doit  être  prompte  , simple 
et  entière.  Le  titre  des  prescriptions  et  fins  de  non- 
recevoir  du  nouveau  Code  de  commerce  est,  d’ail- 
leurs, rédigé  avec  UDe  clarté  que  n’offrait  point 
l’ancienne  Ordonnance,  et  donne  à la  marche  des 
spéculations  nautiques  cette  faculté  active,  qui  lui 
est  indispensable. 
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SECTION  I." 

Des  Prescriptions. 

h est  ici  un  principe  incontestable , c’est  que  le 
capitaine  ne  peut  jamais  acquérir  la  propriété  du 
navire  par  voie  de  prescription.  {Art.  43o).  Pour 
acquérir  par  la  prescription , il  faut  posséder  no- 
mine  proprio  et  animç  domini,  et  le  capitaine  ne  dé- 
tient le  navire  qu’au  nom  de  son  commettant;  il 
ne  possède  que  alieno  nomine.  D’ailleurs , cette  dis- 
position du  Code  de  commerce  est  la  conséquence 
de  la  maxime  que  l’art.  aa4o  du  Code  civil  énonce 
en  ces  termes  : « On  ne  peut  pas  prescrire  contre 
» son  titre , en  ce  sens  que  l’on  ne  peut  point  se 
> changer  à soi-même  la  cause  et  le  principe  de  sa 
» possession.  » 

Il  faut  au  reste  posséder  de  bonne  foi,  et  cette 
bonne  foi  ne  peutpasse  supposerdanslecapitaine, 
qui  n’est  préposé  au  navire  que  comme  gardien  et 
dépositaire.  Le  capitaine  peut  bien,  sans  doute, 
vendre  le  navire  sans  une  procuration  spéciale  du 
propriétaire;  il  peut  aussi  l’engager;  mais  ce  n’est 
que  dans  un  besoin  pressant,  et  d’après  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi,  conformément  aux 
art.  234  et  207  du  Code  de  commerce. 

Autre  chose  serait  si  quelqu’un  commandait  un 
navire  dont  il  aurait  juste  sujet  de  se  croire  pro- 
priétaire , comme  s’il  l’avait  acheté  de  bonne  foi. 
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Ce  serait  le  cas  de  l’application  de  l’art.  2238  du 
Code  civil. 

L’art.  43 1 porte  que  « l’action  en  délaissement 
» est  prescrite  dans  le  délai  exprimé  par  l’art.  373.  * 
C’est  sans  doute  pour  réunir,  sous  un  seul  point 
de  vue,  toutes  les  dispositions  relatives  à la  pres- 
cription; car  ce  qu’il  établit  ici,  l’est  déjà  par  cet 
art.  37 3 , ainsi  que  nous  l’avons  vu  à la  sect.  4 du 
tit.  1 1 . 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  prescription 
dont  il  s’agit  ne  court  qu’à  partir  du  jour  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle  de  la  perte;  car,  jusqu’à  ce 
que  la  perte  soit  connue  ou  légalement  présumée, 
l’assuré  n’a  rien  à demander  aux  assureurs. 

On  a plusieurs  fois  agité  la  question  de  savoir  si 
le  tems  de  la  prescription  court  depuis  la  connais- 
sance privée  que  l’assuré  a eue  du  sinistre,  ou  seu- 
lement depuis  que  la  nouvelle  en  est  devenue  pu- 
blique. 

Pothier,  n\  ;5G,  des  assurances,  semble  sup- 
poser que  la  nouvelle  privée  qu’a  eue  l’assuré  ne 
donne  point  cours  à la  prescription,  lorsqu’elle 
n’est  ni  publique  ni  signifiée  par  l’assuré.  C’est 
aussi  l’avis  de  Yalin,  sur  l’art.  48»  titre  des  assu- 
rances, et  d’Emérigon,  tom.  2,  pag.  297  et  sui- 
vantes. En  effet,  il  faut  le  dire  avec  Emérigon  , la 
loi  ne  fait  courir  le  tems  de  la  prescription  que 
depuis  lu  nouvelle  du  sinistre  , et  nullement  depuis  la 
connaissance  particulière  et  secrète  que  l’assuré  peut 
en  avoir. 
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Pour  que  la  connaissance  privée  que  l’assuré  à 
eue  de  l’événement  donnât  cours  à la  prescription, 
il  faudrait  du  moins,  selon  nous , que  l’assuré  eût 
regardé  ou  dû  regarder  l’événement  comme  bien 
positif,  comme,  par  exemple,  s’il  avait  fait  lui- 
même  des  actes  qui  annonçassent  qu’il  l’a  consi- 
déré comme  certain,  ou  s’il  avait  reçu  la  nouvelle 
par  des  avis  directs  du  capitaine  ou  par  des  pièces 
authentiques;  autrement,  l’assuré  peut  toujours 
dire  qu’il  lui  restait  quelque  doute  sur  l’événement; 
et,  en  pareil  cas,  il  faut  adopter  l’interprétation  la 
plus  favorable  à l’assuré. 

Sous  l’empire  de  l’Ordonnance,  on  avait  élevé 
la  question  de  savoir  si  l’assureur  qui  argumente 
de  la  prescription,  doit  prouver  que  l’accident  est 
arrivé  aux  côtes  d’un  endroit  dont  la  proximité 
donne  ouverture  à cette  exception.  Une  question 
semblable  n’est  plus  dans  le  cas  de  se  reproduire  r 
d’après  les  dispositions  de  l’art.  373 , qui  déter- 
mine chaque  lieu  d’une  manière  distincte,  claire 
et  précise. 

Mais  (/uid , si , par  une  clause  spéciale  de  la  po- 
lice, il  est  stipulé  que  les  assureurs  ne  paieront 
les  sommes  assurées  que  six  mois  après  la  nouvelle 
du  sinistre?  La  prescription  courra-t-elle  du  jour 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte,  ou  seu- 
lement du  jour  où  le  terme  du  paiement  échet? 
Quelques  décisions  ont  jugé  que  la  prescription 
devait  courir  à compter  du  jour  de  la  réception  do 
ta  nouvelle  du  sinistre.  Cependant,  il  est  un  prin— 
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cipe  incontestable  qui  dit  que  celui  qui  a terme  ne 
doit  rien  : Qui  anl'e  tempus  petit,  petit  quod  propriè 
non  debetur.  Si  jusqu’alors  , je  ne  peux  rien  de- 
mander, la  prescription  ne  saurait  courir  contre 
moi  ayant  l’échéance  du  terme;  autrement,  mon 
action  pourrait  être  éteinte  avant  sa  naissance. 

C’est  également  la  doctrine  d’Émérigon,  tom.  a, 
pag.  392. 

Pour  éviter  toute  difficulté  à cet  égard,  nous 
pensons  qu’il  y a une  marche  bien  simple  à suivre 
dans  l’hypothèse  où  nous  raisonnons  : c’est,  ainsi 
que  l’indique  M.  Estrangin,  en  signifiant  le  délais- 
sement , d’interpeller  l’assureur  de  l’accepter  pour 
payer  à l’échéance,  et,  à défaut  d’acceptation,  de 
le  citer,  au  délai  ordinaire,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  non  pour  se  voir  condamner  au  paie- 
ment, mais  pour  venir  voir  déclarer  le  délaisse- 
ment valable,  et  au  moyen  de  ce,  l’assureur  être 
reconnu  obligé  au  paiement  de  la  perte  dans  le  dé- 
lai stipulé  dans  la  police  d’assurance. 

La  piescription  de  cinq  ans  court  contre  toute 
action  dérivant  d’un  contrat  à la  grosse  ou  d’une 
police  d’assurance , à compter  de  la  date  du  con- 
trat. ( j4rt . 43a).  La  disposition  de  cet  article 
éprouva  beaucoup  de  controverses  devant  le  Con- 
seil d’état.  Plusieurs  tribunaux  de  commerce  pen- 
saient que  le  délai  était  trop  long  ; d’autres  esti- 
maient qu’il  était  trop  court  ; enfin  , le  tribunal  et 
le  conseil  de  commerce  de  Marseille  désiraient  qu’il 
fût  établi  différens  termes  de  prescription,  lesquels 
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devraient  être  réglés  suivant  la  nature  ou  la  lon- 
gueur du  voyage,  et  dans  le  sens  de  l'art.  48  de 
l’Ordonnance , titre  des  assurances. 

Mais  on  observa  que  cette  diversité  de  prescrip- 
tions de  l’art.  48  avait  précisément  donné  lieu  à 
trop  de  procès,  et  d’après  cette  juste  réflexion , on 
crut  devoir  rejeter  la  variation  des  délais,  et  n’ad- 
mettre qu’un  terme  unique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’art.  43a  embrasse  dans  sa 
généralité  l’action  en  ristourne  contre  les  assu- 
reurs, l’action  en  paiement  de  la  prime  promise, 
l’action  des  assureurs  contre  leurs  réassureurs  , 
l’action  du  réassuré  contre  celui  qui  a cautionné 
la  solvabilité  des  assureurs , l’action  en  indemnité 
pour  rnpiure  du  voyage , l’action  en  nullité  ou  en 
réduction  de  la  police,  etc.;  en  un  mot,  toutes 
actions  dérivant  d‘un  contrat  à la  grosse  ou  d’une 
•police  d’assurance. 

Mais  l’action  en  paiement  d’avaries  contre  l’as- 
sureur tombe-t-elle  sous  le  coup  de  la  prescription 
de  cinq  ans?  11  semblerait  d’abord  que  cette  de- 
mande, ne  paraissant  fondée  que  sur  le  réglement 
d’avarie , qui  peut  quelquefois  éprouver  des  lon- 
gueurs, et  qui  forme  en  quelque  sorte  un  titre  nou- 
veau, on  ne  saurait  lui  appliquer, la  prescription  ? 
mais  le  réglement  se  fait  contradictoirement  avec 
l’assuré,  et  l’action  de  celui-ci  contre  son  assureur 
dérive  du  contrat  d’assurance  : d’où  il  suit,  selon 
nous , que  le  réglement  d’avarie  n’est  pas  un  titre 
pour  proroger  contre  luila  prescription  de  cinq  ans. 
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II  en  serait  autrement  si  l’assuré , qui  en  a le 
droit,  avait  appelé  son  assureur  au  réglement  d’a- 
varie; il  acquerrait,  en  vertu  du  titre  qui  résultera 
de  ce  réglement,  une  action  dont  la  durée  sera  de 
trente  ans. 

Enfin , la  prescription  d’on  an  frappe  toutes  ac- 
tions en  paiement , 

1*.  Pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des  offi- 
ciers, matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  après  le 
voyage  fini.  ( Art.  433).  Le  capitaine  peut  deman- 
der le  fret  par  action  personnelle  à celui  qui  le 
doit.  C’est  cette  action  qui  se  prescrit  par  un  an, 
depuis  le  voyage  fini;  mais  cela  ne  s’applique  point 
au  cas  où  le  capitaine,  comme  procureur  du  pro- 
priétaire du  navire,  a reçu  le  fret  dû  à celui-ci  î 
l’action  qu’a  ce  dernier  pour  le  répéter  ne  se  pres- 
crit que  par  le  teins  ordinaire  ; c’est  un  autre  cas. 

Au  reste,  le  sens  de  l’article  est  clair  et  précis, 
relativement  au  paiement  des  gages  et  loyers  des 
officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l’équipage; 
ils  doivent  former  leur  action  dans  l’année  où  le 
voyage  s’est  terminé  : un  an  après  que  le  voyage 
est  fini , la  prescription  est  acquise  contre  eux. 

2°.  Pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par  or- 
dre du  capitaine;  de  sorte  que  l’action  des  hôteliers 
et  traiteurs,  à raison  de  la  nourriture  qu’ils  ont 
fournie  aux  matelots  par  ordre  du  capitaine , est 
prescrite  un  an  après  la  livraison. 

3°.  Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  néces- 
saires aux  constructions , équipement  et  avitaillement 
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du  navire.  Ainsi,  tous  ceux  qui  ont  fait  ces  direrses 
fournitures  doivent  former  leur  demande  dans  l’an- 
née de  la  livraison  des  marchandises,  sans  quoi 
leur  action  est  absolument  éteinte  par  la  prescrip- 
tion qui  est  acquise  contre  eux.  Mais,  comme  l’ob- 
serve Valin , sur  l’art.  5,  titre  des  prescriptions,  ce 
cas  n’arrive  point  ; les  fournisseurs  ont  bien  soin 
de  faire  arrêter  leurs  comptes  quelque  tems  après 
le  départ  du  navire , ou , en  cas  de  refus , de  se 
pourvoir  en  justice. 

4°.  Pour  salaires  d’ouvriers  et  pour  ouvrages  faits 
au  navire.  Les  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  se 
soustraire  à la  prescription,  ont  également  bien 
soin  de  faire  arrêter  leurs  mémoires  de  journées  et 
salaires,  par  ceux  qui  les  ont  employés. 

5®.  En  un  mot,  pour  toute  demande  en  délivrance 
de  marchandise  ; de  manière  qu’un  an  après  l’ar- 
rivée du  navire , on  n’est  plus  admis  à réclamer  des 
marchandises  qui  ont  dû  faire  partie  de  sa  cargai- 
son. Cette  prescription  est  d’autant  plus  naturelle, 
qu’il  n est  pas  présumable  ni  vraisemblable  que  le 
porteur  d’un  connaissement  laisse  passer  un  an  de- 
puis l’arrivée  du  navire,  sans  demander  la  déli- 
vrance des  marchandises  qui  lui  sout  adressées. 

« Le  capitaine,  comme  l’observait  la  Cour  d’ap- 
pel de  Rouen , a pour  son  déchargement  un  terme 
fixé  , qu’on  nomme  jours  de  planche  , passé  lequel 
il  est  tenu  de  l’effectuer  à ses  frais. 

» Le  capitaine  a donc  intérêt  de  délivrer  promp- 
tement les  objets  dont  il  est  chargé.  Lorsque  le 
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consignataire  occasionne  Je  moindre  retard  à la  li- 
vraison , le  capitaine  obtient  contre  lui  un  dédom- 
magement proportionné. 

» D’un  autre  côté,  les  consignataires  ont  intérêt 
de  jouir  promptement  des  marchandises  qui  leur 
sont  adressées.  Si  Je  capitaine  retarde  mal  à pro- 
pos leur  délivrance,  il  est  susceptible  aussi  de  dé- 
dommagement envers  eux;  en  sorte  que  le  déchar- 
gement et  la  livraison  sont  toujours  effectués  pen- 
dant les  jours  de  planches.  Pourquoi  donc  les  capi- 
taines resteraient-ils  long-tems  exposés  aux  de- 
mandes des  consignataires?  » 

Au  reste,  les  consignataires  doivent  s’imputer 
leur  négligence,  et  il  ne  serait  pas  juste  d’ohliger 
le  capitaine  à prouver,  après  un  an  , qu’il  a réelle- 
ment et  de  fait  délivré  les  marchandises.  Il  serait 
d’une  trop  dangereuse  conséquence  pour  la  navi- 
gation et  le  commerce  maritime , que  des  actions 
de  cette  nature  eussent  la  durée  ordinaire.  C’est 
bien  assez  et  même  trop , dit  Valin , qu’un  capi- 
taine soit  obligé , pendant  un  an  , de  conserver  la 
preuve  qu’il  a rempli  son  engagement. 

Le  Code  civil,  en  parlant  des  prescriptions  par- 
ticulières, qui  s’accomplissent  par  un  laps  de  terns 
très-court,  par  un  an,  par  six  mois,  dit,  art.  2276  : 
Ceux  auxf/uels  ces  prescriptions  seront  opposées  peu- 
vent déférer  le  serment  à ceux  qui  les  opposent , sur 
la  question  de  savoir  si  la  chose  a été  réellement  payée. 

Nous  pensons  que  cette  disposition  régit  toutes 
les  actions  soumises,  par  le  Code  de  commerce,  à 
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one  prescription  particulière , et  qu’elle  doit  s’ap- 
pliquer toutes  les  fois  qu’on  oppose  les  prescrip- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  font  l'ob- 
jet de  ce  titre.  En  effet,  il  est  de  principe  que  le 
droit  commun  doit  être  suivi  même  dans  les  ma- 
tières commerciales,  toutes  les  fois  que  le  Code  de 
commerce  n’y  a pas  dérogé. 

Cependant  la  prescription,  en  matières  com- 
merciales maritimes,  ne  peut  avoir  lieu  s’il  y a 
cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation 
judiciaire  (art.  434)»  mais  les  notifications,  pro- 
testations et  sommations  extrajudiciaires,  n’ont 
jamais  par  elles-mêmes  la  vertu  de  suspendre  celte 
prescription.  Cela  , d’ailleurs  , résulte  des  mots  «n- 
terpellution judiciaire  : une  simple  sommation  n’est 
pas  une  interpellation  judiciaire.  — ( Voyez  aussi 
l’art.  du  Code  ctvif). 

Lorsque  la  créance  est  justifiée  par  une  cédule , 
c’est-à-dire  par  un  billet  sous  seing  privé , portant 
promesse  de  payer  à la  volonté  du  créancier,  ou 
dans  un  tems  préfix , quand  la  créance  est  justifiée 
par  une  obligation  devant  notaire , quand  , enfin , 
elle  est  justifiée  par  un  arrêté  de  compte,  il  n’y  a 
plus  de  prescription  à opposer,  que  la  prescription 
ordinaire. 

Quant  à Y interpellation  judiciaire,  Valin  observe  , 
sur  l’art.  10,  titre  des  prescriptions,  que  cela  ne 
s’entend  absolument  que  d’une  demande  en  jus- 
tice, avec  assignation. 

11  observe  ensuite  que  l’assignation  même  ne 
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•oflït  pas,  si  on  la  laisse  tomber  en  péremption? 
quelle  n’empêche  point  la  prescription  de  s’ac- 
complir : ce  qui  est  incontestable. 

Mais  il  ajoute  que , dans  le  cas  où  l’action  est 
bornée  à deux  ans,  à un  an  ou  à six  mois , la  pé- 
remption s’acquiert  par  le  même  tems. 

Émérigon  distinguait,  d’après  M.  de  Lamoignon, 
dans  ses  Arrêtés,  art.  io-,  titre  de  la  péremption, 
et  admettait  cette  doctrine , s’il  n’y  avait  pas  eu 
contestation  en  cause , et  s’il  y avait  eu  contesta- 
tion, la  péremption  , selon  lui , n’était  acquise  que 
par  la  cessation  de  trois  années  entières , à comp- 
ter du  jour  de  la  dernière  procédure.  — ( Voyez 
Emérigon  , tom.  2 , pag.  270 

Mais  cette  distinction , ainsi  que  l’avis  de  Valin, 
nous  semble  formellement  condamnée  par  le  Code 
de  procédure  civile , qui  règle  indistinctement  le 
tems  de  la  péremption  à trois  ans.  — ( Art . 097  ). 

Enfin  , il  faut  faire  observer  que  la  loi  nouvelle, 
par  les  cédules  , les  obligations  , les  arrêtés  de 
comptes  ou  les  interpellations  judiciaires,  non  seu- 
lement interrompt  la  prescription  , mais  elle  la 
fait  cesser  entièrement  ; de  manière  qu’elle  replace 
les  parties  dans  les  termes  de  la  prescription  ordi- 
naire ; c’est-à-dire  quelle  ne  leur  accorde  plus  que 
la  prescription  trentenaire.  Tel  est  son  véritable 
sens.  En  effet,  l’art.  434  ne  dit  point  que  la  pres- 
cription sera  interrompue,  mais  qu’elle  ne  peut 
avoir  lieu  : ce  qui  l’exclut  absolument. 
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SECTION  IL 

Des  Fins  de  non-recevoir. 


Les  fins  de  non  -recevoir  sont  des  exceptions  pé- 
remptoires par  le  moyen  desquelles  on  peut  faire 
rejeter  une  demande  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion. Il  est  de  leur  essence  d’effacer  en  quelque 
sorte  l’action  même,  en  la  rendant  inefficace,  le 
droit  étant  présumé  éteint  tant  que  les  fins  de  non- 
recevoir  subsistent.  « Quoique  les  fin  de  non-rece- 
» voir,  observe  Pothier , n’éteignent  pas  inrei  veri- 
» taie  la  créance,  néanmoins  elles  la  font  présumer 
» éteinte  et  acquittée.  » — ( F oyez  Pothier , Traité 
des  obligations , n\  64a). 

Toute  action  en  réparation  du  dommage  souf- 
fert par  la  marchandise  est  non  recevable,  si  cette 
marchandise  a été  reçue  sans  protestation.  ( Ar- 
ticle 435).  Il  s’agit  ici  du  dommage  que  le  mar- 
chand chargeur  prétend  faire  supporter  au  capi- 
taine ou  aux  assureurs.  Au  capitaine,  si  le  dom- 
mage est  arrivé  par  sa  faute  ou  celle  des  gens  de 
l’équipage  ; aux  assureurs , dans  toutes  les  hypo- 
thèses où  il  est  arrivé  par  cas  fortuit  et  fortune  de 
mer. 

11  est  bien  certain  que  si  l’assuré  reçoit  sa  mar- 
chandise sans  réclamation  et  protestation  faites 
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dans  les  délais  prescrits , il  est  non  recevable  à in- 
terner son  action  contre  ses  assureurs  ; mais  dans 
tout  autre  cas,  la  loi  lui  accorde  le  délai  de  cinq 
ans,  suivant  l’art.  43a.  , 

De  même,  dès  que  le  capitaine  a livré  les  mar- 
chandises et  reçu  le  fret  sans  protestation,  il  est 
non  recevable  à former  l’action  en  avarie  et  con- 
tribution, ou  en  paiement  des  sommes  dues  en 
vertu  d’une  contribution.  11  faut  donc  qu’il  pro- 
teste pour  les  avaries,  en  livrant  les  marchandises 
et  en  recevant  son  fret.  Les  intéressés  ne  seraient 
pas  même  admis  à agir  contre  les  débiteurs  à qui 
le  capitaine  aurait  ainsi  remis  leurs  marchandises 
sans  réclamation,  parce  qu’étant  le  mandataire  lé- 
gal de  chacun  d’eux,  tout  ce  qu’il  a fait  est  censé 
l’être  par  leur  organe,  sauf  la  garantie  qu’ils  con- 
servent contre  lui , si , par  sa  faute , ils  ne  sont  pas 
payés. 

Mais  ce  n’est  pas  assez  d’avoir  protesté,  il  faut 
encore  que  ces  protestations  et  réclamations  soient 
faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  , et 
que,  dans  le  mois,  elles  soient  suivies  d’une  de- 
mande en  justice  ( art . 436) , sans  quoi  elles  se- 
raient nullcs  et  de  nul  effet.  Le  défaut  de  protesta- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  est  un 
aveu  tacite  qu’on  n’a  pas  de  réclamations  à faire. 

La  quittance  pure  et  simple  et  sans  réserve  que 
le  capitaine  donnerait  de  son  fret , ne  serait  pas  un 
obstacle  à ce  qu’il  fit  ensuite  ces  protestations, 
pourvu  que  ce  fût  dans  le  délai  prescrit,  et  les  ré- 
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serves  qu’il  ferait  dans  sa  quittance  ne  le  dispen- 
seraient pas  de  remplir  les  formalités  de  la  loi , à 
moins  que  l’affréteur  n’eût  approuvé  ces  réserves 
par  écrit. 

Ainsi,  par  exemple , si  le  capitaine , avant  le  ré- 
glement des  avaries  communes,  livrait  à l’affréteur 
les  marchandises  qui  appartiennent  à ce  dernier,  et 
en  recevait  le  fret , sans  protestations  faites  et  si- 
gnifiées dans  les  vingt-quatre  heures,  il  serait  non 
recevable  à former  l’action  en  avarie,  relativement 
à ces  marchandises  ainsi  livrées.  11  en  serait  de 
même  si,  après  le  réglement  en  contribution,  il 
faisait  la  délivrance  de  quelques  marchandises , 
sans  remplir  ces  formalités  : il  serait  non  recevable 
dans  son  action  en  paiement  de  la  quote-part  que 
ces  marchandises  devraient  supporter  par  la  con- 
tributieu*. — ■ ■ ■ — 1 

Toutes  les  fois,  dans  l’hypothèse  d’avaries,  que 
le  capitaine  livre  des  marchandises  et  en  reçoit  le 
fret , il  doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  protester 
et  réclamer  , et  faire  suivre  ses  protestations  et 
ses  réclamations  d’une  demande  en  justice  dans 
le  mois  de  leur  date. 

Enfin , toute  action  en  indemnité  pour  domma- 
ges causés  par  l’abordage , dont  l’auteur  est  connu 
et  en  faute,  ou  par  un  abordage  fortuit,  est  éteinte 
par  la  fin  de  non-recevoir,  lorsque  l’accident  est 
arrivé  dans  un  lieu  où  le  capitaine  pouvait  agir,  et 
qu’il  a laissé  passer  vingt-quatre  heures  sans  faire 
de  réclamation,  ou  si  cette  réclamation  n’a  pas  été 


Digitized  by  Google 


(6o8) 

suivie  d’une  demande  en  justice  formée  dans  1« 
mois. 

Mais  il  faut  faire  remarquer  que,  si  deux  navires 
sabordaient  en  mer,  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
ne  pourrait  courir  que  du  moment  de  l’arrivée  au 
port  de  destination. 

Si  des  propositions  d’accommodement  avaient 
eu  lieu  entre  les  parties  , et  qu’en  conséquence  on 
eût  différé  de  faire  scs  réclamations  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , la  fin  de  non-recevoir  ne  serait 
point  acquise.  Mais  il  faudrait  que  la  preuve  de  ces 
pourparlers  fût  justifiée  par  écrit  ou  par  l’aveu  des 
parties  ; elle  ne  serait  point  admise  par  témoins. 
— ( Voyez  Vulin  sur  l’art.  8,  titre  des  prescrip- 
tions). 

Quand,  par  défaut  de  réclamation  dans  les  dé- 
lais, l’action  d’abordage  se  trouve  éteinte  contre 
la  partie  principale,  on  ne  saurait  la  reproduire 
contre  les  assureurs.  11  ne  serait  pas  en  effet  équi- 
table que,  par  la  négligence  de  l’assuré  ou  de  son 
capitaine,  les  assureurs  fussent  privés  de  toute 
action  de  recours  contre  l’auteur  du  dommage. 
Telle  est  la  doctrine  des  auteurs , et  sur-tout  celle 
d’Émérigon,  tom.  2 , pag.  5o4- 

Ce  célèbre  jurisconsulte , à l’endroit  cité , pré- 
tend que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  n’étant 
établi  qu’au  sujet  d’une  simple  avarie  occasionnée 
par  l’abordage,  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
n’a  pas  lieu  dans  le  cas  où  l’abordage  a causé  la 
perte  entière  du  navire,  et  qu’on  retombe  alors 
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dans  la  disposition  du  droit  commun.  Mais  la  Cour 
de  cassation , par  arrêt  du  5 messidor  an  i3 , a dé- 
cidé qu’à  cet  égard  il  n’y  a pas  à distinguer  entre 
le  cas  où  l’abordage  a entraîné  la  perte  entière  du 
navire  , et  celui  où  il  n’a  causé  qu’un  simple  dom- 
mage. Le  délai  de  vingt-quatre  heures  est  de  ri- 
gueur, et  la  fin  de  non-recevoir  a lieu  dans  les 
deux  hyopothèses.  — {V  oyez  Recueil  général  des 
lois  et  arrêts,  tom.  7,  a*,  part.,  pag.  761)., 

Cette  fin  de  non-recevoir  de  vingt-quatre  heures 
est  suspendue  par  l’occurrence  d’un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  légale , si , pour  signifier  sa 
protestation , le  capitaine  n’a  pu  se  faire  autoriser 
du  président  du  tribunal,  conformément  à l’ar- 
ticle 63  du  Code  de  procédure  ; il  se  trouve  au  cas 
de  la  règle,  non  ralenti  agere,  non  currit  prœs- 
criplio. 

Si  cette  fin  de  non-recevoir  n’était  pas  opposée 
en  première  instance,  elle  ne  pourrait  letre  sous 
l’appel  ; elle  doit  être  proposée  avant  toute  défense 
au  fond , suivant  l’art.  186  du  même  Code. 

La  loi  a sans  doute  été  sage,  en  exigeant  que  la- 
réclamation,  en  cas  d’abordage,  fût  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures.  C’est  pour  qu’on  ne  puisse  pas 
attribuer,  dans  la  suite,  à l’abordage,  des  domma- 
ges qui  auraient  pour  cause  d’autres  accidens  à la 
charge  du  capitaine  ou  de  l’armateur. 

On  ne  peut  étendre  cette  fin  de  non-recevoir  hors 
de  ses  limites  ; elle  procède  d’une  disposition  ex- 
presse. 

t.  iv.  3g 
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Dès  qu’il  naît  une  action  à tout  autre  égard,  ou 
une  exception  qui  ait  pour  principe  une  faute  du 
capitaine , et  qui  donne  lieu  à l’armateur  d’agir  en 
garantie  contre  lui,  il  n’y  a point  de  fin  de  non-re- 
cevoir ni  même  de  prescription,  suivant  l’art.  2257 
du  Code  civil  : l’action  en  garantie  ne  naît  que  par 
l’effet  de  l’action  principale , admissible  et  rece- 
vable. 

Au  reste,  toutes  ces  prescriptions  de  courte  du- 
rée, toutes  ces  fins  de  non-recevoir  ont  été  éta- 
blies dans  l’intérêt  bien  entendu  du  commerce  et 
de  la  navigation,  pour  imprimer  aux  opérations  de 
ce'genre  la  célérité  qui  est  nécessaire  au  négociant, 
afin  qu’il  sache  de  quels  fonds  il  peut  disposer  pour 
continuer  ses  vastes  entreprises,  et  qu’il  ne  s’arrête 
pas , par  la  crainte-de  contestations tardives , dans 
des  spéculations  nouvelles. 

Mais  nous  aimons  à dire,  avec  Valin,  que  la 
bonne  foi  avec  laquelle  nos  négocianset  armateurs 
font  le  commerce , rend  fort  rares  toutes  les  récla- 
mations et  protestations  que  la  loi  exige  dans  les 
délais  prescrits.  Ces  formalités  ne  s’observent  guère 
que  contre  les  étrangers. 

La  loyauté  commande  la  confiance  : elle  est 
lame  du  commerce. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

CONCERNANT  LES  ASSURANCES, 

Donnée  à Versailles  le  17  août  1779,  enregistrée 
en  Parlement. 

Lova,  par  la  grâce  de  Dieu,  elc. 

Le*  assurances,  en  multipliant  les  fonds  versés  dans  le 
commerce,  contribuent  utilement  â son  estonsion , et  for- 
ment elles-méme  une  nouvelle  branche  de  commerce,  dont 
les  risques  divisés  augmentent  l’activité  et  préviennent  les 
inconvénient.  Elles  ont  toujours  mérité  la  protection  des 
lois,  qui,  en  assurant  la  bonne  foi  mutuelle  par  des  clauses 
nécessaires  dans  les  contrats  ou  polices  d’assurances,  Lis- 
sent au  surplus  aux  parties  la  'liberté  d’y  ajouter  toutes  les 
conditions  dont  elles  veulent  convenir.  Telles  sont  les  dis- 
positions de  l'Ordonnance  du  mois  d’aoùt  1 68 1 , dont  la 
sagesse  a été  universellement  reconnue;  mais  le  tenos  où 
elle  a para  n’était  presque  encore  que  l’eufance  d’un  com- 
merce renaissant.  Un  siècle  d’cipérience  a découvert  de 
nouveaux  faits  sur  lesquels  elle  n’avait  rien  statué;  les  va- 
riations ordinaires  du  commerce  ont  demandé  plus  de  clarté 
dans  une  partie  de  ses  dispositions.  L’intérêt  personnel , en 
cherchant  à se  soustraire  à l’exécution  de  la  loi,  a donné 
lieu  à des  usages  abusifs.  Eu  remédiant  à cet  inconvénient, 
nous  donnerons  au  commerce  de  nouvelles  preuves  de  notre 
protection.  A ces  causes,  et  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
l’avis  de  notre  conseil  et  de  notre  certaine  science , pleine 
puissance  et  autorité  royale  pnous  avons  «lit,  déclaré  et 
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ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  di- 
sons , déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit: 

Aht.  i.,r  Aucun  navire  marchand  ne  pourra  prendre  •» 
charge  dans  tous  les  ports  de  notre  domination,  avant  qu’il 
ait  été  constaté  que  ledit  navire  est  en  bon  état  de  naviga- 
tion, suffisamment  armé  et  muni  des  pièces  de  recharge 
nécessaires,  eu  égard  à la  qualité  du  navire  et  à la  longueur 
du  voyage;  à l’effet  de  quoi  sera  dressé  procès-verbal  du 
tout  en  présence  des  deux  principaux  officiers  du  navire, 
par  trois  experts,  dont  un  sera  capitaine  ou  officier  de  na- 
vire, l’autre  constructeur,  et  le  troisième  charpentier  du 
port  du  départ,  ou , à leur  défaut , par  trois  autres  experts , 
tous  lesquels  experts  seront  nommés  d’office  par  les  officiers 
de  l’amirauté,  lequel  procès-verbal,  présenté  devant  un 
des  officiers  de  l’amirauté , et  affirmé  tant  par  lesdits  offi- 
ciers de  navire  que  par  les  experts , demeurera  annexé 
comme  pièce  de  bord  au  congé  ordonné  par  l’art.  i.'r  du 
titre  des  congés  de  l’Ordonnance  de  1681 . lequel  congé  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  le  vu  dudit  procès-verbal. 

a.  Seront  tenus  lesdits  officiers  de  navire  et  experts  nom- 
més par  le  juge,  de  travailler  sans  délai  à la  rédaction  dudit 
procès-verbal;  leur  enjoignons  d’y  procéder  avec  exacti- 
tude et  fidelité,  sous  peine  d’interdiction  pour  deux  ans,  et 
même  de  déchéance  totale,  s’il  y échoit,  contre  lesdits  offi- 
ciers, et  de  3oo*  d’amende  contre  chacun  des  experts,  sauf 
à prendre  la  voie  extraordinaire,  si  le  cas  le  requiert. 

3.  Lorsque  le  navire  sera  prêt  à recevoir  son  charge- 
ment de  retour,  il  sera  procédé  à une  nom  elle  visite,  dans 
la  même  forme  et  par  les  personnes  du  même  état  que  celles 
ci-dessus  ordonnées,  lors  duquel  procès-verbal  les  officiers 
du  navire  seront  tenus  de  représenter  le  procès-verbal  de 
visite  fait  dans  le  lieu  du  départ,  pour  être  récolé,  et  à 
l’effet  de  constater  les  avaries  qui  pourront  être  survenue* 
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pendant  le  cours  du  voyage,  par  fortune  de  mer,  ou  par 
le  vice  propre  dudit  navire;  et  à l’égard  des  navires  faisant 
le  cabotage,  et  de  ceux  qui  font  la  caravane  dans  l’Archipel  . 
et  dans  les  Echelles  du  Levant , les  propriétaires , capi- 
taines ou  maitres  ne  seront  tenus  de  faire  procéder  audit  se- 
cond procès-verbal  qu’un  an  et  jour  après  la  date  du  pre- 
mier. 

4.  Dans  le  cas  où  le  navire , par  fortune  de  mer , aurait 
été  mis  hors  d’état  de  continuer  sa  navigation  et  aurait  été 
condamné  en  conséquence , les  assurés  pourront  faire  dé- 
laissement à leurs  assureurs  du  corps  et  quille,  agrès  et 
apparaux  dudit  navire,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l’Ordonnance  du  mois  d’août  1681  sur  les  délaissemens. 
Ne  seront  toutefois  les  assurés  admis  à faire  ledit  délaisse- 
ment, qu’en  représentant  les  procès-verbaux  de  visite  du 
navire  ordonnés  par  les  art.  t.*1  et  3 de  la  présente  décla- 
ration. 

5.  Ne  pourront  aussi  les  assurés  être  admis  i faire  le  dé- 
laissement du  navire  qui  aura  échoué,  si  ledit  navire  relevé, 
soit  par  les  forces  de  l’équipage,  soit  par  des  secours  em- 
pruntés, a continué  sa  route  jusqu’au  lieu  de  sa  destina- 
tion, sauf  à eux  à se  pourvoir  ainsi  qu’il  appartiendra,  tant 
pour  les  frais  dudit  échonement  que  pour  les  avaries,  soit 
du  navire,  soit  des  marchandises. 

6.  Le  fret  acquis  pourra  être  assuré  et  ne  pourra  faire 
partie  du  délaissement  du  navire,  s’il  n’est  expressément 
compris  dans  la  police  d’assurance  ; mais  le  fret  à faire 
appartiendra  aux  assureurs , comme  faisant  partie  du  dé- 
laissement , s'il  n’y  a clause  contraire  dans  la  police  d’as- 
surance, sans  préjudice  toutefois  des  loyers  des  matelots 
et  des  contrats  à grosse  aventure,  à l’égard  desquels  les 
dispositions  de  l’Ordonnance  du  mois  d’août  1681  seront' 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur. 

J.  Lorsque  le  navire  aura  été  condamné  comme  étant 
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hors  d’état  de  continuer  sa  navigation , les  assurés  sor  Tes 
marchandises  seront  lenns  de  le  faire  incessamment  signi- 
fier aux  assureurs,  lesquels,  ainsi  que  les  assurés,  feroot 
leurs  diligences  pour  trouver  un  autre  navire  sur  lequel 
lesdiles  marchandises  seront  chargées , à l'effet  de  les  trans- 
porter à leur  destination. 

8.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  trouvé  de  navire 
pour  charger  lesdites  marchandises  et  les  conduire  au  lieu 
de  leur  destination,  dans  les  délais  portés  par  les  art.  4g 
et  5o  du  litre  des  assurances  de  l’Ordonnance  du  mois 
d’aoùt  1681,  les  assurés  pourront  en  faire  le  délaissement , 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  ladite  Ordonnance 
sur  les  délaissemens. 

g.  Dans  le  cas  où  lesdites  marchandises  auraient  été  char- 
gées sur  un  nouveau  navire,  les  assureurs  courront  les  ris- 
ques sur  lesdites  marchandises  jusqu’à  leur  débarquement 
dans  le  lieu  de  leur  destination , et  seront  en  outre  tenus 
de  supporter , à la  décharge  des  assurés , les  avaries  des 
marchandises,  les  frais  de, sauvetage,  déchargement , ma- 
gasinage et  rembarquement,  ensemble  les  droits  qui  pour- 
raient avoir  été  payés , et  le  surcroît  de  fret , s’il  y en  a. 

10.  Dans  le  cas  où  le  navire  et  son  chargement  seront 
assurés  par  la  même  police  d’assurance,  et  pour  une  seule 
somme,  ladite  somme  assurée  sera  répartie  entre  le  navire 
et  son  chargement , par  proportion  aux  évaluations  de  l’un 
et  de  l’autre,  si  elles  ont  été  portées  dans  la  police  d’as- 
surance; sinon  la  valeur  du  navire  sera  fixée  par  experts, 
d’après  lesdits  procès-verbaux  de  visite  du  navire  et  le 
compte  de  mise  hors  de  l’armateur  et  la  valeur  des  mar- 
chandises, suivant  les  dispositions  de  l’Ordonnance  de  1 68 1 , 
concernant  l’évaluation  du  chargement. 

11.  Tout  effet  dont  le  prix  sera  porté  dans  la  police  d’as- 
surance en  monnaie  étrangère,  ou  autres  que  celles  qui 
ont  cours  dans  l’intérieur  de  notre  royaume , et  dont  la 
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valeur  numéraire  est  Gxce  par  nos  édits,  sera  évalué  au 
prix  que  la  monnaie  stipulée  pourra  valoir  en  livres  tour- 
nois. Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  faire 
aucune  stipulation  à ce  contraire,  à peine  de  nullité. 

13.  Seront  au  surplus  nos  ordonnances,  édits,  déclara- 
tions, lettres -patentes , arrêts  et  réglemens  exécutés  eu 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente déclaration.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 


rtN  DU  QUATRIÈME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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ERRATA. 

’*A 

TOM.  111. 

P.g.,6,1  igné  4,  preneur , lisez  prêteur. 

Pag.  58 , ligne  l5 , présomption  . lisez  proportion. 
Pag.  78,  ligne  21  , estinctio , lisez  extrnsio . 

Pag.  183,  ligne  7,  preneur , lisez  prêteur. 

Ligne  1 1 , preneur , lisez  prêteur. 
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